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RAPPORT  DE  1.0RD  DURHAHI, 

HAUT-COMMISSAIBE  IDE  SA  MAJESTE;  &c. 
Sur  les  affaires  de  V Amérique   Septentrionale  Britannique. 


^1   <»»»  M 


A  la  TrèJ-Excelleote  Majesté  de  la  Reine. 

EiO  me  cninfiiint  le  ao»»erneinrn»  de  la  province 
du  Bns-Cirmda  durant  la  périoiJe  critique  de  la  sur» 
penoion  de  «a  con«tilution,  il  a  en  mènae  temos  plu 
fk  Voire  M»j<>f)té  de  m^mposer  une  t&che  non 
inoins  difficilf  et  d'une  impart»  we  beaucoup  plus 
permanente,  en  me  nommant  "  Haut  CoiumiMaire 
pour  r<^nler  \e*  question»  impoi'tanie'i  qui  existaient 
d«n^  les  orovince»  d»  Haut  et  du  Ban-Canada  re. 
lativeraent  h  la  firme  Pt  an  ffouvemement  futur  des 
dites  prorinces."  Afin  de  «ae  mettre  ea  état  ie 
remplir  ce  devoir  avec  le  plu»  d'nvant»pe.  ja  fus  non 
Rpuleroent  revêtu  du  titre,  mai«  de  tous  les  pouvoirs 
de  ffouverfleur  général  de  toute»  les  provinces  de  8. 
M.  dans  les  provinces  de  l'Amérique  du  Nord,  et 
mon  autorité  ne  fui  pis  limitée  par  mes  inaiructiom 
par  aucune  de  ces  restriction»  qui  dans  le  fiit 
avalent  privé  le»  ci-de^vanl  eouverneurs  du  Bas- 
Canada  de  tout  contrôle  ourles  autres  provincps. 
quoique  dans  la  pratique  on  les  leur  avait  nominale- 
ment subordonnées.  Ce  fiH  donc  en  addition  aux 
devoirs  de  "administration  des  affaires  d'une  prv 
vince  étendue  et  en  troubles,  aux  devoirs  lé^rlslaiifs 
dont  on  me  surchargea  durant  la  suspension  d»: 
pouvernemeat  représentat-f,  et  aux  communica- 
lions  coistantes  ^ue  je  fus  oWijré  d'entretenir  non 
seiiiement  avec  les  lieutenants  ciniverneurs,  mais 
NtMMii  avee  dea  individus  des  autrt .,  cinq  provinces, 
que  jVustt  chercher  la  nature  ei  l'étendue  des  qiies- 
tions,  du  règlement  desquelles  dépend  la  tranquillité 
des  Canadas;  <|oe  j'eus  A  mettre  sur  pied  diverse» 
enquêtes  étendues  relaliveiufni  »v>K  insiituiiuns  «t 
à  l'administratiiin  de  ces  provinees  et  a  trouver  les 
réfi»rnDes  convenables  ans  le  système  de  |pur  gou- 
vwnement,  prapre  ft  répari-r  le»  maux  qui  exis- 
taient, et  à  poser  lea  fin  icinenis  de  l'ordre,  de  la 
tranquillité  et  des  amélioratioDt.        , 

JLa  tftrbe  a  moi  imposée  de  régler  les  questions 
qui  affectaient  la  forme  ci  l'adrninistrHlion  du  foii- 
vernement  civil  fut  naturelietnent  limité?  aux  deux 
provinces  dans  lesquelles  le  réizlemtnt  'le  ces  ques- 
tions était  devenu  d'une  tjécessiié  tirgentr,  par  les 
événenrfils,  qui  d'unrôié  avaient  sérieusement  mis 
en  dangier  et  oui  d'un  autre  côié  avaient  sii<i[)cndu 
ropéra»i"n  de  la  ronstiluiinn  exisisnte.  Mais  qi-oi 
que  cette  nécessité  ne  s'appliquât  qu'à  ces  deux 
provinces,  l'étendue  de  mon  autorité  sur  toutes  les 
provinces  de  l'Amérique  Britannique  do  Nord, 
daos  le  but  évident  de  me  mettre  en  état  de  réffler 
avec  plus  d'r*?îcacité  les  questions  constitutionnelles 
qui  a'airitaieni  dans  les  deux  provinces,  avec  des 
initructions  particulières  contenue^  dans  les  dé> 
pécbes  du  secrétaire  d'état,  nîtiena  sous  ma  conai- 
déftation  le  caractère  et  l'influence  des  institutions 
fixUUQtea  dans   tautes   les  provinces.    Je  trouvai 


dans  toutes  ces  provinees  une  forme  de  gonverite* 
ment  si  approchante  dans  l'ensemble,  de»  inaiitu- 
lions  (^nérulemeiH  si  semblables  et  si  liées,  des  in> 
téréis,  des  sentiments  et  des  habitudes  si  seotblables, 
que  je  m'ar>perçi>s  immédiatement  que  j'en  vien- 
drais à  une  décisMHi  sans  faire  un  u^age  convenable 
des  matériaux  que  l'on  avait  mis  à  ma  dispositioo. 
Si  je  ne  faisais  des  enquêtes  aussi  étendues  que  mes 
pouvoirs  me  permettaient  de  le  faire.  *iuelle  liai- 
son inséparable  d'intérêts  je  trouvai  dans  lea  ptn» 
vinces  de  V.  M.  dans  l'Aisénque  du.  Nord,  jusqu'à 
quel  point  se  ressemblent  les  maux  que  j'y  ren- 
contrai et  qui  demandent  les  mêmes  remtdei;,  eat  mq 
sujet  important  qu'il  sera  de  mon  devoir  de  diaouter 
très  pleinement  avant  de  cl-re  ce  rapport.  Mon 
objet  maintenant  se  borne  à  expliquer  l'éteudua  de 
la  lâche  qui  me  fat  imposée,  et  de  ftire  ressanir  le 
fait,  qu'une  enquête  dirigée  dans  l'origine  Tem 
deux  provinces  de  V.  M.  dans  i' Amérique  du  Nurd, 
s'est  nécessairement  étendue  à  toutes. 

Pendant  que  ]e  voyais  s'élareir  ainsi  le  champ  de 
l'investieation,  et  que  chaque  jour  d'expérience  et 
de  réflexion  imprimait  plus  pruf  indément  sur  mon 
esprit  l'rmporlance  de  la  décision  qu'il  serait  de  mion 
devoir  de  su^i^érer,  il  devint  éigrafement  cF&ir  que 
cette  décision  pour  être  d'aucun  service,  devait 
^tre  prompte  et  Snale.  Je  n'eus  pas  besoin  d'ob- 
servations personnelles  pour  m'en  convaincre;  car 
les  maux  que  j'avais  ft  guérir  sont  des  maux  <)u'au- 
cune  société  civilisée  ne  peut  loni;:emps  endurer. 
fl  n'j  a  aucune  classe  ou  section  des  sujets  de  Votre 
Majesté  dans  l'un  ni  l'autre  de»  Canadas,  qni  ne 
siiutfre  pas  et  du  mal  existant  et  du  doute  qui  plane 
sur  la  fiirme  et  la  politique  &  venir  du  gouverne- 
ment. Tant  qu'on  laissera  subsister  le  présent  ordre 
des  choses  les  habitants  actuels  de  ces  provinces 
n'auront  aucune  sécurité  pour  leurs  persoimes  ni 
pour  leurs  bien»,  aucune  jouissance  de  ce  qu'il»  pos- 
sèdent, aucun  aiguillon  vers  l'industrie.  Le  déve- 
li>i.pemeut  de  ces  vastes  territoires  est  arrêté  ;  et  la 
population,  qui  devrait  êire  attirée  pour  les  remplif 
et  les  feitiii'ser,  se  dirig-e  vers  des  états  étrtïTtgers. 
Chaque  jour  pendant  lequel  un  arrangement  final  et 
stable  est  retardé,  la  condition  des  colons  s'empire, 
lei  esprits  s'exaspèrent  davantage,  et  le  succès 
d'aucun  plan  d'ajustement  devient  plus  précaire. 

Je  connus  la  nécessité  de  !a  promptitude  dans  ma 
décision  sur  la  plus  im|)orianie  de^  questions  rwn- 
mises  à  mes  soins,  de  très  bonne  heure  après  hiob 
ftrc<>ptBtion  de  la  mission  «^h'iI  avait  plu  à  Votre 
Majesté  de  me  confier.  Avant  de  laisser  l'Aoelo- 
lerre,  j'assHrai  aux  Ministres  de  Votre  Majesté  que 
!e  plan  que  je  suifgérerais  pour  le  gouvernement 
futur  des  Conadas,  serait  prêt  pour  le  eomomncrt. 
ment  de  la  prochaine  session  i  et  quoique  j'icusse 
pourvu  à  ce  que,  se««  fautes  oirconsiancee^  We  me- 


•uret^ue  je  pourrais  suggérer  puisent  être  expli- 
quéeti  et  appuyées  dana  le  Pirlemeni  par  quelqu  un 
qui   aurait    participé  &  leur  préparation,    j'ajoutai 

3u'il  n'était  pas  improbable  que  je  croirais  de  întm 
evoir  impérieux  envers  les  provinces  qui  m'étaient 
confiées,  de  me  trouver  &  mon  siège  dans  la  Chambre 
des  Lords,  pour  expliquer  mes  propres  vues,  et  ap- 
puyer mes  propres  recommandations.  Ma  résigna- 
tion Je  la  charge  de  Gouverneur  Général  n'a  di>nc 
en  aucune  TaçiMi  piécipiié  ma  suggestion  du  plan 
qui  me  parait  te  plud  propre  pour  régler  la  forme  et 
la  politique  à  venir  du  gouvernement  des  Canadas. 
Il  m'a  bien,  il  est  vrai,  empêché  d'achever  quelqiies 
enquêtes  que  j'avais  instituée?,  dans  la  vue  d'enèo- 
luerdes  réformes  pratiques  d'importance  essentielle, 
mais  cependant  secondaire.  Mais  cet  événemeai 
n'a  nui  en  tien  au  principal  de  mes  devoirs  comme 
haut  Commissaire — celui  de  suggérer  la  constitution 
future  de  ces  colonies,  si  ce  n'est  en  ce  que  les  cir- 
constances qui  l'ont  accompagné  a  occasionné  l'in- 
trusion indue  d'une  affaire  étrangère  dans  le  temps 
qui  restait  pour  la  compléiion  de  mes  travaux. 

En  vérité,  les  affaires  administratives  et  législa» 
tives  qui  demandaient  journellement  mon  attention, 
pouvaient,  avec  difficulté,  être  expédiées  par  le  tra- 
vail le  plus  incessant  de  ma  part,  et  de  celle  de  ceux 
qui  m'avaient  accompagné  d'Angleterre,  ou  que 
j'employai  en  Canada. 

C'est  dans  ces  circonstances  et  sous  de  telles  dé- 
eavanlaires,  que  ce  rapport  a  été  préparé.  Il  se 
peut  donc  que  je  ne  présente  pas  un  fondement 
aussi  étendu  et  aussi  complet  que  je  l'ajrais  désire, 
pour  les  mesures  de  vaste  et  permanente  impor- 
tance que  le  Pariemeut  trouvera  nécessaire  d'adop 
ter.  Mais  il  embrassera  tous  lea  sujets  qu'il  est  es- 
sentiel que  Votre  Majesté  ait  sous  les  yeux,  et  il 
montrera  que  je  ne  me  suis  pas  contenté  de  déve- 
lopper pleinement  les  vices  qui  gisent  à  la  racine 
des  maux  des  provinces  de  l'Amérique  Septentrio- 
nale, mais  aussi  que  je  suggère  les  remèdes  qui,  au 
meilleur  de  mon  jugement,  amèneront  une  cure  ef- 
fective. 

Les  mêmes  raisons  et  les  mêmes  obstacles  m*ont 
empêché  d'annexer  une  plus  grande  somme  de  dé- 
tails et  d'exemples  que,  sous  des  circonstances  plun 
favorables,  il  aurait  été  de  mon  devoir  de  recuel'ir, 
pour  rendie  clair  et  familier  &  tout  le  monde  làtaqus 
point  d'un  état  de  choses  snr  lequel  peu  d'informa- 
tions correctes  et  beaucoup  de  fausses  ont  eu  cours 
jusqu'à  présent  en  ce  pays.  Je  ne  puis  donc  que 
regretter  qu'une  telle  diminution  dans  son  efficacité 
ait  été  une  conséquence  nécessaire  des  circonatan- 
ces  dans  lesquelles  le  rapport  a  été  préparé.  Je 
.-ne  flatte  encore  cependant  que  les  matériaux  que 
j'ai  recueillis,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  aussi  amples 
que  je  l'aurais  dédite,  seront  néanmoins  trouvés 
suffisants  pour  mettre  la  Législature  Impériale  en 
état  de  former  une  décision  saine  sur  les  intérêts  im- 
portants qui  sont  embrasses  dans  le  résultat  de  se» 
délibérations. 

Ces  intérêts  sont  en  vérité  d'une  importance  con- 
sidérable (  et  de  la  marche  que  votre  Majesté  et 
votre  Parlement  adopteront,  à  l'égard  des  colonies 
de  l'Amérique-  Septentrionale,  dépendra  l'avenir 
non  seulement  d'un  million  et  demi  de  sujets  de 
votre  Majesté  qui  habitent  maintenant  ces  provin- 
ces, mais  de  toute  la  popula:ion,que  ces  vastes  et 
fertiles  territoires  sont  propres  et  destinés  à  conte- 
nir par  la  suite.  Aucune  partie  du  continent  Amé- 
rieam  ne  possède  de  plus  grandes  ressources  natu- 
relles pour  le  maintien  de  populations  nombreuses  et 
florisNOtes.   Uoe  éteadue  presque  illimiiie  du  sol 


le  plus  riche  est  encore  inculte,  et  peut  être  utilisé 
pour  les  fins  de  l'agriculture.  On  n'a  encore  à  pei- 
ne touché  aux  trésors  de  forêts  inépuisables  du  meil- 
leur bois  d'Amérique,  et  de  régions  étendues  des 
minéraux  les  plus  précieux.  Sur  toute  la  ligne  de 
la  cote  maritime,  autour  de  chaque  Isle,  et  dans 
chaque  rivière,  ^e  trouvent  les  pèches  les  plus  am- 
sidérables  et  les  [)lus  riches  du  monde.  Le  meilleur 
combustible  et  ja  lorce  motrice  de  l'eau  la  plus 
abondante  se  trouvent  utilisables  pour  les  fabriques 
de  qualité  commune,  qui  trouveront  un  marché  fa- 
cile et  sûr.  Le  commerce  avec  les  autres  continents 
est  favorisé  par  la  possession  d'un  grai.J  nombre  de 
havres  sûrs  et  spacieux  ;  et  la  confirmation  du  pays 
en  général  présente  la  plus  grande  facilité  pour  tou- 
te espèce  de  communication  par  terre.  On  y  trou- 
ve des  matériaux  en  profusion  pour  l'industrie  a- 
gricole,  commerciale  et  manufacturière  :  il  dépend 
de  la  décision  actuelle  du  Parlement  Impérial  de 
déterminer  au  profit  de  qui  ils  seront  exploités.  Le 
pays  qui  a  fondé  et  maintenu  ces  colonies  au  prix 
de  beaucoup  de  frais  pécuniaires  et  de  sang,  a  droit 
d'attendre  en  retour  que  leurs  ressources  seront 
tournées  au  profit  de  sa  population  surabondante  ; 
elles  sont  le  patrimoine  légitime  du  peuple  Anglais, 
l'ample  apanage  que  Dieu  et  la  nature  ont  rése.'-vé 
dans  te  nouveau  monde  pour  ceux  a  qui  le  sort  n'a 
donné  que  des  héritages  insuffisants  dans  l'ancien. 
Au  moyen  d'institutions  sages  et  libres  elles  peuvent 
être  encore  assurés  aux  sujets  de  votre  Majesté,  et  la 
connexion  assurée  par  le  lien  d'une  origine,  et  les 
avantages  mutuels  peuvent  continuer  la  liaison  avec 
l'empire  Britannique  des  vastes  tPrriicires  de  ses 
provinces  de  l'Amérique  Septentrionale,  et  de  la 
nombreuse  et  prospère  population  dont  elles  ne  peu- 
vent manquer  de  se  remplir. 

LE    BAS-CANADA. 

La  place  saillante  que  les  dissentions  du  Bas-Ca- 
nada ont,  depuis  quelques  années,  occupé  aux  yeux 
de  la  législature  Impériale,  l'état  alarmant  du  mai 
indiqué  ou  occasionné  par  Tinsurrecion  récente, 
et  la  nécessité  absolue  d'appliquer  mes  premiers 
efforts  au  rétablissement  d'un  gouvernement  libre 
et  régulier  dans  cette  colonie  particulière,  dans  la- 
quelle il  était  entièrement  suspendu,  dir'gèrent  né- 
cessairement mes  premières  recherches  vers  la  pro- 
vince dont  le  gouvernement  local  avait  été  .uis  en- 
tre mes  mains.  La  suspension  de  la  constitution 
me  procura  un  avantage  essentiel  sur  mes  prédé- 
cesseurs dans  la  conduite  de  mes  enquêtes  ;  elle  me 
soulagea  non  seulement  du  fardeau  de  dlscussioas 
continuelles  avec  les  corps  législatifs,  mais  elle  me 
permit  de  tourner  mon  attention  des  griefs  allégués 
aux  vraies  griefs  de  la  province  ;  de  laisser  de  côté 
ces  sujets  de  contestation  temporaire  qui  par  acci- 
dent, ou  par  les  intérêts  et  les  passions  des  partis 
avaient  pris  une  importance  qui  ne  leur  apparte« 
nai:  pas  t  et  sans  égards  pour  les  représentations 
des  parties  contendantes,  de  travailler  h  me  rendre 
maître  de  la  condition  réelle  du  peuple  et  des  vraies 
causes  de  la  désaffection  de  la  souffrance.  Ce  fut 
aussi  un  grand  avantage  pour  moi  sous  un  rapport 
que  les  a^;^lies  ordinaires  dugouvernement  delà  pro- 
vince fussent  réunies  aux  fonctions  de  mon  enquête. 
La  routine  des  affaires  administratives  journalières 
mit  devant  moi  sous  un  jour  saillant  et  familier  le 
fonctionnement  des  institutions  dont  j'étais  appelé  à 
juger.  La  condition  du  peuple,  le  système  par  le- 
quel il  était  gouverné,  tre  lUrent  ainsi  rendus  fami- 
lierS|  et  je  me  fus  bientôt  convaincu  qu'il  me  fallait 
cheroher  dans  la  composition  mône  de  la  sociétéi 
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e(  dans  les  institutions  TinJamentales  du  gouverne- 
ment, les  causes  du  mal  constant  et  étendu  que 
j'appercevais. 

Les  discussions  prolongée*)  et  diverses  qui  avaient 
existé  pendant  quelques  années  entre  les  partis  np> 
posés  dans  la  colonirj  et  les  représentatinns  qui 
avaient  circulé  en  Angleterre,  avaient  produit  dans 
mou  esprit,  comme  dans  la  plupart  des  esprits  en 
Anglelerre,  une  idée  très  erronée  des  parties  liti- 
gantes  au  Bas*Canada.  La  querelle  qu'on  m'en- 
voyait régler,  avait  .'lé  une  querelle  entre  le  gou- 
vernement exécutif  et  la  branche  populaire  de  la 
législature.  Celte  dernière  avait,  en  apparence,  lutté 

Eour  les  droits  populaires  et  le  gouvernement  libre, 
■e  gouverncmeiil  exécutif  nvaii  défendu  la  préro- 
gative de  la  couronne,  et  les  institutions  qui,  en 
conformité  avec  les  principe^*  de  la  constitution  bri- 
tannique, avaient  été  établies  co.iime  des  contre- 
poidi  h  i'exercice  sans  frein  du  pouvoir  populaire. 
Quoique,  dans  le  cours  de  la  dispute,  il  avait  été 
donné  des  indications  de  l'existence  de  disisenlions, 
encore  plus  profondes  et  plus  formiiiables  qu'aucu- 
ne de  celles  qui  proviennent  de  canes  simplement 
politiqucit,  je  m'étais  encore  imaginé,  de  concert 
avec  la  plupart  de  mes  compatriotes,  que  la  source 
primitive  et  constante  du  mal  devait  se  trouver  dans 
les  vices  des  institutions  politiques  des  provinces  ; 
qu'une  réfirme  de  la  constitution,  ou  peut-être 
seulemeni  l'introduction  d'une  praiiqie  plua  saine 
dans  l'administration  du  gouvernement,  feraient 
disparaître  toutes  les  causes  de  ta  dispute  et  de.s 
plaintes.  Cette  opinion  lut  raffermie  par  le  fait 
bien  connu  que  les  disseutions  politiques  qui  a 
valent  produit  leurs  plus  f  >rmidablef<  résuliats  dans 
cette  province,  avaient  pris  une  firme  semblable, 
quoique  plus  douce,  dans  les  colonies  voisines;  et 
que  la  tranquillité  de  chacne  des  provinces  de  l'A- 
mérique Septentrionale  était  sujette  à  être  constam- 
ment troublée  par  les  collisions  entre  l'exécutif  et 
les  représentants  du  peuple.  Les  constitutions  de 
ces  colonies,  les  caractères  officiels,  et  les  positions 
des  parties  cnntendanies,  les  objets  avoués  de  la 
dispute,  et  les  principes  généraux  avancés  de  cha- 
que côté,  étaient  si  semblables,  que  je  dus  concou- 
rir à  l'opinion  très  générale  que  cette  querelle  com- 
mune était  le  résultat  de  quelque  défaut  conniun 
dans  les  institutions  presque  identiques  de  ces  pro- 
vinces. Je  la  regardai  comme  une  de  ces  disputes 
analogues  à  celles  avec  lesquelles  l'histoire  et  l'ex- 
périence nous  ont  rendus  si  familiers  en  Europe, 
une  dispute  entre  un  peuple  qui  demande  une  en- 
tensiou  de  privilèges  populaires,  d'un  côté,  et  de 
l'autre  un  exé<Miti(  qui  défend  le  pouvoir  qu'il 
concevait  nécessaire  pour  le  maintien  de  l'ordre. 
Je  supposai  que  ma  principale  besogne  serait  de 
déterminer  jusqu'à  quel  point  ch^i que  parti  pouvait 
avoir  droit,  ou  lequel  était  dans  le  tort  ;  de  trouver 
quelque  moyen  de  faire  disparaître  les  défauts  qui 
avaient  orcasio:<né  la  collision  ;  et  de  rétablir  dans 
tes  pouvoirs  constitutionnels  une  balance  qii  pour- 
rait assurer  le  f  mrcttonnement  libre  et  paisible  de 
la  machine  du  gouvernement. 

Dans  une  dépèche  que  j'adressai  le  9  ai  ût  der- 
nier, au  principal  sécrétai' e  d'état  de  Votre  Ma- 
jesté pou"  les  colonies,  j'entrai  dnns  de  menus  dé> 
tails  sur  \e^  impressions  qu'avait  proiluites  sur 
mon  esprit  l'état  de  choses  oui  existait  dans  le  Bas- 
Canada  :  je  reconnais  que  l'expérience  que  j'ai  ac- 
quise par  ma  résidence,  a  complètement  changé 
ni^s  idées  sur  l'influence  relative  des  causes  qui 
avaient  été  assignées  aux  maux  existants.  Je  n'en 
8uis   pas  venu,  il  est  vrai,  à  croire  que  lei  institu- 


tions do    Bas-Canada  étaient   moins  déftfctueuaes 

Sue  je  ne  les  avais  aupposées  d'abord.  Par  suite 
es  circonstances  particulières  dans  lesquelles  j'étais 
placé,  j'ai  pu  faire  des  observations  a»sez  parfaites 
poui|  me  convaincre  qu'il  avait  existé  dans  la  cons- 
titution de  la  province,  dans  la  balance  des  pouvoirs 
politiques,  dans  l'esprit  et  la  pratique  de  l'adminis- 
tration dans  chaque  département  du  gouvernement, 
des  défiuts  qui  étaient  tout-à-fiit  suffi^^ants  pour 
expliquer  en  grande  partie  la  mal-ndministralion  et 
le  rnéciintentement.  La  même  observation  m'a 
aussi  convaincu  qu'il  existait  une  cause  beaucoup 
plus  profimde  et  p'us  effective  des  dissentions  par- 
ticulières et  désastreuses  de  cette  province— une 
cause  qui  pénétrait  au-dessous  de  ses  instiiutious 
politiques  dans  son  état  social — une  cause  que  ne 
pou'iait  enlever  aucune  réfirme  de  constitution  ou 
des  lois  qui  laisserait  les  éléments  de  la  société  dans 
le  même  état,  mais  qui  doit  être  ôiée  avant  d'at- 
tendre du  sucrés  d'aucune  tentative  pour  remédier 
aux  maux  de  cette  malheureuse  province.  J« 
m'attendais  à  trouver  une  contestation  entre  un 
gouvernement  et  un  peuple  :  je  trouvai  deux  na- 
tions se  faisant  la  guerre  au  sein  d'un  seul  état  ;  je 
trouvai  une  lutte,  non  de  principes,  mais  de  races  ; 
et  je  m'apperijus  que  ce  serait  en  vain  qu'on  essaie- 
rait aucune  amélioration  dans  les  lois  ou  les  institu- 
tions, avant  d'avoir  réussi  à  terminer  la  haine  mor- 
telle qui  divise  maintenant  1rs  hnbitantsdu  Bas- 
Canada  en  divisions  hostiles  de  Français  et  d'An- 
glais. 

Je  me  flatterais  vainement  de  pouvoir  par  au- 
cune description  que  j'en  ferais,  de  donner  a  Votre 
Majesté  uiie  idée  de  l'animosité  de  ces  races  telle 
que  mon  expérience  personnelle  me  l'a  présentée.  • 
L'heureuse  absence  de  tous  sentiments  d'hostilité 
nationale  pa^mi  nous,  rend  difficile  pour  nous  de 
comprendre  l'intensité  de  la  haine  que  la  différence 
de  langage,  de  lois  et  d'usages,  crée  entre  ceftix 
qui  habitent  le  même  village,  et  sifnt  citoyens  du 
même  état.  Nous  sommes  prêts  à  croire  que  le 
vrai  motif  de  la  querelle  est  quelque  autrecnnse; 
et  que  la  différence  île  race  a  légéremei^i  et  occa- 
sionnellement aggravé  les  dissensions,  que  r/ous  at- 
tribuons a  quelque  cause  plus  ordinaire.  L'expé- 
rience d'un  état  de  société,  aussi  malheureusement 
divisé  que  l'est  celui  du  Bas-Canada,  conduit  à  une 
opinion  exactement  contraire.  Sa  haine  nationale 
tombe  sous  les  sens  mêmes,  d'une  manière  irrésis- 
tible et  pnipnble,  comme  l'origine  ou  l'essence  de 
toute  querelle  qui  divise  la  t-ociété  ;  on  découvre 
que  des  dissentions  qui  paraissent  avoir  une  autro 
origine,  ne  sont  que  des  formes  de  cette  constante  et 
générale  aniinosiié  ;  et  que  toute  dispute  eH  dans 
l'origine  une  dispute  de  Français  et  d'Anglais,  ou  le 
devient  avant  d'avoir  fourni  sa  cariière. 

Les  niéconieniements  politiques,  auxquels  le  sys- 
tème vicieux  du  gouvernement  n'a  donné  qne  trop 
de  cause,  ont  pendant  longtemps  caché  et  modifié 
l'influence  de  la  querelle  nationale.  On  a  maintenu 
que  l'origine  ne  peut  avoir  que  peu  d'eflét  à  diviser 
le  pays,  en  autant  que  des  individus  de  chaque 
race  se  sont  constamment  rangés  du  côté  du  gou- 
vernement, ou  se  sont  trouvés  unis  à  guider  l'as- 
semblée dans  ses  attaques  contre  les  abus  allégués; 
que  les  non  s  de  quelques-uns  des  chefs  les  plus 
marquants  de  la  rébellion  marquent  leur  origine 
Anglaise,  tandis  que  ceux  d'appuis  les  plus  im- 
populaires du  gouvernement  dénotent  leur  origine 
Fran(;aise  ;  et  qu'on  a  vu  les  représentants,  sinon 
d'une  majorité  actuelle  (comiue  on  l'a  avancé  occa- 
sionnellement,) au  moins  d'une  bonne  proportion  de 


Ift  population  p'jrement  Aiiglitiiie,  voter  constam- 
ment arec  la  majorité  de  i'Aiueniblée  conire  ce 
qu'on  appelait  le  parti  Brilaimii^ue.  Des  causes 
teioporairos  et  locale!^  ont  Han^  aucun  doute,  jus» 
(ju'A  un  certain  point,  produit  de  teU  résultats. 
L'hoalihté  nationale  n'a  pria  aou  influence  perœa- 
n«ule  que  depuis  quelques  années,  et  elle  ne  s'est 
pai  montrée  partout  à  la  (îiitù  Pondant  qu'elle  se 
montrait  depuis  ionitiemps  dans  Iïs  cites  de  Québec 
et  de  Montréal,  où  les  chefs  et  les  masses  des  races 
rivales  vinrent  plus  proin|>temeiu  en  collision,  les 
habitants  des  tnwnships  de  l'Est,  éloignés  de  tout 
contact  personnel  av*fr  les  Français,  et  ceux  du 
district  au  d&iSous  de  Québi-c,  qui  éprouvaient  peu 
d'intervention  de  a  pan  des  Anglais,  continuèrent 
jusqu'à  une  époque  très  rei  ente  à  euiretenir  des  sen- 
timents cuœparativeiueiit  ain  eaux  envers  le»  races 
upposéea.  Mais  c'est  là  'uie  distinction  qui  s'est 
malheureuaeqieni,  d'année  vn  année,  montrée  plus 
fortement,  et  qui  «'est  répandue  de  plus  en  plus. 
L'un  après  l'autre  les  anciens  chefs  Anglais  de  l'As- 
aeaibtée  se  sont  séparés  de  la  majorité,  et  se  sont 
attachés  au  parn  qui  supportait  le gouvarnement 
britannique  contre  elle.  Chaque  élection  des 
townshipa  ajouiait  à  lu  minorité  Anglaise.  D'un 
autre  côté,  d'année  en  année,  mal<;ré  les  diverses 
influences  qu'un  gu^ivernenient  peut  exercer,  et 
qu'auccn  peuple  au  monde  n'est  plus  susceptible 
d'éprouver  que  les  Canadiens  Français  ;  malgré  les 
motifs  additionnels  de  prudence  et  de  patriotisme 
qui  détournent  les  hommes  timides  ou  calmes  d'agir 
avec  un  parti,  qui  compromet  clairement  la  tran- 
quillité publique  par  la  vio  mce  de  sa  conduite,  le 
nombre  des  Canadien^'  Français,  sur  lesquels  le 
^c;<vernement  pouvait  compter,  a  diminué  pur  l'in- 
tfùUifi  de  ces  associations  qui  les  ont  entraînés 
tl«rv' i  s  rangs  de  ceux  qui  leur  étaient  liés  par  le 
t*:\)io.  Depuis  le  recours  aux  armes  les  deux  races 
e«  sont  distinctement  et  coiupièiement  ratigées 
l'une  contre  l'autre.  Aucune  partie  delà  popu'a- 
lion  Anglaise  n'a  hésité  de  prendre  les  armes  à  lu 
défense  du  gouvernement  ;  h  une  seule  exception 
près,  il  n'a  été  perjiis  à  aucune  partie  de  la  popu- 
lation Canadicnn.'.  de  le  faire,  môtiie  lorsque  quel- 
ques-uns disaient  qim  leur  loyauté  les  portail  à  le 
faire.  L'exaspérauun  ain^ii  produite  s'est  éteedue 
sur  la  tota'.iié  de  chaque  race.  Les  plus  justes  et 
les  plus  sr.nsés  d'entre  les  Anglaii:,  ceu\  dont  la  po- 
litique l'ut  toujours  lies  plus  libéralei<,  ceux  qui 
avaiert  toujours  éié  pour  la  politique  lu  plus  mo- 
dérée dans  les  disputts  provinciales,  paraissent  de- 
puis ce  moment  avoir  pris  parti  contre  les  Français, 
avec  autant  de  resL>iuiioii,  binon  de  chaleur,  que  le 
reste  de  leurs  compatriotes,  et  avoir  concouru  à  la 
détermination  de  ne  plus  se  soumettre  ft  une  m^jo- 
nté  Française.  Quelques  exceptions  n?irqiieni 
l'existence  Je  la  tèglt  tréiiérale  de  l'hostilité  nitio- 
cale  plutôt  qu'elles  ne  nuiiieiit  contre  elle.  Un  petit 
nombre  de  Français,  distingués  par  des  vues  larges 
et  modérées,  condamnent  encore  les  préjugés  natio- 
naux et  la  violence  ruineuse  de  leurs  compatriotes, 
tandis  qu'ils  résistent  à  ce  qu'ils  considèreut  les 
prétensions  violentes  et  injusies  d'une  tnimiiité,  et 
s'eflbreent  de  former  un  parti  moyen  entre  les  deux 
extrêmes.  Une  grande  partie  du  cierge  catho- 
lique, quelques-uns  des  principaux  propriétaires  des 
flimilles  seigneuriales,  et  quelques-uns  de  ceux  qui 
sont  influencés  par  d'anciennes  connexions  de  parti, 
appuient  le  gouvernement  conire  la  violeuce  révo- 
lutionnaire. Très  })eu  de  personnes  d'origine  An- 
glaise (pas  plus,  peut-être,  de  cinquante  sur  la  to- 
talité), continuent  encore  à  agir  avec  le  parti  qu'ils 


j  épousèrent  dans  l'originr.  Ceux  qui  aflictrnide 
furm<>r  un  parti  roojen  n'exercent  aucune  influence 
■ur  les  extrêmes  eu  contention;  et  ceux  qui  font 
cause  commune  avec  la  nation  dont  leur  naissance 
les  distingue,  sont  regardés  par  leurs  compstrides 
avec  une  haine  atrgruvep,  comme  étant  des  rené- 
gats dp  leur  race  ;  tandis  qu'ils  n'obtiennent  que 
peu  d'affection,  de  confiance  et  d'estime  réels  de 
ceux  auxquels  ils  se  sont  joints. 

Les  foniletnents  de  la  querelle  qui  sont  commu- 
némem  allégués  paraissent,  après  investigatiuu, 
avoir  peu  de  chose  à  faire  avec  ses  causes  réelles  ; 
et  l'observateur  qi'.i  s'est  imaginé  que  les  dédions- 
tratiuiis  et  professions  publiques  des  partis,  l'ont  niiii 
m  posseijHiun  de  leurs  vrais  motifs  et  vue^,  e>l  sur- 
pris de  trouver,  après  avoir  observé  lés  choses  de 
plus  près,  combien  il  a  été  trompe  par  les  fausses 
couleurs  sous  lesquelles  ils  ont  été  dans  l'habit  >de 
de  combattre.  Il  n'est  p  ",  &  la  vérité,  surpreusnt 
que  chaque  parti  ail  pratiqué,  eu  ce  cas,  plus  que 
les  fraudes  ordinaires  de  langage,  par  lesquelles  les 
factions  dans  tous  les  pa^jrs  cherchent  à  s'assurer  la 
sympathie  des  autres  soc ié. es.  Une  querelle  basée 
sur  le  simple  fiinJenient  d'aniniosités  nationales  pa< 
rail  si  révoltant  aux  notions  de  bon  stns  et  de  rha- 
riié  qui  régnent  dans  le  monde  civilisé,  que  les  par- 
lis  qui  senif  01  une  telle  passion  avec  le  plus  de  for- 
ce et  s'y  livrent  le  plus  ouvertement,  prennent  beau- 
coup de  soin  de  se  classer  sous  toutes  autres  dé- 
nominations, que  .^elles  qui  désigneraient  correcle» 
nu nt  leurs  objets  et  leurs  seiiiiinenis.  Les  Cana- 
diens Français  ont  e&sayé  de  cacher  leur  hostilité 
contre  l'influeiice  de  l'émigration  Anglaise,  et  l'ui- 
trodi'ctioii  des  insiitiitions  Bniai.uiqueN,  sous  le  dé- 
guisement d'une  guerre  coi.ire  le  guuvernea.ent  ei 
ses  appii  s,  qu'ils  repiéseiiiaieut  être  un  petit  :iœud 
de  dépend'iiiis  cor-unip' s  et  iii»oleni8  ;  étant  ui>e 
majorité,  ils  diii  invoqué  les  pr  m  ipes  du  toDIrOle 
populaire  ei  de  la  démocratie,  t(  ont  appelé  avrt 
assez  d'effet  aux  sympathies  ces  poliiiq^ies  libéraux 
de  toutes  les  paities  du  muuJe.  Les  Angli*i.->, 
voyant  leurs  adversaires  en  collision  «ivec  le  gouvei  • 
neineni,  ou;  élevé  le  cri  de  la  loyauté  et  dt;  l'<iita- 
chemeni  à  la  connexion  BriiHunique  et  dél.vince  les 
vues  républicaines  des  Français,  qii'i  s  ^lé^igiitni, 
ou  plutôt  qu'ils  avaient  coutume  de  désigner  sous 
l'appellatidn  de  radicaux.  Aiuti  \et.  Français  ont 
éié  re^'ardés  comme  le  parti  démocratique,  combat- 
tant pour  la  réfiirme  ;  ei  les  Anglais  comme  uiib 
minorité  Conservative,  protégeant  la  connexion 
menacée  avec  la  Couronne  Britannique  ei  l'auiori- 
le  supiénie  de  l'Empire.  Il  y  a  de  ia  vérité  dans 
cette  iioiiun,  siiusie  rapport  des  moyens  pai  les- 
quels chaque  parti  essayait  d'effectuer  ses  propres 
idées  de  gouveri.emeiii.  La  majorité  Française 
émettait  les  doctrines  les  plus  démocratiques  sur  les 
droits  d'une  majorité  numérique.  La  m.noriié  An- 
glaise profita  de  la  protection  de  la  prérogative, 
tt  s'allia  avec  toutes  celles  des  institutions  coloniales, 
qui  mettaient  le  petit  nombre  en  état  de  résister  au 
srand  nombre.  Mais  lorsque  l'on  regarde  aux  ob- 
jets de  chaque  parti,  l'analogie  avec  notre  propre 
politique  parait  se  perdre,  sinon  complètement  ren- 
versée ;  les  Français  paraissent  avoir  employé  leurs 
armes  démocratiques  pnur  des  fins  conserva tfves, 
plutôt  que  pour  celles  du  mourement  libéral  et  é- 
claire  ;  et  les  sympaihiris  des  amis  de  la  reforme  se 
portent  naturellement  du  côté  de  la  saine  améliori»- 
tion  que  la  minorité'  Anglaise  essaya  en  vvin  d'intro- 
duire dans  les  lois  vieillies  de  la  Province. 

Cependant  même  sur  les  qucb.ions  qui  avaient 
été  réceitaïqeni  les  sujets  eeillaata  de  dispqte  entre 
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|ea  déua  partis»  ii  est  diflîciie  de  croira  que  l'hoDii- 
jiié  des  races  était  l'effet,  et  non  la  cause,  de  la  per- 
linacité  dé  rioaistHnce  ou  de  la  résistance  4  l'égard 
des  réfùrnes  désirées. 

Lfls  Aoijlais  se  plaii^aisot  du  reAis  de  l'sssem- 
blée  d'établir  des  bureaux  d'enrégisueneai,  et  de 
oomoiucr  la  lésure  féodale  «  et  cepeodsai  ce  fut 
PHrmi  1er  chefs  Anglais  le"  plus  habiles  et  'es  plus 
influente  que  je  trouvai  quelques  .os  des  adversai- 
res d«s  deux  réfornnea  propiosées.  Les  chef*  de:< 
Vraiiçais  s'eaapressaitBt  de  désavouer  shes  eux 
toute  kostiliié  à  ces  réformes.  Plusieurs  d'eaire 
•us  représenlàrent  la  rèpugouncc  que  l'assemblée 
avait  montrée  à  s'occuper  de  ces  queslinns,  comme 
le  résultat  de  l'influence  extraordinaire  que  AJ.  Pa- 
pioeay  exerçait  sur  ce  corps  ;  on  expliquait  son  op- 
position par  quelques  préjugés  particulier*;  d'édu- 
cation et  de  pratique  protèssionnelle,  que  peu  de  ses 
compatriotes  parinijeaisnt  svec  lui  ;  on  disait  que 
même  son  influence  c'auraieor  pas  empêché  ces 
questions  d'étrs  fiMrorahlement  ascueillies  par  l'as- 
semblée si  elle  se  fut  jamais  réunie;  et  je  reçus  des 
assurances  de  dispositions  favorables  &  leur  éi{ard, 
qui,  je  dois  le  dire,  étaient  beaucoup  en  contradic- 
tion avec  la  répugnance  que  les  notabilités  du 
parti  montrèrent  à  coopérer  avec  moi  dans  les  ten- 
tatives que  Je  flssubséquemment  pour  efieciuer  ces 
mêmes  objets*  En  même  temps  uue  ies  principaux 
hommes  d<i  parti  Français  se  rendaient,  ainsi  sujets 
à  l'imputation  d'une  opposition  timide  cj  leirécieà 
ces  améliorations,  la  masse  de  la  population  Fran- 
çaise, qui  sauâre  immédiatement  des  sbus  du  sys- 
tème Seigneurial,  montra  sous  toutes  les  formes  pos- 
sibles, son  hostilité  à  Pétdt  de  choses  que  leurs  ch(.f^ 
avaient  maintenu  avec  tant  d'obstination.  Il  y  a  tout 
lieu  de  croire  qu'un  grand  nombre  des  paysans  qui 
combattirent  àSt-Dcuiset  ft  St-Charles,  s'émaâinè- 
rent  que  le  principal  résultat  du  succès,  serait  l'abo- 
lition des  dîmes  et  des  charges  féodales  :  et  dans  la 
déclaration  d'indépendance  que  le  Dr.  Robert  Nel- 
son é':jana  deux  des'objets  de  l'insurrection  élaieut 
énoncés  être  l'abolition  des  tenures  féodales  et  l'éta- 
bli! senieiit  de  bureaux  d'enregistrement  *.  Lors- 
que je  remarque  ces  inconsistances  de  conduites 
parmi  les  adversaires  et  les  approb<-teurs  de  ces  ré- 
firmes  ;  lorsque  je  considère  que  leur  acquisition 
étnit  empêchée  par  le  moyen  desctnsilaires,  les  per- 
sonnes plus  iniéresiiées  à  leur  suf^cés,  et  qu'elles 
n'étaient  pas  demandées  avec  plus  d'insistance  par 
les  artisans  et  les  ouvriers  de  celte  race  dont  les  in- 
térêts individuels  n'auraient  i;uère  lire  beaucoup  d'a- 
vantai^e  direct  de  leur  su o  :i*,  je  ne  puis  que  penser 
que  plusieurs  et  des  adverr^aiiL^  et  des  pc'  sans, 
s'embarrassaient  moins  des  mesures  elleM-mêmes, 
que  de  l'instrument  que  leur  agitation  donnait  à 
leur  hostilité  nationale  ;  que  l'assemble  <  résista  à 
ces  changements  principalement  parceque   los   An- 

*  Parmi  le  petit  nombre  de  pétilinne,  excepté  celle  de 
simple  félicitaiioR,  que  j«  reçus  des  Canadiens  Français, 
il  y  en  avait  trois  ou  quatre  pour  l'atralition  et  la  commu- 
tation des  tenures  féodalei'.  Mais  la  plus  remarquable 
était  une  qui  nio  fut  présentée  par  lés  habitants  du 
Comté  de  Sngoenay,  et  qui  fut  appuyée  par  M.  Char- 
les Urotet,  ci-devant  M.  P.  P.  pour  ce  Cor  lé.  Lea 
pétitionnaires  qui  se  repréHehtaient  comme  souffrant 
d'un  degré  de  détresse  dont  l'existence  h'eet  que  trop 
déplorablement  certaine,  demandaient  qu'il  leur  fût 
permis  de  a'établir  sur  les  terres  incultes  dans  le  haut 
du  Saguenay.  Ils  eiprimaient  leur  consentement  à 
prendre  des  terres  à  aucunes  conditions  que  le  gou- 
.v^ernvmORt  proposerait,  mais  ils  denMudaient  qu'elles  ne 
fusi  ;  jt  pas  concédées  daAs  la  teoute  féodhle. 


glais  les  désirnieni  ;  et  que  rard<>ur  avec  Itu^uelle 
plusieurs  des  Anglais  les  demandaient  était  stimulés 
par  l'opposition  qu'elles  rencuniralenl  chsz  les  Fran- 
çais. 

Je  ne  trouvai  pas  non  plus  l'esprit  qui  animait 
chaque  parti  du  tout  plus  en  hsrmonié  avec  les  re* 
présrntstions  courantes  en  ce  pays,  que  leurs  objets 
ne  le  psraisoaient,  Jui;ées  d'après  les  idées  Anglaises, 
ou  pluiât  Européennes  de  législatiim  réibimatiVé. 
Une  population  eniierement  inèduquée  et  singuliè- 
rement inerte,  prêtant  une  ubéisssnco  implicite  t 
des  chefs  qui  la  gouvernent  par  l'influcncu  d'ui;o 
confiance  aveugle  et  d'étroits  préjogés  oattonsux, 
cela  s'accordait  très  peu  t>veela  resseinblance  qu'un 
avait  découverte  avec  cette  vigoureuse  démocratie 
qui  fit  la  révolution  Américaine.  Encore  moins 
pus-je  découvrir  dans  la  population  Anglaise  ces 
servîtes  instruments  d'une  p^'.ite  clique  ufficielle,  ou 
de  quelques  msrchands  fiers  de  leur  bourse,  selon 
quêteurs  adversaire:  les  avaient  dépcitis.  J'ai 
trouvé  que  la  masse  de  la  'population  AugiLise,  con- 
âistant  de  robustes  fermiers  et'  d'humbles  artisans, 
composait  une  démocratie  très  indépendante,  pae 
très  maniable,  et  quelques  fiiis  un  peu  turbulente. 
Quoiqu'ils  profî:8Sentcon«tamméttt  une  loyauté  un 
peu  extravangante  et  des  doctrines  de  haute  préro- 
gative, je  les  ai  trouvés  très  déterminés  h  maintenir 
dans  leurs  propres  personnes  un  grand  respect  pour 
les  droits  populaires,  et  singulièrement  disposés  à 
presser  l'accomplissemeni  de  leurs  désirs  par  les 
moyens  les  plus  f  irts  de  pression  ctjnsiitutiunnelle 
sur  le  gouvernement.  Je  trouvai  que  ia  plus  fbrte 
hostilKé  régnait  entre  eux  et  les  Canadiens  ;  et  cette 
hostilité,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  tl-és  fbrt*- 
ment  développée  parmi  les  plus  humbles  et  les  plus 
grossit  rs  du  corps.  Entre  eux  et  le  petit  nœuJ  d'Of- 
ficiels, dont  l'influence  a  été  représentée  cdmme  si 
formidable,  je  ne  trouvai  aucune  sympathie  quel- 
conque ;  et  il  fsut  dire  en  justice  pour  ce  corps 
d'officiels,  qu'on  a  tant  assaillis  comme  les  r'^nemis 
du  peuple  Canadien,  que,  quoique  je  ne  puisse  guè- 
re excuser  l'influence  injurieuse  du  système  d'ad- 
ministration, qu'ils  étalent  appelés  &  mettre  A  exécu- 
tion, les  membres  des  plus  anciennes  et  des  puis- 
sante familles  furent,  de  tous  les  Anglais  du  pay«» 
ceux  chez  qui  je  trouvai  généralement  plus  de  sym* 
pathie  et  plus  de  bienveillance  envers  la  popuiiition 
F,  ^nç!?i3e.  Je  ne  pus  donc  croire  qoe  cette  animo* 
sité  n'était  q'je  celle  qui  subsiste  entre  une  oligar- 
chie oineielle  et  un  peuple  ;  et  encore,  je  fus  amené 
à  II  conviction  que  la  contestation,  qui  avait  été  re- 
présentée cumme  une  dispute  de  classâes,  était  de 
f<tit  une  querelle  de  races. 

Quelque  peu  disposés  que  noue  soyons  à  attribuer 
les  maux  d'un  pays  lié  avec  nous  à  utle  cause  aussi 
fatale  à  sa  tranquillité,  et  qui  semble  si  difficile  & 
faire  disparaître,  il  ne  fku*  pas  une  tt<ès  loo^e  ni 
très  laborieuse  considération  de  la  position  et  du 
caractère  relatif^  de  ces  races  pour  ndus  convaincre 
de  leur  invincibîî  hostilité  l'une  envers  l'entre,  fl 
est  à  peine  possible  de  concevoir  les  deseendsnts 
d'aucune  des  grandes  nations  européennes  aussi  dit*' 
férents  les 'uns  des  autres  en  careetère  et  en  hu- 
meur, plus  totalement  séparés  lea  uns  des  aotrei  par 
lelangage,  les  luis  et  les  manières  de  vivre,  ou  pla- 
cées dans  des  'irconstanCésplus  pntpes  à  pro- 
duire de  la  mésime!ligenee,  de  la  jalousie,  et  de  la 
haine  réciproque.  Pour  concevoir  l'incompatibilité 
déà  deux  races  en  Canada,  il  ne  suffit  pas  que  nous 
nous  représentions  une  société  cnmpoitée  eti  pro^ 
portions  égales  de  Fran^aii  et  d'Anglais.    Il  ikut 


considérer  quelle  rnrte  de  Frinçait  et  d'Anglais  Ront 
ceux  qui  sont  mis  en  conuci,  en  quelles  prupor. 
lions  ils  le  rencontrent, 

Tes  inslit'jtinns  de  France,  pendant  lu  eoloniss- 
tioD  du  Csnada,  étaient,  peut-être,  plus  que  celles 
d'aucune  autre  naticn  Européenne,  propres  ft  répri- 
mer l'intcllii^ence  et  la  liberté  dan»  la  grande  msHse 
du  peuple^  Ces  inotiiuiinns  suivirent  le  colon  Cic 
nadien  à  travers  l'Atlantique.  Le  mtrce  despo- 
tisme  eantral,  mal  orcnnisé,  stalionnaire  et  répres- 
Bifa'étendil  aur  lui.  Non  seulement  on  ne  lui  donna 
aucune  voix  dans  le  gouvernement  de  la  province, 
nu  dans  le  choix  de  ses  gouvernants,  mais  il  ne  lui 
fut  seulement  pas  permis  de  s'associer  avec  ses  voi- 
snis  pour  la  régie  de  ses  affaires  municipales,  que 
l'autorité  négligeait  sous  le  prétexte  de  régie.  Il 
obtenait  ses  terres  dans  une  tenure  singulièrement 
calculée  pour  avancer  son  bien-être  immédiat,  et 
pour  entraver  son  désir  d'améliorer  sa  condition; 
ilfut  placé  à  la  fois  dans  une  vie  de  travail  constant 
et  uniforme,  de  grand  bien-être  matériel  et  de  dé- 
pendance fiodaie.  L'auiiirité  ecclésiastique  à  la- 
quelle il  avait  été  accoutumé,  établit  ses  inslilutionfi 
autour  de  lui,  et  le  prêtre  continua  à  exercer  sur  lui 
son  ancienne  influence.  I!  ne  fut  fait  aucune  prnvi- 
aiok  générale  pour  l'éducation  ;  et  comme  la  né- 
cessité n'en  étai:  paa  appréciée,  le  colon  ne  fit  au- 
cun effort  p«'ur  réparer  la  négligence  de  son  gouver- 
nement. Noi, s  ne  devons  pds  être  surpris,  si,  sous 
de  telles  circoïisiances,  une  race  d'hommes  habitués 
aux  travaux  incessants  d'une  rude  et  grossère 
agriculture,  et  habitue!len>enl  enclins  aux  jouis- 
sances sociales,  rassemblés  rnitemble  en  commu- 
nautés ruralea,  ottcupant  des  portions  d'un  sol  tout 
entier  disponible,  Kuffisanles  pour  pourvoir  chaque 
famille  de  jouissances  matérielles,  bien  au-delA  de 
ieurs  anciens  moyens,  ou  presque  de  leurs  concep- 
tions ;  qu'ils  ne  firent  aucun  progrès  au-deift  dea 
premiers  pas  dans  l'aisance,  que  la  bonté  du  sol  leur 
prodiguait  absolument;  que  sous  les  mêmes  institu- 
tions ild  demeurèrent  le  même  peuple  inéduqué, 
inaetif  et  alationnaire.  Le  long  des  rires  alluviales 
du  St.  Laurent  et  de  ses  tributaires,  ils  ont  défriché 
deux  ou  trois  bandes  de  terre,  les  ont  cultivées 
d'après  la  plua  mauvaise  méthode  de  petite  culture, 
et  établi  une  série  de  villages  continus,  qui  donnent 
au  pays  en  seigneuries  l'apparence  d'une  rue  sans 
fin.  Outre  les  cités  qui  étaient /es  sièges  du  gou- 
vetnement,  il  ne  fut  pas  établi  de  villes  ;  les  étoffes 
g'ossièresdu  paysse  fnbriquèr'ïnt  et  se  fabriquent 
encore  dans  la  chaumière  par  la  famille  de  l'habi- 
tant ;  et  une  portion  insignifiante  de  la  population 
tirait  sa  subsistance  du  commerce  à  peine  visible  d'- 
la  province.  Toute  l'énergie  qui  existait  parmi  la 
population  fut  employée  dans  le  commerce  des  pelle 
teriesetdans  les  occupations  de  la  chnsse,  qu'eux  et 
leurs  descendants  poussés  jusqu'au  delà  des  mon- 
tagnes Rocheuses,  et  monopolisent  encore,  en 
grands  partie,  dans  toute  la  vallée  du  Mississipi. 
La  masse  de  la  société  montra  dans  le  Nouveau- 
Monde  tous  les  traits  caractéristiques  dns  paysans 
d'Europe.  La  société  était  dense;  et  même  les 
besoins  et  la  r,auvreté  que  le  trop-plein  de  la  popu- 
lation occasionne  dans  le  Vieux-Monde,  ne  furent 
pas  tout-à-fait  inconnus  ici.  Ils  tiennent  aux  an- 
ciens préjugés,  aux  anciennes  coutumes  et  aux  an- 
ciennes lois,  non  par  aucun  fi><-t  seulement  de  leurs 
heureux  effets,  maie  avec  la  tetiacité  aveugle  d'un 
peuple  sans  instructi  n  n  stalionnau'e.  Ils  ne  furent 
pas  non  plus  sans  le'j  rertus  d'une  vie  simple  et  in- 
dustrieuse, où  8.108  celles  que  d'un  commun  ac- 
cord on  attrib<ic  ft  I&  nation  doit  \'$  sortent.    X/cs 


lenlaiivei  qui  dant  lea  autrta  étals  de  meiéléi,  con- 
duisent aux  oflenses  contre  la  propriété,  rt  lea  pm« 
sions  qui  [xriasent  à  la  violence,  étaient  peu  cnn 
nues  parmi  eux.  Ils  sont  doux  et  bienveillants, 
frugale,  indjttriéux  et  honnêtes,  trèa-ioeiablea,  gaia 
et  hospitaliers,  et  se  distinguent  par  une  courtoisie 
et  une  vraie  politesse  qui  régnent  dans  toutes  lea 
classes  de  la  aociéié.  La  conquête  n'a  opéré  ehes 
eux  que  bien  peu  de  changements.  Les  clasrea 
plus  élevées,  et  les  habitants  des  ville*  ont  adopté 
quelques  usages  et  sentiments  Anglais  ;  mais  la  né- 
gligence constante  du  gouvernement  Britannique 
laissa  la  ma&se  du  peuple  sana  aucune  des  institu- 
tions qui  les  auraient  élevés  en  liberté  et  en  civili- 
sation. Il  les  a  laiHHés  sans  l'éducation  et  aan'«  lea 
!ustitutions  du  gouvernement  local  populaire  (local 
self-government)  qui  auraient  assimilé  leur  carac- 
tère et  leura  habitudes,  de  Ut  meilleure  et  de  la  plua 
fucile  manière,  à  ceux  de  l'empire  dont  ils  de- 
vinrent partie.  Ils  sont  restés  une  société  vieille  et 
Ntationnairedana  un  monde  nouveau  et  p'ogressif. 
Ils  ressemblent  plutôt  aux  Français  des  provincea 
soua  l'ancien  régime. 

Je  ne  puis  passer  sur  ce  sujet  sana  appeler  une 
attention  particulière  ft  une  pariieularilé  dans  la 
condition  sociale  de  ce  peuple,  dont  à  mon  avis  on 
n'a  paa  encore  su  convenablement  apprécier  l'im- 
portant rapport  avec  lea  troublea  du  Baa-Canada. 
Les  circonstancts  d'un  paya  nouveau  et  inculte, 
l'opération  des  lois  Françaises  sur  l'hérédité,  et  l'ab- 
sence de  tout  moyen  d'accuaaulation  par  le  com- 
merce nu  les  manufactures,  ont  pmduit  une  égalité 
remarquable  de  fortunes  et  de  conditions.  Il  n'y  a 
que  quelques  familles  seigneuriales  qui  possèdent  de 
grandes  propriétés,  qui  cependant  ne  sont  pss  sou- 
vent très-profîiables  ;  la  classe  qui  dépend  unique- 
ment du  salaire  journalier  est  très-petite  ;  la  masse 
de  h  population  se  compose  des  gens  laborieux  de 
la  campagne,  communément  appelés  kabitmti,  et 
leurs  parents  sont  engagea  dans  d'autres  occupa- 
tions. Il  est  impossible  d'exagérer  le  manque 
d'éducation  parmi  les  habitants;  il  n*a  jamais  été 
pourvu  à  leur  éducation,  et  ils  sont  presque  univer- 
sellement dénués  des  qualifications  mêmes  de  la  lec- 
ture et  de  l'écriture.  Il  est  venu  à  ma  ennnaifi- 
sance  que  .sur  un  grand  nombre  de  petits  garçons  et 
filles  assemblés  k  la  porte  de  la  maison  d'école  rie 
St.  Thomas,  tous,  A  l'exoep'ion  de  trois,  admirent, 
après  inf<)rma:ions  prises,  qu'ils  ne  savaient  paa  lire. 
Cepemlant  les  enfdotsde  cette  grande  paroiase  vont 
à  l'école  régulièrement,  et  font  actuellement  usage 
de  livres.  Ils  tiennent  leur  catéchi:4me  A  la  main 
comme  s'ils  lisaient,  tandis  qu'ilj  ne  font  qu'en 
répéter  le  contenu  qu'ils  savent  far  cœur.  L'as- 
sertion comTune,  cependant,  que  toutes  les 
classes  de  Canadiens  sont  également  ignorantes,  est 
parfaitement  enonnée  ;  car  ien  connais  aucun  peuple 
chez  lequel  il  est  mieux  pourvu  en  plua  hautes  bran- 
ches de  l'éducation  élémentaire,  ou  chez  lequel  cette 
éducation  est  réellement  étendue  dans  une  plus 
g-andc  proportion  eu  égard  à  la  population.  La 
piété  et  la  bienveillance  des  premiers  possesseurs  du 
pays  fiindèrent  dans  les  séminaires  qui  existent 
dans  différentes  parties  de  la  province,  des  institu- 
tions dont  les  fonds  et  l'activité  sont  depuis  long- 
temps dirigés  vers  l'avancement  de  l'éducation. 
Ces  corp  s  ont  établi  des  séminaires  et  des  eulléges 
dans  les  cités  et  sur  d'autres  points  centrais.  L'é- 
ducation donnée  dans  ces  établissements  ressem- 
ble beaucoup  à  celle  qui  est  donnée  dans  les  écoles 
publi<;'je8  Anglaises,  quoiqu'elle  soit  un  peu  plus  va- 
riée.   Elle  esi  entièrement  entre  ks  mains  du  Cler- 


gé Catholique, 
éiablisaementi 
mille  ;  et  ils  re 
j'ai  pu  m'en  ai 
gens  ainsi  init 
la  famille   de 
plu*  prompte 
père  ou  le  cur 
voyer  au  aémi 
degré  d'iostru 
à  celui  de  leui 
version  pour  o 
aux  humble*  c 
ques-un*  se  m 
fessiona  militai 
la  plu*  grande 
convenable  k 
lifioation*  que 
cal,  notaire  et 
que  ces  profes 
nou*  trouvon* 
pli  de  notaire* 
que  pour  orcii 
leurs  propre*  f 
même  classe  e 
ont  le  plus  d'é( 
tiennent  aux 
primitif  dans 
tré*   que  j'ai 
le*  *ituvenira  d 
plu*  parfaite  éj 
lions,  et  le  *up 
aucune  bsrrièi 
diatineta,  des  p 
il  est  environn 
000  taissances 
exeiceeurla  n 
croia,  la    clas: 
monde.    C'esi 
tribue   l'influe 
Canadiens.    I 
investie  de  poi 
le*  main*  d'un 
leaquels  elle  rc 
seules  produiri 
une  telle  comn 
n'a  jimais  acq' 
encesur  la  mat 
lation  agricole 
dana  l'oppoaiti 
long-temps  ré| 
agence  que  les 
présent  faire  r 
quelque  direct 
et  ductile  popi 
rn  négligeant 
tribué,  plus  qu 
peuple  tngouv 
pouvoir  dont  1 
tilé  publiitue. 
Parmi  ce  { 
années  jeté  ui 
des  traits  car 
comme  ceux  < 
certaine  claisi 
tances  particu 
gime  colonial 
pouvoir,  et  ni 

Ï  refit  aux  r 
A  même  clat 
hautes  fonctic 
gottveroemcai 


e  Mciëléii  con* 
lié,  rt  let  pn- 
ent    peu   cnn 
i  bienveillaniR, 
toeiables,  (rais 

une  caurtoieie 
lans  luuirs  les 
l'a  opété  chex 
•  Lri  claires 
es  ont  adopté 
ia  ;  mais  la  Dé- 
ni Britannique 
ine  dea  insiiiu- 
i  et  en  eivili- 
ition  et  sani  lea 
Kipulaire  (local 
lé  leur  carae- 

et  de  la  plua 
«dont  ils  de- 
iciélé  vieille  et 

et  p'ogrsMir. 
ides  provinees 

ns  appeler  une 
sulariié  dans  la 
à  mon  avis  on 
ipprécier  J'im- 
1  Bas-Canada. 
!au  et  inculte» 
Crédité,  et  l'ab» 
nn  par  le  com- 
uit  une  égalité 
inns.  Il  n'ya 
li  possèdent  de 
!  sont  pis  snti- 
ipend  unique- 
liite  ;  la  masse 
is  laborieux  de 
habitante,  et 
utres  occupa- 
r  le  manque 
n'a  jamais  été 
resque  univer- 
[nes  de  la  lee- 
ma  connaift- 
tit3  garçiins  et 
son  d'école  rie 
rois,  admirent, 
aient  paa  lire, 
paroisse  vont 
llement  usage 
e  A  la  main 
ne  font  qu'en 
cœur.  L'as- 
le  toutes  lea 
rnorantes,  est 
>  aucun  peuple 
R  haute»  bran» 
ez  lequel  cette 
ns  une  plus 
pulation.  La 
inssesseurs  du 
qui  existent 
I  des  insiitu» 
depuis  lon^- 
!  l'éducation, 
et  des  eulléges 
entrais.  L'é- 
eiiis  ressem- 
ns  les  écolea 
I  peu  plua  vti- 
Binsdu  Cier* 


(A  Catholique.  Lt  nombre  de  pupilles  dans  ces 
établiaaemenls  eai  eat  mé  eiksenible  à  enviro:)  un 
mille  t  et  ila  rentroient  chaoue  année,  autant  .|ue 
j'ai  pu  m'en  assurer,  entre  deux  et  trois  cents  jeunes 
tfcns  ainai  instruits.  Preaque  tous  sont  membres  de 
la  famille  de  quelque  habitant,  dont  l'intelligence 
plua  prompte  que  celle  de  ses  frères  ont  induit  son 
père  ou  le  ouré  de  la  paroisse  à  le  choisir  pour  l'en- 
vojer  au  aéminaire.  Cea  jeunea  gêna  possédant  un 
degré  d'ioitruetion  inoomraenaurablement  aupérieur 
à  celui  de  leurs  Amilles,  ont  naturellement  de  l'a* 
veraion  pour  oe  qu'ils  regardent  comme  descendant 
aux  humbles  oeeupaiiona  de  leura  parents.  Quel. 
quea-una  se  mettent  prêtres  ;  maia  comme  les  pro- 
feasiona  militairea  et  navales  sont  fermées  auxJooInnK, 
la  plus  grande  partie  ne  peuvent  trouver  de  position 
convenable  k  ndée  quMa  ont  de  leura  propres  qua> 
liGcâtions  que  dana  les  professions  ss vantes  d'avo- 
cat, notaire  et  chirurgien.  Comme  de  là  il  résulte 
que  ces  professions  sont  grandement  encombrée», 
nous  trouvona  shaque  village  du  Bas-Canada  rem- 
pli de  notaires  et  de  chirurgiens,  avec  peu  de  prati- 
que pour  occuper  leur  attention,  et  vivant  parmi 
leura  propres  (amilles,  ou  toujours  au  milieu  de  la 
même  clasise  exactement.  Ainsi  les  personnes  qui 
ont  le  plus  d'éducation  dans  chaque  village  appar- 
tiennent aux  mêmes  familles  et  au  même  rang 
primitif  dsna  la  société,  que  les  habitants  illet- 
trés que  j'ai  déeritu.  Ils  leur  sont  liés  psr  tous 
les  aauvenirs  de  l'enfsnce,  et  les  liea<)  du  sang.  La 
plus  parfaite  égalité  régne  tnujoura  dans  leura  rela- 
tions» et  le  aupérieur  en  éducn'iion  n'est  séparé  par 
aucune  barrière  d'usage  ou .  d'orgueil  ou  d'iatérêta 
diitinets,  des  payaana  extrêmement  ignorante  dont 
il  eat  environné.  Il  réunit  donc  les  influences  de 
coo  laissances  supérieures  et  d'égalité  sociale,  et 
exei  ce  sur  la  masse  un  pouvoir  que  ne  possède,  je 
croiu,  la  classe  instruite  d'&ucune  protection  du 
monde.  C'est  à  ce  singulier  état  de  ch(wes  que  j'at- 
tribue l'influence  extraordinaire  des  démagogues 
Canadiens.  La  population  la  plus  ignorante  partout 
mveatie  de  pouvoir  politique  est  ainsi  placée  entre 
lea  maina  d'un  petit  corps  d'hommes  instruits  dans 
leaquels  elle  repose  une  confiance  que  pouvaient 
seules  produire  une  telle  commixion  domestique  et 
une  telle  communauté  d'intérêts.  Le  gouvernement 
n'ajimais  acquis  ni  cherché  à  acquérir  de  l'influ- 
ence sur  la  masse  des  personnes  par  laquelle  la  popu- 
lation agricole  est  menée.  Ses  membres  ont  été  jetés 
dans  l'opposition  par  le  système  d'exclusion  qui  a 
long-temps  régné  dans  la  colonie,  et  c'est  par  leur 
agence  que  les  meneurs  de  l'assemblée  ont  pu  Jusiqu'à 
présent  fsire  mouvoir  comme  une  seuie  masse  dans 
quelque  direction  qu'ils  jugeaient  &  propos  la  simple 
et  ductile  popu'ition  du  pays.  Le  gouvernement 
rn  négligeant  entièrement  l'éducation  a  ainsi  con- 
tribué, plus  qu'aucune  autre  cause,  à  rendre  ce 
peuple  mgouvernable,  et  à  investir  l'sgitdteiir  du 
pouvoir  dont  il  se  sert  contre  les  lois  et  la  tranquil- 
lité publique. 

Parmi  ce  peuple  l'émigration  a  ces  dernières 
années  Jeté  une  populations  anglaise  présentant  par 
des  traits  caraclérisques  qui  nous  sont  familiers, 
comme  ceux  de  l'esprit  d'entreprise  qui  anime  une 
certaine  classe  de  nos  concitoyens.  Des  circons- 
tances particulières,  dès  le  commencement  du  ré- 
gime colonial,  exclurent  les  natifs  canadiens  du 
pouvoir,  et  mirent  les  emplois  de  confiance  et  de 

Îrofit  aux  mains  d'étrangers  d'origine  anglaise. 
A  même  classe  de  personnes  remplit  aussi  les  plus 
hautes  fonctions  judiciaires.  Les  fonctionnaires  du 
gouveroemcat  civil  et  lei  officiera  de  l'armâe  for< 


mèrent  une  eipèec  de  elfliic  prévil/giee  qui  occu- 
pa le  premier  rang  dans  la  lociété,  et  eu  exclut  \a 
portion  ta  plua  diklidKuée  des  canadiens  d'origine 
fançtiie,  de  même  qu'elle  les  écarta  du  gouverne- 
ment de  leur  propre  pays.  Ce  n'est  que  depuis  peu 
d'années,  ainii  que  l'ont  aflirroé  dei  perionnes  qui 
connsisiaieni  bien  le  pays,  que  cette  société  de  fonc- 
ilonaires  civils  militaires  a  cessé  de  prendre 
envers  la  classe  la  plus  distinguée  des  Canadiens, 
ce  ton  et  ces  air»  exclussifi,  plus  révoltants  pour 
un  peuple  remarquable  par  sa  lutceptibilité  et  sa 
politesse,  que  le  monopole  du  pouvoir  et  du 
lucre;  et  encore  ce  favoritisme  national  u'a-t-il 
pris  fin,  qu'aprèi  que  des  plaintea  fréquentes  et 
des  débats  hatiieux  ont  eu  allumé  dei  pasiions  que 
des  concessions  n'ont  pu  éteindre.  Les  racea 
étaient  devenues  ennemies  quand  une  justice  trop 
tardive  a  été  obtenue  par  la  force  ;  et  même  alora 
le  Gouvernement  a  trouvé  moyen  d'exercer  son 
patronage  envers  les  Canadiena  d'une  manière 
presque  aussi  offensive  pour  eux  que  l'exclusion 
qui  avait  précédé. 

Peu  de  temps  après  la  conquête,  une  autre  classe 
d'émigrés  Anglais  coininença  a  entrer  dans  la  Pro- 
vince. La  quantité  immense  des  produits  d'eipcr- 
tztion  attira  au  Canada  lea  capitaux  Anglais,  à 
quoi  contribuèrent  encore  lei  avantages  procurés 
au  commerce  par  la  facilité  naturelle  dei  commu- 
nications intérieureii.  L'ancien  commerce  du  pays 
fut  conduit  sur  une  plus  grande  et  plus  profitable 
éc'ielle;  de  nouvelles  saurces  d'industrie  furent 
exploitées.  Les  capitalistes  Anglais,  d'habitudes 
régulières  et  actives,  écartèrent  des  branches  les 
plua  lucratives  de  l'industrie  leurs  compétiteurs 
inaclifs  et  insouciants  de  rsce  française;  mais  ce« 
pendant  on  ne  peut  pas  dire  que,  par  rapport  au 
commerce  et  aux  manufactures  du  pays,  les  Anglais 
aient  été  un  obstacle  pour  les  anciens  Coi  uns  ;  puit 
qu'ils  ont  créé  des  occupation»  et  des  moyens  de 
lucre  inconnus  jasqu'alors.  Un  petit  nombre  ce- 
pendant de»  anciens  colons  ont  soufiert  de  la  con- 
currence Anglaise*  Mais  tous  ont  ressenti  plus 
vivement  l'accroisiement  d'une  classe  d'étrangers 
qui  paraissaient  devoir  concentrer  entre  leura  maina 
les  richesses  du  pays,  et  dont  le  faste  et  l'influence 
éclipsaieiit  ceux  qui  avaient  ci>devant  occupé  le  pre- 
mier rang  dans  le  pays.  Les  progréi  de  l'intrusion 
Anglaise  ne  se  sont  pas  seulement  bornes  au  com- 
merce. Par  degrés,  ils  ont  acquis  de  grandes  éten- 
dues de  terre  %  et  ne  se  sont  pas  bornés  ft  acquérir 
les  propriétés  incultes  et  éloignées  des  Townships. 
Le  riche  capitaliste  a  employé  son  argent  à  l'ac- 
quisition de  propriétés  seigneuriales  ;  et  l'on  es« 
time  qu'aujourd'hui  la  bonne  moitié  des  meilleuers 
seigneuries  appartient  à  des  propriétaires  Anglais. 
La  tenure  seigneuriale  est  si  opposée  à  nos  notions 
de  droit  de  propriété,  que  le  nouveau  leigneur, 
sans  vouloir,  sank  songer  àfairr  une  injustice,  a  eu 
quelques  occasions  exercé  sesdioits  d'une  manière 
qui  paraîtrait  tout-à-fait  juste  dana  ce  pays-ci,  mais 
que  l'habitant  canadien  regarde  avec  raison  comme 
oppressive.  L'acquéreur  Anglais  avait  également 
raison  de  se  plaindre  de  l'incertitude  inattendue  des 
lois  qui  rendaient  sea  droits  de  propriété  précaires, 
et  de*  effets  de  ce  système  de  tenure  qui  rendent 
les  aliénations  ou  les  améliorations  difficiles.  Maia 
une  cause  d'excitation  plus  grande  que  celle  de  la 
mutation  des  grandes  propriétés  a  surgi  de  la  com- 
pétition du  cultivateur  Anglais  avec  le  cultivateur 
Français.  Le  cultivateur  Anglais  a  emporté  avec 
lui  l'expérience  et  les  usages  du  système  d'agricul- 
ture le  plus  perfectionné  qu'il  y  ait  au  monde.    Il 


•'**t  <(i«bli  dini  l«K  TowiMhifM  <]ui  avnUinent  ks 
•eigneuiifa.  et  cnltWanl  un  lol  nouveau  d'après  dei 
IMrocMvs  amélioré",  il  a  foulenu  vn«  coneurrroce 
•vant4gettie  iotilrr  l«  «ol  usé  et  la  routine  du  culti- 
vaif  ur  CaMditfi.  Jl  l'eit  même  quelquetois  établi 
•ur  la  htme  que  le  Cantdien  iviit  abandonnée,  et 
a  par  mmi  indttiirie  trouvé  des  aourccfe  de  fortune 
là  où  «on  prédéeetHieur  l'était  appauvri^  l^'ascen- 
dant  qu'un  injuate  favoriliwme  a  ccvitribué  à  dooner 
i^ux  A iiflaii  daof  le  gouvernement  et  le  judiciaire, 
iUstlewnt  aMuré*  par  laur  énergie  aupérieure, 
levr  idrewe  et  lewri  capitaUK  dana  toutes  lea 
branches  d'ioduatric.  lia  ont  développé  le»  res- 
■fourceidu  payit,  iU  ont  construit  on  amélioré  Ici 
aM>yeof  de  ci>iviAunication,  lU  ont  créé  le  con- 
svrcv  iniéf leur  ec  extérieur.  Tout  le  commerce 
•n  feoat  une  graode  partie  du  commerce  de  détail, 
Itafcrnfak»  plua  proflttblei  et  lea  plus  flori>uinte'« 
a»nt  malttenaat  e«irc  le»  vains  de  cette  minorité 
Dumériquf  de  la  Province. 

Dant  le  Bat-Canada,  la  claiw  ouvrière  vivant  de 
gagea,  quoique  fomparativementconsidérablie  pour 
le  confinent  Am^icaia,  cat  luivant  noa  idées  peu 
DQinbreuae.    La   eosipétition   entre   les   origines 
da«M  cette  claeae  ne  «'«>!  winifestée  que  bien   ré- 
cemment, et  encore  c*la  ne    ite  borne-t'il    qu'aux 
cit^.    La  plu«  grande  partie  de  la  classe  ouvrière 
est  d'origine  Fran^ijie  et  est  dana  l'emploi  des  capi- 
tajiilea  Anilala.    La  classe  la  plus  expérimentée 
dnartitauR  se  compose  généralement  d'Anglais  s 
Mata  dans  le  cours  des  occupationa  plus  maténellest 
les  Canadiens  défendent  bien  le  terrain  contre  la  ri- 
valité Anglaise.    L'émigration  qui  a  eu   lieu,  il  y 
«quelquea  années*  a  introduit  dans  le   pays,   une 
cImsc  q«i  est  entrée  en  une  comp6tition  pipa  directe 
avec  les  Canadiens  Français  par  rapport    &  queJ- 
ques-wnea  de  leurs  occupations   dans  les  villea; 
mis  let  individu  qui  ont  aouffert  de  cette  CQmpé~ 
titicn  sont  peu  mombivux.    Je  ne  crois  pas  que  les 
aMmotJlès  qui  eftistent  entre  (es  classes  ouvrières 
des  deux  originca  soient   une  conséqueuce  néces- 
•ajrc  de  l'opposition  d'i0térét,0u  de  la  jalousie  qu'ex- 
cilcnt  les  succàsde  la  «nain  d'otuvrc  britannique. 
Les  préjugée  nstioujiux  excvcect  naturellement  la 
^'«leirMideipfluenceswr  Ih  classe  la  .'lus  illettrée, 
la  différence  du  Unetgeest  un  obstacle  plus  difSci- 
iement  surmonté  ;  le«  i^lféreiices  des  usage»  et  ma- 
nières sont  molin*  bien  appréciées.  Les  ouvriers  que 
4'i4«vgr«(ien  a  introduits  daus  le  pays  c^mpt^ieot 
pMRtM  «ux  nombre  de  personnes  ignorantes,  turbu- 
lentes eid^moraliséea,  dont  la  cooduite  et  les  m»- 
niérea   révoltaient    vraiBemblablement   les    natifs 
mieux  discipliBés  et  plus  policés  de  la  même  classe. 
La  cJmsc  ouvriiie  se  range  d'ordinaire  du  côié  de 
rell«  de  see  (oWipalriotes  les  mieuv  construits  et  les 
plua  riches*    UHefois  engagés  dans  ]»  lutte,  let 
paaaiona  de  ces  bMnmes   étaient  moins  restraintes 
par  r^ucat'on  et  la  pruditoce  ;  et  maintenant  les 
boatilités  nationales  existent  avec  noe  fureur  inouïe 
parmi  ceux  que  des  btéré^s  r^ela  gembUient  devoir 
k  moins  mettre  en  collision* 

Les  deux  races  ainù  distinctes  ont  él^  plarées 
dana  une  même  société  sous  des  circiotistances  qui 
devaient  néoeasairemeiit  pcoduire  d^ns  leurs  rap- 
ports, n  ne  collision.  D'abord  la  différence  du  lan- 
gage les  tenait  aépanés.  Ce  n'est  nulle  part  une 
vertu  da  peuple  Angkis  de  supporter  a«tc  toié" 
rance  des  ntanières.  des  usageo  ou  d^  lois  qui 
lui  sont  étrangèves;  accoutumé  à  fomer  une  haute 
•pinio4i  de  sa  propre  supériorité,  il  se  t'eeoKpe 
point  de  cacher  aux  autres  aon  ea^is  «t  son 
averei«R  four  leurs  «sages.    Les  Anglais  OBt  ti  ouvi^i 


dans  le*  Canadiens  Français  une  somme  égale 
d'orgueil  national)  orgueil  susrcptible  maia  inac 
lif  qui  dispose  ce  peuple,  moins  A  ressentir  une  in- 
sulte qu'à  se  tenir  éloigné  de  ceux  qui  voudraient 
les  tenir  dans  rabaHsement»  Let  Français  ne  pou- 
vaient s'empêcher  d'apperce  voir  la  supériorité  de 
l'esprit  d'entreprise  des  Anfl^is.  Ils  ne  pouvaient 
point  se  cacher  lears  tuccès  daiis  toutes  let   entre- 

firisea  dant  lesquelles  ils  venaient  en  contact,  et 
a  lupériorilé  constante  qu'ils  acquéraient  chaque 
jour.  Ils  regardèrent  leurs  rivau«  avec  alarme, 
avec  jalousie,  et  finalement  avec  lialne.  Les  An- 
Klais  les  payaient  de  mépris,  et  ce  mépris  dégénéra 
bientût  en  haine.  Les  Français  se  plaignaient  de 
l'arrogance  et  de  Tinjustice  des  Anglais  -,  les  An- 
glais reprochaient  aux  Français  les  vices  d'un 
peuple  faible  et  conquis  i  ih  les  accusaient  de  bas- 
sesse et  de  perfidie.  L'entière  défiance  que  cha- 
cune des  deux  races  a  ainsi  appris  a  concevoir  des 
intentions  de  l'autre,  a  été  la  cause  qu'elles  ont  tou- 
jours rois  le*  plus  Rxauvaiscs  interprétations  sur  tes 
démarches  ier  plus  Innocentes;  oju'elles  ont  tou- 
jours mal  ju/:é  des  diacours,  des  »ita  et  des  fnten- 
tiona  de  l'un  :  et  de  l'autre  i  quMles  se  sont  attri- 
bué les  de(8i  ins  les  plus  odieux  et  qu'elles  ont  re- 
jette toutes  ;.ropo9itiorii  de  bienveillance  ou  de  Jus- 
tice comrie  couvrant  des  projets  aecrets  «Je  per- 
fidie ou  d  !  msUgnit^. 

La  rel'gion  ne  formait  a^cnn  bie»  de  rapproche* 
ment  ou  «l'union.  C'est  ett  effet  un  caractère  ad< 
mirable  de  la  société  canadienne  qu'on  n'y  tronvem 
aucune  discrétion  religieuse.  L'intolérance  de  secte 
y  est  non. seulement  réprimée,  mais  elle  y  semlileà 
peine  influencé*  l'esprit d*  l'homme*  Mais quoiique 
la  prudetnce  et  U  libéralité  des  deux  parties  aient 
empêché  ce  germe  fertile  d'animoaité,  d'envenimer 
leurs  q^uerelles,  la  diflérence  de  religion  a  cepcutiant 
eu  l'eflet  de  les  tenir  éloignés  l'un  de  l'autre,  lia 
ont  eu  lenra  prêtres  aéparéa  ;  ila  ne  se  sqnt  même 
pas  trouvés  souvent  réunie  dana  une  même  Eglise. 

ils  n'ont  point  eu  d'éducation  commune  oui  ait 
tendu  à  faire  disparaître  ou  diminuer  les  diCérences 
d'origine  et  de  langage.  Les  aaiociations  de  Jeu- 
nesse, les  amusements  de  l'enfance  et  les  études  qui 
modifient  le  caractère  de  l'âge  virile  «ont  distinctes 
totalement  différentes.  A  Montréal  et  à  Québec  il 
y  a  des  écoles  AngUiaea  et  des  écoles  Françaises. 
Les  élèves  des  unes  et  des  autres  sont  accoutumés  à 
se  battre  nation  contre  nation  ;  et  les  querelles  qui 
ont  lieu  entre  les  enfants  dans  les  rues  présentent 
souvent  une  division  en  deux  camps,  compoaés  d'un 
côté  d'Anglais  et  de  l'autre  de  Français. 

Comme  ils  sont  instruits  séparéaMnl,  lei]rsctudeB 
sont  aussi  bien  différentes,  la  littérature  familière 
aux  uns  et  aux  autres,  est  celle  de  leur  langue  par- 
ticulière ;  et  lea  idées  que  Ich  hommes  puisent  dans 
les  livres  leurs  viennent  des  sources  toutet  diffé- 
rentes. La  diversité  du  langajgeA  cet  égard  produit 
der  ctffts  bien  autres  que  ceux  qu'elle  a  dans  le  r(^p. 
pft  habituel  des  deux  races.  Ceux  qui  ont  réfié- 
eh.  MH  l'influence  du  langage  sur  la  pensée  devront 
coBoevoir  combien  des  hommes  qui  parlent  un  Un- 
gaige  différent,  eput  inclina  à  penser  différcBUQCnt  ; 
et  ceux  qm  sont  familiers  avec  la  littérature  Fran- 
çaise tt^vent  que  la  même  opinion  sera  exprimée 
pa  &.  u(.  auteur  Aillais  et  ,  ^  auteur  Frapç^s  con- 
temporain, i>pn  seulement  dans  des  termes  diffé- 
rent** q»»i»  dans  un  siite  si  dissemblable  qu'il  indi- 
quera une  manière  de  voir  et  de  penser  différente. 
CeXte  disparité  est  très  frappante  dans  le  Bas-Ca- 
nada ;  elle  n*«XMte  pas  seulenwnt  dans  les  liyr<;H  U:y 
plHi  en  réputation  q«iit    comme   de   laiior,   tant 
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ceux  de»  grindi  écrivaim  d.?  France  et  d'A')(?lc« 
terre,  et  lesquels  «rveiif  4  former  l'esprii  des  rjcc» 
respectives,  mais  pfut  s'observer  dint  les  écrit»  que 
publie  jouriiellement  la  presse  coloniale.  Les 
articles  lies  G  izellet  de  l'une  ou  iJe  l'autre  ruce 
sont  écrits  dans  un  Mille  hussi  difféient  que  c>:lui 
«lisjourniilistes  deFrance  et  d'Angleterre  l'est  a 
présent,  et  les  argumeiiis  qui  portent  la  conviction 
dans  l'esprit  des  uns  parait  entlÈreuifnt  inintelligible 
à  celui  des  autres. 

La  diflférence  du  laiigigi-  produit  eiK'ore  des 
malentendus  plus  fun«»ste»  e  icore  que  ceux  qu'elle 
produit  par  rapport  aux  opinions;  de  \A  résuHe 
l'accroisiement  d'animositès  natioiiaîes,  fruit  des 
fausses  répréHCiitatious  des  événements  de  chaque 
Jour,  peints  sou*  (^es  couleurs  toutes  diféi entes, 
Les  fausses  expositions  de»  f,iits  politiques  ent  un  des 
iiicouvéuieiitsde  la  liberté  de  la  preste  daim  un 
|iays  libre  I  m<iis chez  une  ii,ition  où  l'on  parle  un 
môme  I mgige,  ceux  qui  rcçoivjnt  le  mensonije  d'un 
côté  ont  généralement  le  moyeu  d'appr  iidre  la  vé- 
rité de  l'autre.  Dans  le  Bas -Canada  «û  les  p.ipiers 
Anglais  et  Français  sont  l'organe  d'opinions  oppo- 
sées et  où  il  n'y  n  que  peu  df  prr'.onnes  qui  puissoi  t 
avec  facilités  lire  les  deux  langues,  oux  auxquels 
on  adresse  le  mensonge  sont  rarement  en  état  de 
profiler  du  moyen  de  le  corriger.  Il  est  difficile 
il'imiginer  la  perversité  avec  hqiielle  ou  distribue 
habituellement  les  fiusies  représentations  et  les 
grobsiéres  erreurs  auxquelles  on  donne  cours  parmi 
le  peuple;  c'est  aiasi  qu'ils  vi-eiit  dans  un  monde 
de  fdl  icifu>es  représentations  où  chaque  parti  C'it 
eu  arrêt  contre  l'autre  non  seulement  pur  la  diver- 
P'té  des  sentiments  et  des  opinions  m  lis  psr  lu 
croyance  quMs  mettent  dans  une  série  de  faits  en- 
tièrement opposés. 

Les  ditforences  qui  résiil'ent  d'abord  de  la  diffé- 
rence de  l'éducation  el  du  langage  ne  sont  niil'e'nent 
adouctes,  par  les  rapports  de  la  ^ie  civile;  les  af- 
faires et  le»  uceupatioiis  ne  produisent  point  entre 
les  deux  ruées  des  relalionit  d*.  initié  et  de  coopéra- 
tion, mais  ne  Us  placent  face  ^  face  que  dans  une 
attitude  de  riva  ité  Une  émulation  li^uable  a  der- 
nièrement induit  les  Frarçais  à  selancer  dans  une 
c^rrièie  ci-devant  occupé.!  pir  les  Anglait.  et  à 
essayer  de  lutier  de  couipétitiou  avec  eux  dans  le 
commerce,  mais  il  e>t  benucoup  â  regretter  que  cet 
elFort  n'ait  tu  lieu  que  lorsque  les  animosiiés  n^tio- 
PHles  avaient  .ttleint  leur  plu<)  Imit  degré  d'irrita- 
tion, et  que  la  compétition  /dt  éié  comliiile  de  ma- 
niière  à  augmenter  les  jalousies  préexi'-tanles.  L'é- 
tablissement de  la  Banque  du  Peuple  pir  des  C^ipi- 
taiistes  Français  est  un  événement  que  l'on  peut 
regarder  comme  un  indice  sntisfai.snnt  du  réveil  de 
l'ciiergie  commerciale  de  la  population  Ftançaise, 
et  c'est  pourquoi  il  est  beaucoup  â  regretter  que  le 
succéb  de  cette  nouvelle  entreprise  ait  été  unifor- 
mément propagé  au  moyen  d'appels  directta  et 
illibéraux  à  deh  senlimenis  de  races  et  rie  naiionali- 
léd.  Des  Ctnailiens  Français  ont  construit  des 
Bateaux  à  Vapeur  pour  luiier  contre  le  monopole 
dont  une  associalion  combinée  de  Capitalistes  An- 
(rlais  avaient  joui  sur  le  Saint  Lnurtnl,  et  quelque 
petits  el  quelque  peu  conforiubles  qu'il  fussent  ils  ont 
eié  eucuurat^és  à  cause  de  leur  Hupérinriié,  sous  les 
rapports  easentieJR  de  la  sûreté  et  de  la  célériîé; 
mais  l'on  ne  considérait  pis  que  cela  fut  suffisuni 
pour  assurer  'eur  sucres  ;  nés  apptiis  coiisiaiits 
élai..*iit  faits  aux  sentiments  ruttionaiix  de  la  popu- 
lation Frauçli^»e,  pour  un  encnurai^ement  exclusif 
de  la  ligtie  iVauçaise,  et  je  me  rappelle  qu'un  joui- 
nal  Français  anuuuçail  avec  satisfaction  qne  le  jour 
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()récéJenl,  lei  n.leaux  à  Vapeur  F  onçiia  de 
l^iiébea  et  d<'  la  Prairie  eiiicut  arrivée  à  M  uiiréal 
aveu  un  tfrand  ii  imbr*  de  pa^sai^erii,  itindii  que  l.;a 
vaisseaux  An:;lai-«  n'eu  h  valent  que  peu.  D'un 
autre  cô'é  les  AtiifltMs  en  ippeiUieni  aux  mêmes  seu- 
tiineiil-i,  et  étaient  daui  l'hibiiude  d'apiiiiquer  aux 
Bateaux  Cana.liens  li'«  épiihèles  de  "  lludiciur,  " 
de  '«  llebellcs  et  de  ••  Dél  lyaux.  "  L'mirmluo- 
lion  de  celte  eNpÈ,-e  de  rivoniisme  national  dana 
celle  lij?ne  d'iill'iiies  a  pmd  lil  un  elTei  pnrliculière» 
ment  pernicieux, en  ce  (ju'il  a  encore  isolé  le»  deux 
races  dans  les  occasinPi  peu  nombreuses  où  ils 
avaient  ci-devaut  coutume  de  se  rencontrer.  Il  est 
rart'  qu'ils  se  ré  inisseiii  t  nseiuble  dans  les  csfes  des 
villes;  les  hâ!eis  p-incipaiix  si>ni  exclusivement  vi> 
siiés  pardes  AnnlaiM  et  des  Tourisies  élranirers; 
i!in  lisjue  les  Français  se  voient  d'orduiaiie  chi^z  les 
uns  et  les  autres  ou  d  «ns  des  maisons  de  pension  où. 
ils  ne  renconiieni  que  pe'i  d'Aujl;iis. 

Leurs  amusemeiits  non  plus  ne  les  mettent  pis 
davantage  en  contact.  Il  n'a  jamais  exisié  de  corn» 
mené  socinl  entre  l•'^  diux  rnces  si  ce  n'est  cliea  les 
hautes  clasics,  et  il  et  mitinleiiant  presque  détruit. 
Je  n'ai  entendu  parler  que  d'une  maison  ù  Quéliec 
où  les  deux  races  "e  renuuniraient  hur  un  assez  bun 
pied  d'égalité  et  d'amitié,  et  c'est  eu  qu'on  legar- 
dail  comme  un  exemple  singulier  de  bun  sens  de  U 
|iart  du  Monsieur  auquel  elle  appartient.  Au  coni* 
inecicement  de  r.iduiiiustralion  de  Lord  Aylmer, 
M.  Fapiueau,  Orateur  de  la  Chambre  d'AB.->«ud)lée, 
invita  ta  Seigneurie  chez  lui.  Ou  comprit  g'iié- 
''  nileineiit  q  le  cela  étsit  donné  comme  <jae  marque 
de  contîanceet  de  b^'ii  vouloir  envi-raleCiouveiDeur, 
et  de  disposition  a  la  conciliation.  Ce  dîner  fut 
donné  sur  une  grande  échelle,  et  il  y  avait  un  grand 
nombre  de  ce  ivtvei  i  et  de  ce  nombre,  comme  j'en 
ai  été  informé  par  un  \ionsieur  qui  était  présent, 
il  n'y  avait  que  lui  et  un  autre  d'.Anglais,  outre  le 
Gouverneur  et  »a  suite.  En  etl'et,  la  ditféreuce  di's 
oaages  chez  les  deux  races  rend  presque  impossibles 
les  relations  générnles  de  sociéié. 

Un  singulier  exemple  d'incompatibilité  nitionale 
tomba  à  ma  conn.iissance,  dai.s  une  tentative  que 
je  lia  pour  l'avancement  d'une  entreprise,  dans  la- 
quelle ou  disait  qu**  les  Français  preuaieiit  beau- 
coup d'intérêt.  J'acceptai  la  charge  oe  Pré»ident 
de  la  Sociéié  d'Agriculture  du  District  de  Québec 
et  j'assistai  à  l'exhibition  qui  précéda  la  distnbniion 
des  prix.  Je  trouvai  alors  que  les  cullivaleurs 
Français  ne  voulaient  pas  concourir  même  sur  ce 
terrain  neutre  avec  les  Anglais,  il  fut  donné  des 
prix  distincts  aux  deux  r  ces,  d  ms  presque  tni;s  les 
dépirtemeiits;  et  lescunruurs  nationiux  de  labou- 
rage se  poursuivirent  dans  deux  champs  réparés 
el  éloignés. 

Tel  étant  leur  commerce  social,  on  ne  doit  pas 
s'attendre  à  ce  que  les  aiiimosités  des  deux  races 
puissent  souvent  s'adoucir  par  la  louu^tion  de  con- 
nexions domestiques.  Pendant  !.<  première  période 
de  la  possession  de  la  colonie  par  les  AngUis,  les 
alliinces  entre  des  personues  des  deux  races  n'étaient 
nullement  rares,  Ma'ntenaut  ces  alliances sunt  très 
peu  fréquente^,  et  encore  n'ont-elles  lieu  que  dana 
quelques  familles  Françaises,  qui  par  la  politique  et 
presqje  par  la  nationalité  sont  séparéts  de  la  masse 
de  leurs  concitoyens.  Je  pourrais  rapporter  une 
foule  de  légères  particularités  de  la  société  Cana- 
dienne pour  démontrer  ce  sentiment  général  et  in- 
vétéré de  division  entre  les  deux  races  ;  mais  rien, 
et  cela  sentira  un  peu  e  paradoxe,  rien,  dis-je,  ne 
prouve  mieux  l'entière  séparation  des  deux  races , 
que  le  petit  nombre,  et  l'abseoce   prfsque  entier  et 
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de  rencontres  personnelles  entre   lei    individus  de 
l'une  et  de  l'autre  race.  Les  différends  de  ce  genre 
n'ont  lieu  presque  qu'entre  les  gens  du  peuple,    et 
il  est  rare  qu'il*  dégénèrent  en  actes  de  violence. 
Quant  aux  autres  classes,  les  fréquentations  sociales 
■ont  SI  retrécies,  que  les  plus  acharnés  ou  les  plu^ 
susceptibles  antagonistes  ne  se  rencortrent  jamais 
dans  un  même  salon.      Il  est  venu  à    ma  connais- 
sance qu'un  Monsieur,  qui  Vivait  été  pendant  quel- 
ques années  un  des  plus  actifs  et    des  plus  chauds 
meneurs  parmi  la  population  Anglaise,    ne   s'était 
jamais  rencontré    privément  avec  des    Canadiens 
Français  de  la  même  clxsse    que    lui,    lorsqu'il  en 
rencontra  quelques  uns  à  table  sur    l'invitation  de 
personnes  attachées  à  ma  mission,  lesquelles  étaient 
dans  l'habitiide  de  se  lier  également  avcic  les  Fran- 
çais et  kit  Anglais.     Il  n'y  a    par    conséquent  au- 
cunes d.scudsions  personnelles  sur  la  politique.     Les 
occasions  de  difficultés  ne  se  rencontrent  jamais,  et 
pour  se  quereller  il  faut  le  faire  si  publiquement  ou 
tellement  de  propos  délibéré,  que  la  prudence  em- 
pêche les  individus  de  se  faire  entr'eux  des  querelles, 
qui  finiraient  probjblement  par  des  luttes  générales 
et  sejglantei  entre  les  masses.    Les  appréhension << 
iuutuelies  préviennent  les  disputes  et  les  démêlés 
personnels,  même  parmi    les  gens    du   peuple:  les 
Français  connaissent  et  redoutent  la  force  physique 
supérieure  des  Anglais  dans  les  villes;  et  là   même 
les  Anglais  évitent  d'user    de    leur    pouvoir,  crai- 
gnant les  représailles  qu'on  pourrait  exercer  contre 
leurs  compatriotes  épars    dans    les  établissements 
ruraux. 

Ce  sentiment  de  tolérance  réciproque  va  si  loin 
qu'il  produit  un  calme   apparent   par  rapport  aux 
affaire»  publiques,  propre  a  embarrasser  un  étranger 
quia  entendu  parler  beaucoup  des  animosités   qui 
régnent  dans  la   Province,    On  n'y   en    apperçoit 
aucune  trace  dans  les  assemblées    publiques  :  ci  les 
ont  lieu  de  tout  côté,  dans  des  moments  d'agitation, 
sans  (roubles,  et  presque    sans  division    d'opinions. 
Le  fait  est  que  les  deux  partis  en    sont   venus  à  un 
entendement  tacite  de  ne  point  se  heurter  dans  ces 
occasions:  chacun  des  deux    partis    sachant    qu'il 
serait  toujours  en  sou  pouvoir  d'empêcher  ces  as- 
semblées.    Le  parti  Anglais  par  conséquent  a  ses 
assemblées,  et  le  parti  Français  les   sieimes  j  et    ni 
l'un  ni  l'autre  ne  se  nuisent.      Les  adresses  de  féli- 
i-itation  que  j'ai  reçues  en  di^'erses   occasions   indi- 
quaient la  même  séparation,  dr.ns  une    matière  sur 
laquelle  l'esfiMt  de  parti  semblait  devoir  peu  s'exer- 
cer, ou  du  moins  se  tenir  caché  par  calcul   ou    par 
bienséance.     J'ai  reçu  des    mêmes    loraliiés    des 
adresses  Françaises  ei  des  adresses  Anglaises,  et  je 
n'ai  jamais  vu  les  deux  races  se  réunir,    si  ce    n'est 
dans  peu  d'occasions  où  j'ai  rencontré  les  noms  de 
deux  ou  trois  individus  isolés,    qui    se  trouvaient 
vivre  p:rmi  des  personnes  de  l'autre  origine.     Les 
deux  partis  ne  s'unissent  pour  aucun  objet  public  ; 
ils  ne  peuvent  pis  même  s'accorder  pour  des  insti- 
tutions de  charité.     La  seule  occasion  publique  où 
ils  se  rencontrent  est  dans    les  corps  de  Juryi  et 
l'obstruction  entière  de  la  justici-  en  est  le  résultat. 

Les  hostilités  qui  régnent  ainsi  dans  totite  la 
société  s'envenimaient  depuis  quelque  temps  avant 
d'avoir  pris  l'aspect  impusml  qu'elles  ont  pris 
dans  la  politique  du  pays.  De  pareils  sentiments 
dans  la  société  devaient  nécessairement  produire  une 
lutte  à  mort  dans  la  politique.  Les  Français 
voyaient  avec  jalousie  l'influence  politique  d'une 
classe  étrangère  qui  s'accroissait  tous  les  jorrs, 
pour  laquelie  lis  n'avaient  que  de  l'aversion  et  qu'ils 
redoutaient  ;  les  Anglais  furtuoés  étuieat    irrités 


que  leurs  propriétés  ne  leur  donnâsseut   point  de 
l'influence  sur  les  Français  qui    étaient   daos  leur 
dépendance,  et  qui  suivaient  la  bannière   des   me- 
neurs deleur  orlgiite;  et  les  fermiers  et    les    com- 
merçants d'origine  britannique  ne  tardèrent  pas  & 
se  fatiguer  d'être  îrappéa  d'une  nullité  complète  au 
milieu  d'une  population  en  majorité,  dont  ils  mé- 
prisaient l'ignorance  et  dont  les  \ues  et  la  conduite 
politiques  étaient  si  diflérentes  de  leurs  notions  sur 
la  théorie  et  la  pratique  d'uu  Gouvernement  popu- 
aire.    On  ne  peut  pour  un  moment  hésiter  a  ac- 
corder aux  Anglais  une    supériorité    de    connais- 
sances politiques  et    pratiques.    Là   grande  masse 
de  la  population  Canadienne,  incapable  de  lire   et 
d' écrire,  et  qui  n'a  pu  acquérir  dans   le  peu    d'ins- 
titutions que  le  oays  possède  même  les  éléments 
d'une  éducalion  politique,  était  décidemment  in- 
férieure aux  émigrés  Anglais,  dont  la  plus    grande 
partie  avait  reçu  une  assez  bonne  éducation,  et  qui 
avaient  été  accoutumés  dans  leur    pays  a  prendre 
une  part  active  dans  le»    affaires    publiques  d'une 
nature  ou  d'uîie  auItp.  Quant  aux  classes  éclairées,  la 
siipériorilé  n'est  pas  si  générale  ni  si  apparente  ;  en 
vérité,  d'après  les  informations  oue  j  ai  pu  recueil- 
lir, jr  su  s  porté  à  croire  que  la  plus  grande  portion 
ùeraflnement,  d'idées  spéculatives,  et  de  ces   con- 
naissances qui  s'acquièrent  dans  les  livres,  doit    se 
trouver,  à  quelques  exceptions  brillanies  près,  du 
côté  des  Français,,     Mais  je  n'hésite  pas  à  déclarer, 
même  avec  beaucoup  d  assurance,  que  les  circons- 
tances dans  lesquelles  se  sont  trouvés    placés  les 
Anglais  dans  le  baS'Canaila,  usant   de   l'éducation 
politique  qu'ils  avaient  déjà  reçue,  ont  fait  acqué- 
rir à  leurs  chefs  une  sagacité  pratique,   un  face  et 
une  énergie  dans  les  affaires  politiques,  qui,  je  doia 
l'avouer,  eu  égard,  suivant  moi,  au  vice  des  insti- 
tutions locales,  manquaient  d'une  manière    déplo- 
rable aux  partisans  Français.     Il  était   impossible 
qu'une  race  qui  se  sentait  supérieure  par   l'activité 
et  les  connaissances  politique»,  supportât  avec  pa- 
tience la  dominaiiin  d'une  majorité  qu'elle  ne  pou- 
vait respecter.    Quand  et  par  quelle  cause  particu- 
lière les  hostilités  entre  cett  ■  majorité  et  cette  mi- 
norité, qui  devaient  nécessairement  entrer  en  colli- 
sion, oni-elles  pris  un  caractère  de    première    im- 
porla'ice,  cela  est  difficile    à    dire.     Les  hostilités 
existantes  entre  l'assemblée    et    le  Gouvernement 
avaient  depuis  long-tems  donné    lieu    &    des    at- 
taques, de  la  part  des  partisans   populaires,  contre 
la  nation  à  laquelle  appartenait  ce  Gouvernemeni. 
L'on  dit  que  les  appels   à    l'orgueil    national  des 
Français  et  à  leurs  animosités  devinrent   plus   di- 
rects et  plus  généraux  lors  du  projet  manqué  d'u- 
nir le  Haut  et  le  BasCaniida,  en  1828  ;  projet    que 
les   meneurs  de  rassemblée  envisagèrent  ou  repré- 
sentèrent comme  une    attaque  dirigée  contre    les 
institutions  de  leur  pays.     Les  seniiiaents  haineux 
des  Anglais  furent  aigris  par  les  dénonciations  que, 
subsé(|uemment  à  cette    époque,   ils    furent  dans 
l'habitude  d'entondre  faire  contre  eux.    Ils  avaient, 
xaus  doute,  quelque  sympathie  pour    les  membres 
du  gouvernement   provincial   de   leur   origine  ;  et 
leurs  sentiments  d'attachement  pour  la  connexion 
de  la  Colonie  avec  la  Grande-Bretagne  n'en  furent 
que  pItiB  excités  par  les  procédés  de  l'assemblée, 
qui  semblaient  devoir  mettre  îii  danger  cette  con- 
nexion.    Mais  les  abus  du  Gouvernemeiil  colonial 
donnaient  tant  de   motifs  a    l'opposition,    que   les 
reprcsentanis  des  deux  rr.ces  continuèrent  pendant 
longtemps  à  se  réunir  contre  le    système   existant. 

El  comme  la  masse  de  la  population  Anglaise,flxée 
dans  les  'X'uwnships  et  sur  les  bords  de  l'Ouiaouaia 
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:e  Gouverneraeni. 
ueil  national  des 
levitirent  plus  di- 
rojet  manqué  d'u- 

1828;  projet  que 
lageretit  ou  lepré- 
dirigée  contre  les 
ieniiuients  hameuît 
dénouciaiions  que, 
;,  ils  furent  dans 
eeux.  Ils  avaient, 
jour  les  membres 
e  leur  origine  ;  cl 
pour  la  connexion 
etagne  n'en  furent 
\éi  de  l'assemblée, 

ùdiiger  cette  cou- 
vernemeut  colonial 
pposilion,  que  le» 
iilinuèreiit  pendant 

système   existant. 

alion  Anglaise, fixée 
[>rds  de  l'Outaouala 


n'irait  que  peu  de  rapports  personnels  aveo  la  po- 
pulation P'rançaise,  je  slis  porté  à  croire  que  cela 
aurait  pu  durer  plus  lanij.tempSj  jusqu'à  ce  que  les 
distinctions  nationales  eussent  pris  un  caractère  de 
Kravité  supérieure  ft  toutes  autres  considérations, 
si  l'assemblée  ae  se  fut  mise  en  collision  avec  toute 
la  popu'ation  Anglaise  par  son  système  d'améliora- 
tions intérieures,  et  par  sa  politique  relativement 
aux  lois  surannées  et  défectueuses  du  pays,  lesquelles 
l^enaienl  les  aliénation')  iitncières,  et  la  formation  des 
associations  commerciales. 

La  population  Anglaise,  composée  d'émigrés  en- 
treprenants, re<;ardaient  les  Provinces  Américaines 
comme  un  vaste  champ  d'exploitation  et  de  com- 
merce, et  conformément  aux  idées  communes  des 
Anglo-Saxonsde  ce  continent,  elle  pensait  que  le  de- 
voir principal  du  gouvernement  était  de  promouvoir 
par  tous  les  moyens  législatifs  et  administratifs  poa- 
siblesi  l'augmentation  de  la  population  et  l'accumu- 
lation de  la  propriété  ;  elle  trouva  les  lois  concer- 
nant la  propriété  extrêmement  gênantes  pjur  les 
aliénations,  qui,  dans  un  pays  nouveau,  S(<nt  abso- 
lument nécessaires  aux  défrichements  et  aux  amé- 
liorations ;  elle  trouva  les  communications  intérieures 
dans  le  plus  déplorable  état,  et  le  manque  d'institu- 
tions locales  et  municipales  lui  rendait  nécessaire  de 
s'adresser  k  i'issembiée  pour  chaque  chemin,  pont 
ou  autre  ouvrage  public  dont  on  avait  besoin  ;  elle 
désira  (î>rmer  des  compagnies  pour  établir  des 
Banques,  construire  des  chemins  <ie  fer  et  dts  ca- 
naux, et  obtenir  les  pouvoirs  nécessaires  pour  effec- 
tuer ces  entreprises  avec  ses  capitaux.  Et  comme 
la  chose  la  phis  essentielle  pour  l'améliorution  du 
pays,  elle  désira  qu'une  grande  partie  du  revenu 
fût  employée  à  compléter  cette  grande  chaîne  de 
travaux  publics,  aux  miyens  desquels  on  projetait 
de  rendre  le  Saint-Laurent  et  l'Outaouais  navigables 
dans  toute  leur  étendue» 

S  <ns  aller  aussi  loin  que  d'accuseï  l'assemblée  d'un 
dessein  préméiliié  d'(Rir3ver  l'établissement  et  l'a- 
mélioration du  Bas-CanHda,  on  ne  peut  nier  qu'elle 
voyait  avec  jiiluiisie  et  défiance  l'augmentation  et  la 
prospérité  d'une  race  qu'elle  regardait  comme  éiran- 
gère'et  ennemie;  elle  reganlaii  la  Province  comme 
le  patiimoinc  du  peuple  de  sou  origine,  romme  un 
pays,  non  pas  a  et  'hir,  mais  comme  déjA  établi  ; 
et  Olu  lieu  de  légl-iaier  d'iiprès  l'i-sprit  Ainéricaiii,  ei 
de  pourvoir  d'abord  pour  la  populatlun  future  du 
piys,  son  iibj>'t  principal  lut,  conformément  à  l'es- 
prit de  la  légielaiiun  qui  prévaut  dans  l'aiicier.  monde, 
de  mettre  en  sùioié  et  de  coi, serrer  les  iniéréis  et  les 
sentiments  des  anciens  colons, auxi^iiils  elle  onnsidé- 
rait  les  nouveaux  venus  coiiiine  subordonnés  :  elle 
refusa  de  ch;iri£er  le  pays  de  nouvelles  taxes  pour 
subvenir  aux  dépenses  des  améliorations  requises, 
et  refusa  aus^i  d'ai-,i!ii^iRT  à  cet  objet  les  fonds  déjà 
destinés  à  d'autres  fins.  L  amélioration  du  Port  de 
Mont  éiil  a  été  suspen  lue  p;ir  suite  d'iintipaihies 
politiques  contre  un  oes  premiers  luurchands  An- 
glais qtii  avait  été  le  plun  actif  des  coinmissaires,  et 
aux  soins  do  qiel  le  plus  admirable  succès  était  dû. 
li  e.st  j  iste  de  dire  que  qiielque-uiis  .les  travaux  au- 
torisés et  encouragés  parriisscmblée  fièrent  eiiiiepris 
n,ir  une  échelle siige  et  ni'xleréi',  et  lorniiiips  cl  mis 
»ti  opération  d"i>iit;  manière  suti>fesanlc.  (.iuiinl  d 
d'autres,  coiome  le»  grandes  voies  de  communica- 
liiins  dont  j'ai  parlé  pi' s  haut,  l'assemblée  monir.i 
une  graiide  répugnaiirc  A  les  enc»)ur  iger  ou  même  à 
les  permettre.  Il  est  vrai  qu'elle  avait  des  objei;iioii> 
bien  fmdéed  contre  le  plan  sur  lequel  la  légisaturc 
du  Haut-Catiada  avuii  commencé  ces  travaux,  et 
contre  la  maDière  dont  ot)  s'y   était   pris,  ptitis   ki 


Anglais  se  plaignaient  que  l'assemblée,  au  lieu  de 
profiter  de  l'expérience  qu'elle  aurait  pu  tirer  de  là, 
ne  semblait  profiter  de  ces  objections  ^ue  comme 
d'un  prétexte  pour  ne  rien  faire.  Les  applications 
pour  des  banques,  chemins  de  fer  et  canaux  furent 
mise  de  côté  jusqu'à  ce  que  des  mesures  générales 
eussent  été  adoptées  par  rapport  à  ces  entreprises, 
mais  ces  mesures  générales  ainsi  promi(}es  ne  rinrent 
jamais,  et  le  ntreprises  particulières  furent  para- 
lysées. L  ibiissement  de  bureaux  d  enregistre- 
ment fut  rtiusé  sur  le  motif  prétendu  de  leur  im- 
compatibiiité  avec  les  institutions  Françaises  de  la 
province,  et  les  membres  influents  de  l'assemblée  ne 
préparaient  aucune  mesure  pour  obtenir  ce  but  dé- 
sirable d'une  manière  moins  subversive.  On  con- 
serva la  tmure  féodale  comme  un  moyen  juste  et 
facile  de  coloniser  un  nrjveau  pays;  l'assurance 
donnée  par  un  comité  de  l'assemblée  qu'un  pren- 
drait quelques  mesures  pour  écarter  quelques-uns 
des  inconvénients  les  plus  nuisibles  de  la  tenure 
seigneuriale  n'eût  aucun  résultat  pratique  ;  et  les 
entreprises  des  Anglais  continuèrent  d'être  «entravées 
par  le  système  insuffisant  et  su  anné  des  lois  du 
pays.  Dans  les  décisions  de  l'assemblée  dans  ses 
discussions,  et  dans  les  motifs  apparents  de  sa  con- 
duite, les  Anglais  appercevaient  l'indice  du  désir  de 
prévenir  l'émigration  et  les  piogrès  de  leur  race. 
Une  mesure,  tendant  à  imposer  une  taxe  sur  les 
émigrés,  quoique  recommatidée  par  le  Gouverne- 
ment Impérial,  et  suportée  de  l'exemple  des  Etats- 
voisins,  qui  donnent  le  plus  grand  encouragement  à 
l'émigration,  fut  traitée  dans  l'assemblée  d  après  des 
motifs  qui  donnèrent  juE''.emenl  lieu  de  suupçimner 
l'intention  de  fermer  l'entrée  à  toute  émigration 
Anglaise  ci-après;  et  l'industrie  Anglaise  fut  ainsi 
anéiée  par  cette  conduite  de  l'assemblée.  (Quelques 
districts,  parteulièrement  les  Townships  de  l'Est, 
où  il  n'y  a  pas  de  Français,  souffrirent  beaucoup  du 
refus  des  améliorations  nécessaires;  et  les  habitants 
d'origine  Anglaise  regardèrent  généralement  la  po- 
litique de  l'assemblée  comme  un  plan  de  prévenir 
l'émigration,  d'arrêter  les  progiès  de  la  richesse 
Britannique,  et  de  rendre  précaires  les  propriétés 
qu'ils  avaient  déjà  acquises  dans  le  Bas-Canada. 

L'Assemblée,  dont  ils  se  plaignaient  ainsi,  et  sur 
le  compte  de  laquelle  ils  entretenaient  de  sérieuses 
appréhensions,  était  aussi  en  même  temps  en  colli- 
sion avec  l'Exécutif  Le  parti  en  pouvoir,  et  qui, 
au  moyen  du  Conseil  Législatif  tenait  l'assemblée 
en  échec,  profita  avec,  joie  des  mécontentements  de 
cette  puissante  et  énergique  minorité,  pour  lui  of- 
frir sa  proiection,  et  lui  promettre  l'obtention  de  se» 
vues.  C'est  ainsi  que  par  des  nioiils  et  pour  des 
objets  bien  diiféreiits  se  cimenta  cette  alliance 
étrange  de  la  population  Anglaise  et  des  officielai 
contre  un  ennemi  commun.  Les  Annjiiiis  deman- 
mandaient  des  ré(i)rnieset  des  mesures  libérales  à 
l'asseiiiblée,  qui  les  leur  refusait,  tanJis  qu'elle  de- 
maiid.iit  d'autres  mesures  libéra  e-<  et  d'autres  re- 
lliniies  au  gouvernement  Exéeuiif.  L'assemblée  se 
plai.rnat  de  i'usa<re  oppressil'du  pouvoir  de  la  part 
lie  l'Exécutif;  de  ieui'  côlé  es  Aiii^lais  se  plai- 
L'iiaient  de  ce  qu'étant  en  minorité,  la  majorité 
Française  osait  de  son  pouvoir  pour  les  opprimer. 
Ainsi  une  démocratie  enlreprenunie  et  éclairée  était 
(iircéc,  par  son  bfsoin  de  mesures  libérales,  jo'm  à 
l'aniipatlii»  naiionale,  de  faire  cause  commune  avec 
un  g  Miverneineiit  qui  était  aux  prises  avec  la  ma- 
jorité snr  la  question  ds  droits  populaires.  La 
lutte  a  commencé  par  une  collision  entre  l'Exécutif  et 
la  majorité  Française  ;  et  connue  la  population 
Anglaise  se  rallia  autour  du   gouvernement,    dont 
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elle  épousa  la  cansp,  en  prcnnnt  le  tiJre  de  l«yj)e, 
les  causes  desdiflînuliés  l'.neu)  ii.aiirH'ement  jugées 
plus  simples  qu'elles  ne  l'éiiiieni  ;  l'éiendiie  de  la 
division  qui  existait  dnns  le  Bim-Ciiiiada,  le  nombre 
et  la  na'ure  des  combailBnia  raifoés  de  chaque  rôle, 
et  la  cause  irrémédiab.'e  des  ddièrends  échappèrent 
à  rob^ertratioi)  publique. 

La  tentative  révoluiionnaire   du    pnrti    Fiançnis 
démettre  à  elfet ses  vues  |>'>liiiqiies,   par    un    appel 
aux  armes,  a  eu  l'eff'!  de  nieitre    aux   prises    dans 
une  lutte  armée  les  deux    ract s    hnsliles.       Je    ne 
m'arréfenii  pas  à  décrire  les  tristes  scènes    qui   ont 
eu  lieu  dans  le  cours  de  !a  coniestaii(Mi,  o\\  les    pas- 
sions haineuses     se    sont  dechiiinées  sans  entraves 
da  ;S  le  cours  de  l'insurrer*ii()a  ou  après  sa   suppres- 
sion.    Il  est  aisé  de  concevoir    combien    les    maux, 
qne  j'ai  décrits  comme  existants  ci-devanf,  ont    été 
aj^iiravés  par  la  guerre  ;  combien  la    terreur    et    la 
venijeance  ont  nourri  dans  eh  icune  d.-s  deux  popu- 
lations une  haine  invétérée  et    irréconciliable    pour 
l'autre,  et  pour  les  instituti(ms  du  pays.     La  popu- 
lation Française  qui  avait   pendant   quelque    temps 
exercé  un^rrand  pouvoir  et  un  pouvoir  croissant  par 
l'inleiméiliaire  de  l'assemblée,  a  vu  toutes  ses  espé- 
rances inopinément  rédui;es  -an    néant.       Sa    force 
physique  qu'elle  avait  prônée,  mise  à    l'épreuve,   a 
été  reconnue  inefficaf,e.     L'espérance  de    voir    re- 
vivre son  premier  ascendant  sous   une    constitution 
semblable  à  celle  qui  lui  a  éié.  enlevée,    a    presque 
cessé  d'exister.    Privés  de  toute  participation   dans 
'?  gouvvTntment  actuel  de    leur    pays,    les    colons 
Fran^.MS  rappelleut  <-n  silence  le  souvenir  de    leurs 
coinpairiciies  tombés  de  leurs    villages   détruits,    de 
leuis  propriétés  minées,  de  leur  ascendant  perdu   et 
de  l'eur  naiionaliié  humiliée.    Ils  aitribiieni  ces  maux 
au  gouvernement  et  aux    Anjjiais,    et    nourrissent 
cotitre  le  premier  et  les  secon  Is  une  haine    éi»ale  et 
élermlle.    De  leur  côté  les  Anglais  n'ont  point    ou- 
blié dans  leur  triomphe  la  terreur  qui  les  saisit,  lors- 
qu'ils se  virent  environnés  d'une  majorité  en   insur- 
reci.on.et  'es  incidents  qui  ont  semblé  seuls  les  sau- 
ver de  l'entière  domination    de  leurs    antagonistes. 
Ils  yoient  qu'ils  ne  sont  eui;oe  qu'une    minorité    au 
milieu  d'un  peuple  ennemi  et  organisé;  ils  craignent 
constamment  de  secrètes  con^^pi rations  et  des    des- 
seino  per.*iJes  j  et  leur  seul  espoir  de  sûre'é    semble 
reposer  sur  le  plan  systématique  de  tenir  les    Fran- 
çais dans  la  consternation  et  dans  l'impossibilité    de 
remuer,  et  d'empêiher  jiniais  une  n^juriié  de  cette 
origine  de  dominer  d.ms  la  législature  de  la  Province. 
Je  décris  en  terniis  énergiques  les    sentiments    qui 
na'ont  semblé  a.'iimer  cinque  portion  (te  la  popula- 
tKtn  ;  et  le  tableau  que  je  trace  ressemble  si    |)eu    à 
l'état  de  chose  avec  lequel  le  peuple  de  ce    pays  est 
familier,  que  plusieurs    croiront    que  tout    ceci    est 
l'œuvre  de  l'imagination  I  m;iisJA,  suis    assuré    que 
tous  ceux  qui  ont  vu  l'état  de  la  société  en   Canada 
durant  l'année  dernière,    rendront    témoignage    de 
l'exactitude  et  de  la  modération   de    !a    description 
que  l'en  ai  fait.    Je  n  exagère    pas    plus    la   durée 
inévitable  de  ces  aninio.sués  que  leur  intensité.     Ja 
niais  la  présente  généiaiion  des    Canadiens    Fran- 
çais n"  se  soumettra  avec  loyauté  ft   un    gouvertie- 
ment  Britannique;  jamais  Ja    population    Anglaise 
nesouffiira    l'autorité  d'une    chambre   d'assemblée 
dans  la  quelle  les  Français  auront  ou  tsémc  dispute- 
ront une  majorité. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  fonctionnement  du  cou- 
verneinent  représentatif  que  les  présentes  disposi- 
tions des  deux  races  mettent  hors  de  question; 
toute  institution  qui  demande  pour  son  cfHcacité  la 
confiance  dans  la  masse  ihi  peuple,  ou  la  co-opéra- 


tion  de  ses  différentes  c  asses,  est  en  pratique  sus- 
pendue dam  te  Bas-Canada.  La  milice  dont  ont 
dépendu  jusqu'à  présent  la  principale  défense  de  la 
province  contre  les  ennemis  étrangers,  et  l'exécution 
d'un  bon  nombre  de  l(>nciions  de  police  intérieure, 
est  dans  une  désorgani<>ation  complète.  La  réu- 
nion de  cette  foi  ce  serait  dans  quelques  districts, 
l'occasion  de  querelles  entre  les  races,  et  dans  la  plus 
grande  partie  du  pays,  essayer  de  l'armer  ou  de 
l'employer,  serait  tout  .'simplement  armer  les  ennemis 
du  gouvernement.  Le  cours  de  la  justice  est  en- 
tièrement obstrué  par  la  même  cause  ;  on  ne  peut 
compter  sur  une  décision  ju-te  dans  aucune  cause 
polititjue;  même  le  banc  judiciaire  est,  dans  l'opi- 
nion des  fieux  races,  divisé  en  deux  cections  hos- 
tiles de  Français  et  d'Anglais,  de  l'une  ni  de  l'autre 
desquelles  la  masse  do  parti  hostile  n'attend  aucune 
justice.  La  partialité  des  git-nds  et  petits  Jurys  est 
une  matière  de  certitude,  chaque  race  compte  sur 
les  votes  de  ses  compatriotes  pour  la  faire  échapper 
intarte  à  la  justice,  et  le  mode  de  récusation  permet 
une  telle  exclusion  du  parti  ho!<lile,  que  le  délin- 
quant Français  peut  s'assurer  d'un  Jury  fiivurBble, 
et  l'Anglais  espérer  d'en  avoir  un,  et  par  conséquent 
un  verdict  d'ocquitiemen:.  Cet  é:at  de  choses,  et 
l'impuni. é  qui  en  lésuite  pour  l<  s  offenses  politiques, 
sont  distinctemeii)  admis  des  deux  côtés.  Le  pro- 
cès des  meurtriers  de  Chartrand  a  placé  cette  dis- 
position des  Jurés  Françiis  sous  un  jour  des  plus 
fiappants;  les  noies  du  Juge  en  chef  dans  cette 
cause  o".t  été  par  moi  ir»nsini*es  au  secrétaire  d'e- 
tai,  et  leur  lecture  coiivaiiica  tout  hotnine  candide  et 
bien  pensant,  qu'un  lâche  <n  irruei  assassinat  c>iniinis 
sans  une  seule  circonsiaiice  provocatrice  ou  pal- 
liative, fut  prouvé  par  des  témoignages  dont  |  er- 
soiine  n'a  jamais  piélendn  douter,  contre  les  prison- 
niers, que  iiéîinmoiiKs  le  Jury  acquitta.  La  prenne 
Franç:ii».e  avait  très  iiisiainineni  et  honieuseuieiit 
iiiculqi.é,  avant  le  procès,  le  devoir  de  rendre  ce  ver- 
dict dé^lionuête;  un  a  oit  que  les  Jurés  avaient  ele 
tenus  pendant  quel  |ue  temps  auparavant  entre  les 
mains  lie  partisans  zélé.';,  chargés  non  seulement 
d'influencer  leur  inclina tit»f>,  mais  de  Miiimler  leur 
courage  ;  le  grand  nombre  dts  chefs  du  parti  qui 
étaient  (jrésenisau  prorè-i  fjt  supposé  avoir  été 
rassemble  pour  la  niêtîie  fin  ;  et  il  est  no'.oire  que 
l'acquitiemeiit  ft  célébré  À  des  ban.,ueis  publics, 
aux  (iie's  les  Jures  firent  invités  pour  qu'ils  fussent 
remerciés  de  leur  verdict. 

Mais  l'iiifltieiice  de  rette  aniinos'ié  n'arrête  pas 
Reniement  le  cours  de  la  justice  dans  les  affaires  po- 
litiques. Un  exemple  de  cette  nature  a  dernière- 
ment eu  lieu  à  ti  lébec.  Une  personne  avait  été 
indiciée  et  poursuivie  dans  un  terme  précédent, 
pour  une  offense  qui  compromettait  sérieusement  son 
caractère  moral,  l'accusation  avait  été  supponée 
par  un  témoin,  que  le  jury  considéra  ctiinme  par- 
jure et  l'accusé  fut  acquitté.  Ayant  raison  de  croire 
que  le  témoin  avait  été  suborné  par  un  voisin,  eu 
dernier  fut  indicté  pour  subornation  de  parjure,  et 
le  témoin  en  question,  qui  avait  comparu  en  pre- 
mier lieu  fui  amené  pour  prouver  la  fausseté  de  son 
premier  témoignage,  et  qu'il  avait  été  suborné  par 
!e  dern  er  accusé.  La  preuve  de  subornation  pa- 
raissait n'être  supporté*"  que  par  ce  témoin,  le  jury 
différa  d'opinion,  une  partie  c.oyani  la  culpabilité  de 
l'accusé  suffisamment  établie,  et  rauiie  partie  re- 
fusant de  croire  le  témoignage  donné  par  celui  qui 
avait  été  produit  pour  prouver  son  propre  parjure. 
Ceci  était  une  difiérence  d'opinion  qui  pouvait  arri- 
ver  dans  tout  corps  de  jurés  ;  mais  cnnnme  toutes  les 
partie8ét8icnt.d'origne  Française,  et  comme  il  n'y 
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avait  rien  dan?  cette  affaire  qui  pût  !<»  faire  oonsi- 
dérer  comme  ayant  aucun  rappoit  à  la  politique,  il 
paraîtra  sinsulier,  que  le  jury  étant  composé  éga- 
lement de  Français  et  d'Anirlais,  tous  les  Français 
furent  d'un  côté  ejt  les  Anj^lais  de  l'autre.  Apiès 
une  longue  discussion  le  jury  vint  en  cour,  et  dé- 
clara qu'il  était  incapaole  de  s'accorder;  et  le  Fore' 
man  ayant  été  informé  qu'ils  devaient  s'accorder, 
répondit  qu'ils  étaient  également  divisés  entre 
Français  et  Anglais  et  que  par  conséquent  ils  ne 
pouvaient  s'accorder  ;  après  «ivoir  été  renfermés 
pendant  12  heures,  ils  furent  déchargés  sans 
rendre  un  verdict  :  ainsi  dans  un  cas  même  oit  il 
n'y  avait  aucune  question  de  parti  ou  d'origine, 
l'animosité  des  races  parait  cependant  s'éire  pré- 
sentée comme  une  barrière  insurmontable  ft  l'admi- 
nistration impartiale  de  la  justice. 

Dans  un  tel  état  de  sentiments  la  marche  du 
^uvernetP'^nt  civil  est  suspendue  sans  espérance 
Il  ne  peut  y  avoir  aucune  confiance  dans  les  institu- 
tions existantes  ou  de  sûreté  pour  les  personnes  e! 
les  propriétés.  On  ne  doit  pas  être  surpris  que  cet 
état  de  choses  ait  détruit  la  tranquillité  et  le  bon- 
heur  des  familles,  qu'il  ait  déprécié  ta  valeur  des 
propriétés  e:  qu'il  ait  dû  arrêter  les  améliorations 
et  l'établissement  du  pays.  La  baisse  alarmante  dans 
la  valeur  des  biens-fonds  m'a  été  prouvée  par  quel- 
ques-uns des  principaux  propriétaires  de  la  Pro- 
vince- La  diminution  continuelle  et  progressive  des 
revenus,  quoiqu'elle  puisse  être,  jusqu'à  un  certain 
point,  aitrifbuée  &  d'autres  causes,  indique  une  di- 
minution dans  la  richesse  du  pays,  Le  principa 
commerce  d'exportation  de  la  province,  le  com- 
merce des  bois,  n'a  pas  souffert  ;  mais  au  lieu  d'ex- 
porter du  srraiii,  la  province  est  maintenant  obligée 
d'en  importer  pour  sa  propre  consommation.  L'é- 
migration qui  pendant  un  temps  a  été  si  considé- 
rable, a  grandement  diminué.  En  lS3'i  ie  nombre 
des  émigrés  qui  sont  débarqués  au  port  de  Québec, 
se  monte  &  52,000,  en  1837  il  n'a  été  qu'un  peu  plus 
de  2si,fl00,  ei  en  1S38  il  ne  s'est  pas  monté  à  5,000. 
Le  manque  de  sûreté  commence  à  se  fdire  finement 
sentir  par  les  habitants  loyaux  des  seigneuries,  lelle- 
iiient  que  beaueoup  d'entre  eux  sont  forcés,  par  la 
crainte  ou  le  bes.iin,  d'abandonner  leurs  occupations, 
et  de  chercher  un  refuge  dans  les  vijes.  Si  cet 
état  (le  chiihes  continue,  les  capitalistes  les  plus 
eni reprenants  et  (es  plus  riehes  de  la  province  seront 
en  peu  de  temps  chassés  du  dessus  leurs  propriétés 
aaqioses  pur  leur  industrie. 

Il  ne  parait  pas  non  plus  y  avoir  la  plus  petite 
chance  de  mettre  fin  aux  aniinosités  existantes 
pendant  la  présente  génération.  Les  passions  en- 
flammée pendant  un  aussi  long  temps  ne  peuvent 
promplement  être  calmée-.  L'étit  de  l'edticu'.inn 
que  j'iii  mentonné  comme  plaçnnt  les  [)aysans  en- 
tièrement à  la  merci  des  iigitateurs.  l'ub^cuce  totale 
d'aucune  classe  de  personne;:,  ou  d'aucune  lutoriié 
organisée  pour  contrecarrer  cette  influence  n  lisible, 
et  l'alTaibiissement  sérieux  de  rmlloenee  du  Liergé 
dans  le  district  de  Montrés',  concourent  h  nuitre 
le  gouvernement  dans  l'impossibilité  de  ramener  à 
de  meilleurs  sentiments  la  population  Française. 
Il  est  même  impossible  d'iuip  imer  sur  un  peuple 
dans  celte  situation,  la  cruiiiie  salutaire  du  pouvoir 
de  la  Orande-Bretaj^ni',  que  la  présence  d'une 
grande  force  militaire  dans  la  province  devrait  pro- 
duire. J'ai  été  informé  par  de  si  nombreux  té- 
moins et  si  dignes  de  foi,  que  je  ne  puis  douter  de 
ce  qu'ils  m'ont  rapporté,  que  les  paysans  ignoraient 
généralement  qu'une  force  considérable  avait  été 
envoyée  dans  le  paya  dans  le  courant  de  l'été  der- 


nier. Les  gazettes  qui  circulent  parmi  eux  les 
avaient  infonnés  que  la  Grande-Bretagne  n'avait 
aucune  troupe  à  envoyer;  et  que  dans  le  but  de 
faire  impression  sur  l'esprit  des  habitants  des  cam- 
pagnes, on  faisait  faire  aux  mêmes  régiments  des 
marches  et  conire-marches  d'un  côlê  et  d'autre,  dans 
les  différentes  directions  pour  leur  faire  croire  que 
c'étaient  des  f)rce»  nouvellement  arrivées. 

Ces  insinuations  furent  répandues  parmi  le  peuple 
par  les  agitateurs  de  chaque  village  ;  et  je  n'ai  au- 
cun doute  que  a  mas^e  des  habitants  croyait  vrai- 
ment que  le  gouvernement  voulait  leur  en  imposer 
par  cette  espèce  de  fraude.  C'est  une  population 
avec  laquelle  l'autorité  n'a  aucun  moyen  ue  s'ex- 
piqtter.  Il  est  même  ditficile  de  s'assurer  quel  de- 
gré d'influence  les  anciens  meneurs  du  parti  Fran- 
çais possèdent  maintenant.  Le  nom  de  M.  Papi- 
neau  est  encore  chéri  par  le  peuple  ;  et  l'idée  cou- 
rante est,  qu'à  un  jour  fixé,  il  retournera  en  Ca- 
nada ft  la  lêie  d'une  armée  considérable  et  qu'il  ré- 
tablira la  nation  Canadienne.  Mais  '<\  y  a  de 
grandes  raisons  de  douter,  si  on  ne  se  sert  pas  de 
son  nom  comme  d'un  mot  de  ralliement,  et  si  le 
peuple  ne  marche  pas  entièrement  contre  ses  cnn- 
seiilsetsa  politique;  et  s'ils  ne  sont  pas  réellement 
sous  l'influence  d'agiiaieuis  séparés,  qui  n'ont  au- 
cun plan  que  celui  d'une  détermination  absurde  et 
éUMirdie  de  montrer  par  tous  les  moyens,  leur 
haine  au  gouvernement  Britannique  et  &  la  race 
Anglaise.  Leurs  projets  et  leurs  espérances  (utitrs 
sont  également  ininielligibles.  Quelques  espé- 
rances vagues  d'indépendance  absolue,  paraissent 
encore  les  séduire.  La  vanité  nationale,  qui  est  un 
ingrédient  remarqiabie  dans  leur  caractère,  fait 
concevoir  à  beaucoup  l'idée  d'une  réi^ublique  Ca- 
nadienne. L'instructicm  plus  8oi,<;ûée  des  autres 
leur  fait  voir  qu'une  séparation  de  la  Grande-Bre- 
ta^ue  sera  suivie  d'une  alliance  avec  la  grande  cun- 
fédératiou  des  Etats-Unis.  Mais  ils  paraissent  peu 
s'occuper  des  conséquences  pourvu  qu'ils  se 
vengent  des  Anglais.  Il  n'y  a  aucun  peuple  contre 
lequel  des  associations  de  jeunesse,  et  toute  diffé- 
rence concevable  de  manièreu  et  d'opinions,  ont 
gravé  dans  l'esprit  des  Canadiens,  une  antipathie  na- 
tionale plus  ancienne  et  plus  enracinée  que  celle 
qu'ils  ressentent  contre  le  peuple  des  Etuts-Unis. 
Les  plus  prévoyants  de  leurs  chefs  voient  que  la 
chance  de  conserver  leur  nationalité  serait  grande- 
ment diminuée  par  une  union  avec  les  Etats-Unis. 
Les  svinpiômes  récents  de  sentiments  anti-caiho- 
iiques  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  et  qui  sont  bien 
connus  de  la  population  Canadienne,  ont  répandu 
généralement  l'idée  que  leur  religion,  relativement  * 
laquelle  ils  ne  font  aucune  plainte  contre  les  Anglais, 
serait  peu  respectée  ou  favorisée  par  les  Américains. 
Cependant  aucune  de  ces  considérations  n'a  de 
poids  contre  leur  haine  invétérée  envers  les  Anglais  : 
I  et  je  suis  persuadé  qu'ils  achèteraient  la  vengeance 
;  et  un  moment  de  triomphe,  par  l'aide  d'un  ennemi 
quelconque,  au  prix  de  la  soumission  à  aucun  joug. 

Cette  cesssa lion  provisoire,  mais  complète,  de  leur 
ancienne  antipathie  contre  les  Américains  est  main- 
tenant admise  même  par  ceux  qui  la  niaient  le  plus 
fortement  le  printemps  dernier,  et  qui  maintenaient 
alors  qu'une  gjerre  Américaine  réunirait  aussi 
complètement  la  population  contre  l'ennemi  com- 
mun, qu'elle  le  fit  en  1813.  D'après  l'expérience 
subséquente  que  j'ai  acquise  je  n'ai  aucun  doute 
que  les  idées  que  je  me  suis  formées  et  que  j  ai 
mentionnées  dans  ma  dépèche  du  9  Août,  sont  par- 
faitement correctes,  et  qu'une  armée  Américaine 
qui  envahirait  le  pays  pourrait  compter  sur  ta  co-. 
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opération  de  presque  toute  la  population  Française 
du  Bas-Canada. 

Dans  la  dépèche  ci -dessus  mentionnée  j'ai  aussi 
décrit  l'état  d'agitation  de  la  population  Anglaise, 
et  je  ne  puis  eniretcnir  l'espoir  que  cette  portion  de 
la  Bociété  aoii  en  aucune  manière  portée  à  aucun 
arrangement  de  la  présente  querelle,  qui  laisserait 
quelque  partie  du  pouvoir  à  la  race  hostile.  Les 
circonstances  ayant  jeté  les  Anglais  dans  les  rangs 
du  gouvernement,  et  la  folie  de  leurs  adversaires  les 
ayant  placés,  d'un  autre  côié,  dans  un  état  de  colli- 
sion perm»nente  aveclui,  les  premiers  possèdent 
l'avantage  d'avoir  la  turoe  du  gouverr^emcnt  et  l'au- 
torité des  lois  de  leur  côté  dans  la  position  actuelle 
de  la  contestation.  Leurs  efii)rls  pendant  les  der- 
niers troubles  ont  contribué  a  maintenir  la  supré' 
matie  de  la  lui  et  la  connexion  avec  la  Grande- 
Bretagne  ;  mais  il  serait  dans  mon  opinion  bien 
dangereux  de  se  fier  sur  la  coniinujtion  des  mêmes 
eeniimer.ts,  dans  le  cas  où  le  ffouvernement  impé- 
rial adopterait  un  système  difTérent.  En  effet  le 
nenliment  qui  prévaut  parmi  eux  est  bien  loin 
d'être  qu'ils  sont  satisfaits  du  système  qui  a 
depuis  longtemps  été  suivi  h  l'égard  du  Bas-Ca- 
nada par  la  législature  et  l'exécutif  d'Angleterre. 
Le  point  de  vue  le  p!us  calme  que  des  spectateurs 
éloignés  peuvent  prendre  de  la  conduite  des  deux 
partis  et  In  disposition  que  l'on  montre  de  régler 
avec  justice  les  réclematiotis  réciproques  paraissent 
iniques  et  injurieuses  aux  yeux  d  hommes  qui 
croient  qu'eux  seuls  ont  des  droits  aux  fiiveurs  du 
gouvernement  qu'ils  ont  seul»  défendu.  Ils  se 
plaignent  hautement  et  amèrement  du  système  er>- 
tier  suivi  par  le  gouvemeiuent  impérial  à  l'égard  de 
la  querelle  entre  les  deux  races,  comme  ayant  été 
fondé  sur  une  ignorance  complète  ou  une  entière 
indifTérence  sur  la  question  réelle  ;  comme  ayant 
nourri  les  prétentions  pernicieuses  d'une  nationalité 
Française,  et  comme  ayant,  par  la  vacciliation  et 
l'inconsistance  qui  y  ont  présidé,  dérouragé  la 
loyauté  et  fiimenié  la  rébellion.  Ils  regardent  avec 
jalousie  toute  mesure  de  clémence  nu  même  de  jus- 
tice envers  leurs  adversaires,  comme  indiquant  une 
disposition  vers  cette  politique  ronciliatoire  qui  est 
le  sujet  de  leur  iimère  sinivenir  ;  car  ils  sentent 
qu'étant  en  mino  iié,  un  retour  au  système  régulier 
d'un  gouvernement  cdnsiiiuiionnel  les  rendrait  de 
nouveau  soumis  ft  une  majmité  Française  ;  et  je 
auis  persuadé  qu'ils  ne  .se  sounieitraient  jamais  à 
cela  paisiblement.  lis  n'hésiient  pas  à  dire  qu'ils 
ne  souffriront  pas  beauroun  plus  longtemps  d'être 
le  jouet  des  partis  daus  la  mère-patrie,  et  que  si 
celle-ci  oublie  ce  qui  est  dû  aux  hommes  loyaux  et 
entreprenants  de  leur  race,  ils  doivent  se  {iroléifer 
eux-mêmes.  Dans  le  lanjjage  significatif  d'un 
de  leurs  plus  chnudsjavncats,  ils  ilisenifque  *'  le  Bas- 
Canada  doit  être  Anglais,  au  risque,  s'il  est  néces- 
trire,  de  n  être  pas  Britannique." 

Dans  une  dépêche  plus  récente  que  celle  à  la- 
quelle j'ai  si  souvent  eu  occasion  de  référer,  j'ai 
appelé  l'uttention  du  gouvernement  Anglaisa  l'ac 
croissemeiil  de  cet  étal  alarmant  des  sentiments  de 
Ja  population  AnjjUJBe.  Les  derniers  ^roubles,  et 
l'aid-i  que  lea  Insurgés  Français  ont  reçu  de  quel- 
ques-uds  des  Citoyens  dts  Lt.its-Unis,  ont  été  la 
cause  d'une  grande exa'ipération  parmi  les  Cana 
dieiis  loyalistes  contre  le  gouvernement  et  le  peuple 
Américain.  Leurs  (Jizettes  ont  dénoi  et  dans  les 
ternies  lea  plus  forts  la  bonne  foi  des  autorité»,  le 
caractère  et  la  morale  du  peuple,  ainsi  que  les  insti- 
tutions politiquws  des  Klats-Unis.  Néanmoins  sous 
cette  appirencç  d'hostilités,    l'on   peut  facilement 


trouver  un  penchant  entraînant  à  des  seatintent» 
contraires.  Comme  l'opinion  générale  du  peuple 
Américain  devenait  de  plus  en  plus  apparente  dan» 
lecoi/rs  de  l'an  dernier,  les  Anglai»  du  Bas-Canada 
furent  surpris  de  la  force  de  la  sympathie  réelle  de 
leurs  voisins  républicains  en  faveur  des  vues  de  la 
mÏMorité,  et  cela  en  dépit  des  premières  manifesta- 
tions de  sympathie  avec  un  peuple  qui  était  suppo- 
sé lutter  pour  rindépeiidaiite.  Sans  abandonner 
leur  attachement  à  la  mère-patrie,  les  Anglais  du. 
pays,  ont  commencé,  coainne  de*  hommes  qui  vivent 
dans  un  état  d'incertitude  le  font  ordiDairement, 
par  calculer  les  onséquences  probables  d'une  sé- 
paration, si  malheureusement  elle  arrivait,  et  qu'elle 
fût  suivie  d'une  incorporation  avec  les  Etats-Unis. 
En  dépit  du  choc  que  cela  porterait  i  leurs  senti» 
ments,  ils  croient  qu'ils  trouveraient  une  compen- 
sation dans  l'avancement  de  leurs  intérêts.  Ils 
croient  que  par  l'émigration  Américaine,  ils  place- 
raient en  bien  peu  de  temps  la  race  Anglaise  dans  I» 
majorité;  ils  parlent  fréquemment  et  hautement 
de  ce  qui  est  arrivé  à  la  Louisianne,  où  par  de» 
moyens  qui  ne  sont  pas  ceux  qu'ils  disent,  le  but 
cependant  d'assurer  une  prépondérance  Anglaise 
sur  la  population  Française,  a  s^ns  aueun  doute  été 
atteint.  Ils  assurent  avec  confiance  que  le»  Amé- 
ricains régleraient  bien  promptement  les  prétention» 
des  Français;  et  ils  croient  qu'après  que  le  premier 
choc  d'un  nouvel  état  politique  serait  passée  eux 
et  leu  postérité  partageraient  dans  les  progrès  éton- 
nants et  dans  cette  prospérité  que  chaque  jour  leur 
démontre  être  le  partage  du  peuple  des  Etats  Unis. 
Je  ne  crois  pas  que  de  tels  sentiments  aient  encore 
affecté  leur  forte  allégeance  envers  l'Empire  Bri- 
tannique; mais  leur  allégeance  est  fondée  sur  leur 
attachement  profondément  enraciné  à  des  institu- 
tions Anglaises  comme  étant  supérieures  aux  Fran- 
çaises. Et  s'ils  trouvent  que  raulorité  qu'ils  ont 
miintenue  contre  ceux  qui  ont  voulu  la  détruire, 
doit  pour  l'avenir  être  exercée  de  manière  A  les  as- 
sujettir de  nouveau  a  ce  qu'ils  appellent  une  domi- 
nation Française,  je  suis  parfaitement  certain  qu'il» 
s'efforceront  d'éviter  ce  résultat»  en  cherchant  sous 
aucun  terme,  une  union  avec  un  peuple  Anglo- 
Saxon, 

Te)  est  l'élat  lamentable  et  hasardeux  des  choses, 
produit  par  le  conflit  des  races  qui  a   si    longtemps 
divisé  la  Province  du  Bas-Canada,  et  qui  a   pris  le 
caractère  formidable  et  irréconciliable  que  je  viens 
de  dépemdre.     En  représentant  la  nature   de  cette 
lutte,  j'ai  moniré  les   causes    de    sion    origine;  et 
quoique  j'aie  mentionné  la  conduite  et  la   constitu- 
tion du  gouvernement  culonial  comme  modifiant  le 
caractère  de  la  lutte,  je   n'ai  pas   attribué    à   des 
cause»  politiques  un  état  de  choses,  qui,  je  crois, 
sous  toutes  1rs  institutions  politiques,  aurait  résulté 
de  la  composition    de   la    société.     Une  jalousie, 
entre  deux  races,  si  lonutemp»  habituées  à  «e  con- 
sidérei  l'une  et  l'antre  comme  des  enncmits  héré- 
ditaires, et  M  différentes  dans  leurs  habitudes,  leurs 
Idngages  et  leurs  loix,  aurait    été    inévit  tbie   soos 
toute  Butre  forme  de  gouvernement.    Je  n'ai  aucun 
doute  Que  des  institutions  libérales  et  une  politique 
prudente  auraient  pu  changer  le    c.iractère    de    la 
lutte,  mais  elUs  n'auraient  pas  pu   l'empéf-lier;  on 
aurait  seulement  pu  en  «doncir  le  caractère  et   l'a- 
mener plus  promplimeiil  a  une  issue  pins   décisive 
et  plus  paisible.     Malheureusement,  cependant,   le 
fysiême  du  gouvernement  suivi  dan»  le  Bas-Canada 
a  été  basé  sur  une   politique    propre    à  perpétuer 
cette  même  sépar.irion  de  races  et  a  encourager  les 
niëmci  notions  de  hainci  nationales  que  le  gouver- 
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nemeut  dans  le  principe  aurait  dû  arrêter  et  dé- 
truire. Depuis  l'époque  de  la  conquête  jusqu'à 
ce  jour  la  conduite  du  gouvernement  a  agravé  le 
mal,  «t  l'origine  du  mal  extrême  actuel  peut  être 
trouvée  dans  les  Institutions  qui  ont  formé  le  carac* 
tére  actuel  de  la  colonie. 

Il  y  a  deux  modes  par  lesquels  un  gouvernement 
peut  traiter  avec  un  territoire  conquis.  Le  premier 
moyen  offert  est  celui  de  respecter  les  droits  et  la 
nationalité  des  possesseurs  actuels  ;  de  reconnaître 
les  lois  existantes,  et  de  conserver  les  institutions 
établies  ;  de  ne  donner  lucun  encouragement  à 
l'émigration  du  peuple  conquérant,  et,  sans  essayer 
aucun  changement  dans  les  éléments  delà  société, 
d'incorporer  simplement  ta  province  sous  l'autorité 
générale  du  gouvernen.i!nt  central.  Le  second  est 
de  traiter  le  pays  conquis  comme  un  pays  ouvert 
aux  vainqueurs,  d'encourager  leur  émtgmtion,  de 
regarder  la  race  conquise  comme  entièrement 
subordonnée  et  de  s'efforcer  aussi  promptement  que 
possible  d'assimiler  le  caractère  et  les  institutions 
des  nouveaux  sujets  4  ceux  de  la  grande  masse  de 
l'empire.  Dans  le  cas  d'un  vieux  pays  depuis 
longtemps  établi,  où  les  terres  ont  leurs  proprié- 
taires, où  il  reste  peu  de  place  pour  la  colonisation, 
et  où  la  race  des  possesseurs  actuels  doit  continuer 
à  constituer  la  masse  de  la  population  future  de  la 
province,  la  politique  aussi  bien  que  l'humanité 
rend  le  bien-être  du  peuple  conquis  l'objet  du 
premier  soin  d'un  gouvernement  juste,  et  commande 
l'adoption  du  premier  système}  mais  dans  un  nou- 
veau payii,  non  encore  établi,  un  législateur  pru- 
dent doit  regarder  comme  son  premier  objet  les 
intérêts  non  seulement  de  quelques  individus  qui  se 
trouvent  dans  le  moment  à  habiter  une  partie  du 
Bol,  mais  ceux  de  cette  population  comparativement 
grande  qui  doit  s'y  établir,  ainsi  qu'on  peut  raison- 
nablement espérer  ;  il  formerait  ses  plans  dans  la 
vue  d'attirer  et  de  maintenir  cette  population  future, 
et  ii  établirait  en  conséquence  les  institutions  qui 
seraient  les  plus  acceptables  à  cette  race  qui  doit 
coloniser  la  contrée.  Le  système  que  j'ai  décrit 
comme  le  plus  convenable  &  un  ancien  pays  déjà 
établi,  aurait  élé  impossible  sur  le  continent  Amé* 
ricain,  &  moins  que  l'état  conquérant  ne  voulût  re- 
noncer à  l'occupation  immédiate  des  terres  incultes 
de  la  province  ;  et  dans  ce  cas  un  tel  moyen  n'au- 
rait pas  été  convenable,  à  moins  que  le  gouverne- 
ment Briiaiioique  ne  fût  préparé  à  abandonner  à  la 
population  éparse  des  Français  qui  se  trouvaient 
dans  le  Bas-Canada,  non  seulement  la  possession  de 
celle  vaste  étendue  de  sol  fertile  que  contient  cette 
province,  mai*  aussi  l'embouchure  du  St.  Laurent 
et  toutes  les  facilités  pour  le  commerce  que  com- 
mande l'entrée  de  ce  grand  fleuve. 

Dans  les  premiers  règlements  adoptés  par  le  gou- 
vernement Anglais  pour  l'établissement  des  Cana- 
das, dans  la  proclamation  de  1763,  et  dansio  com* 
mission  dn  gouverneur-en-chef  de  la  province  de 
Québec,  dans  les  offies  par  lesquelles  les  Officiers  et 
Soldats  de  l'armée  AngUise  et  les  colons  des  autres 
provinces  de  l'Amérique  du  Nord  furent  tentés 
d'accepter  des  concessions  de  terre  dans  les  Canadaa, 
nous  apercevons  des  signes  ttès  clairs  d'une  inten- 
tion d'adopter  le  second  et  le  plus  sage  des  deux 
systèmes.  Malheureusement,  cependnnt,  la  con- 
quête du  Canad.i  fut  presqu'immédititement  suivie 
par  le  commencement  de  ces  mécontentements  qui 
ont  été  terminés  par  l'indépendance  des  Etats-Unis. 
Depuis  cette  période  la  politique  coloniale  parait 
avoir  subi  un  changement  complet.  Prévenir  un 
nouveau  démembrement  de  l'eaif>ire  devint  le  pre* 


mier  objet  de  nos  hommes  d'état  ;  et  ('on  montra 
une  anxiété  particulière  à  adopter  tous  les  môjrens 
qui  paraissaient  calculés  à  empêcher  le  reste  des 
colonies  du  nord  de  l'Amérique  de  suivre  l'exemple 
d'une  heureuse  révolte.  Malheureusement  la  dif- 
férence de  caractère  mitional  des  Français  du  Ca- 
nada, et  leur  ancienne  hostilité  contre  le  peuple  de 
la  nouvelle  Aogleteir;  présenta  la  plus  facile  et  la 
plus  sensible  ligne  de  démarcation.  L'isolement 
des  habitants  des  colonies  Anglaises  d'avec  ceux 
des  colonies  révoltées  devint  la  politique  du  gou- 
vernement, et  la  nationalité  des  Canadiens  Français 
fut  en  conséquence  préservée,  comme  moyen 
d'une  séparation  perpétuelle  et  complète  de  leurs 
voisins.  * 

Il  parait  aussi  que  la  politique  du  gouvernement 
Britannique  a  été  de  gouverner  ses  colonies,  au 
moyen  de  divisions,  et  de  les  affaiblir  autant  que  pos- 
sib'e  par  de  petites  communautés  isolées,  incapables 
de  combinaison  et  ne  possédant  aucune  force  suffi- 
sante pour  une  résistance  inUividuelle  à  l'empire. 
L'on  trouve  des  preuves  de  cette  politique  dans 
beaucoup  des  actes  du  f^o  jvernement  Bntannitiue 
relatifs  aux  colonies  de  l'Amérique  du  N.trd.  En 
1773  des  instructions  furent  envoyées  d'Angleterre, 
ordonnant  que  tous  les  octrois  de  terres  dans  la  pro- 

*  Cette  politique  fut  continuée  à  une  époque  aussi 
avancée  qu'en  I8l6,  ainsi^qu'il  parait  par  la  dépêche  sui- 
vante de  Lord  Bathurst  bu  gouverneur  du  Bas-Cana- 
da:— 

Downino-Street,  l«r.  JvMtt\Z\6, 
Sir, — Voua  avez  eu  sans  doute,  connaissance  des  en- 
quëtesqui  ont  été  faites  dans  la  Province  quant  à  la  con- 
venance de  laisser  dans  son  e'.at  naturel  cette  pnttie  de 
la  frontière  qui  se  trouve  entre  le  Lac  Champlain  et 
Montréal  ;  et  le  rapport  de  l'arpenteur  général  à  ce  su- 
jet, qui  fut  envoyé  à  Sir  Gordon  Drummond  avec  la  dé- 
pêche du  21  avril  1816,  No.  119  a  sans  doute  attiré  votre 
attention,  et  ce  rapport  est  accompagné  de  l'opinion  que 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  entretient  à  ce  sujet.  On 
ne  peut  que  regretter  qu'il  y  ait  eu  des  établissements 
dans  les  Districts  d'Heiniiigford,  Sherrington,  Goodman- 
chester  ou  Hinchinbrook.  Mais  je  ne  puis  en  même 
temps  recommander  de  déposséder  ceux  qui  y  sont  éta- 
blis, vu  les  frais  qui  dsivent  résulter,  de  l'achat  des  terres 
qu'ils  ont  défrichées  et  des  améliorations  qu'ils  y  ont 
faites,  à  moins  que  l'on  en  puisse  effdeluer  les  achats  par 
An  octrois  proportionnés,  d'autres  terres  incultes  de  la 
Couronne,  dans  d'autres  endroits.  Je  dois  donc,  me  res- 
treindre à  vous  requérir  de  ne  faire  pour  l'avenir  aucun 
octroi  dans  ces  districts,  et  de  faire  tous  vos  efTarts  pour 
induire  ceux  qui  ont  reçu  des  octrois  de  terre  dans  ces 
endroits,  et  qui  n'ont  pas  encore  procédé  au  défriche- 
ment, d'accepter  des  terres  dans  d'autres  districts  plus 
éloignés  de  la  frontière  des  Etats-Unis.  Dans  quelques 
cas  où  les  terres  ont  été  accordées  depuis  longtemps* 
elles  doivent  ^e  suppose,  d'après  les  conditiona  de  l'oc> 
trni,  être  teprise?.  par  la  Couronne;  et  dans  ces  cas 
voua  ne  pouvez  a  olr  aucune  difficulté  à  en  empêcher 
l'établissement:  et  la  convenance  do  faire  d'autres  oc- 
trois de  terres,  à  la  place  de  celles  qui  auront  été  re- 
prises, devra  dépendre  des  circonstances  particulières  do 
cliaquQcns  en  pariiculior. 

Il  est  aussi  beaucoup  à  désirer,  qui  en  autant  qu'il 
sera  on  votre  pouvoir  de  le  faire,  vous  empêchiez  l'ou- 
verture de  chemins  sur  les  districts  en  question,  au  de-là 
des  limites  de  ce'-te  division  de  la  province,  à  laquelle  il 
est  référé  dans  le  plan  de  l'arpenteut  général,  qui  est  gé- 
néralement cultivés  et  s'il  se  présente  quelques  moyens 
de  laisser  se  détruire  les  chemins  qui  ont  été  faits  vous 
rencontrerez  les  vues  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  et 
ouc  contribuerez  grandement  à  la  sûreté  future  de  la 
province,  en  les  adoptant. 

J'ai  l'honneur  d'être  &c. 

(Signé)  B.\THURST. 

Lieutenant  Général  Sir,  J.  E.  Shbrbrook,  Sic. 
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vince  de  Québec,  qui  coroprenail  alors  k  Haut  ei 
le  Bai-Canada,  fussent  l'aiis  en  fiiïel  en  seigneurie  : 
et  il  fut  ordonné  que  les  octrois  aux  rélugiés  loyalistes 
et  aux  officiers  el  soldats  des  r^ginienis  coloniaux, 
qui  leur  avaient  étélproinis  en  1786,  fussent  faib  d'a- 
près la  même  lennre.  On  ne  peut  mieux  prouver 
ceci  qu'en  citant  les  conditions  annexées  aux  octrois 
de  terres  qui  funnt  faits  dans  l'Isie  A»  Prinre 
Ed.iuard,  par  lesquel'es  il  fut  stipulé  que  l'Isle  serait 
habitée  par"  des  habitants  étrangers;  "  comme  s'ils 
devaient  être  étrangers,  pour  les  séparer  du  peuple 
de  la  nouvelle  Angleterre,  et  des  frotestams,  afin  de 
les  tenir  éloignés  ries  Caiholiquess  Acadiens  et  Ca- 
nadien-. Ce  fut  une  partie  de  la  même  politique, 
(le  séparer  les  Français  du  Canada,  des  éniigrania 
Britanniques  et  de  pe  concilier  les  premiers  en  leur 
conservant  leur  langue,  leurs  lois  et  'eurs  institutions 
religieuses.  A  cet  effet  le  Canada  fut  ensuite  divisé 
en  deux  provinces,  la  panie  habitée  êiantujjcoidée 
aux  Français  et  la  partie  non  bsbitée  étant  destinée 
a  devenir  le  lieu  d'une  colunisation  Britannir^ue,  ainsi 
au  lieu  de  profiter  des  moyens  que  donnaii  l'étendue 
et  la  nature  de  la  province  pour  rintroduciinn  cra- 
dutlle  d'une  population  Aujflaise  dans  diiTérenies 
parties  du  pays,  de  manière  à  mettre  facilement  les 
Français  dans  la  minorité,  le  gouvernement  consti- 
tua une  majorité  Française  et  reconnut  oi  raflermii 
leur  caractère  national.  Si  li  politique  plus  sage, 
de  rendre  la  province  Ang'dise,  dans  toutes  ses  ins- 
titutions, eut  été  adoptée  dès  le  commencement,  et 
SI  ou  y  eût  persévéré,  les  França  s  auraient  été  en 
peu  de  tems  surpassé  en  nombres  et  I  heureuse  opé- 
ration des  institutions  libres  de  l'Angleterre  n'au- 
rait jamais  été  arrêté  par  des  animosités    d'origine. 

Le  gouvernement  adopta  non  seulement  la 
marche  peu  sage  de  diviser  le  Canada,  et  de  réunir 
dans  une  partie  une  popuiatitm  Française,  parlant 
la  langue  française,  avec  des  institutions  Françaises, 
mais  il  ne  persévéra  pas  même  d'une  manière  con- 
sistante dans  ce  plan,  car  dans  le  même  temps  il  fut 
pris  des  moyens  pour  encourager  l'émigration  d'An 
gleterre  dans  'a  province  même  que  I  on  di^^^ait  avoir 
assigné  aux  Français.  Les  institutions  Françaises 
ne  furent  pas  même  donnée  s  tout  le  Bas-Canada. 
La  loi  civil«  de  France,  (comme  un  tout),  et  les  revs- 
venus  léganx  du  cler<ré  catholique,  furent  limitéa  à 
cette  portion  du  pays  a'nrs  habitée  par  les  Français 
ei comprise  dans  les  seigneuries;  quoiqu'il  fût  pris 
des  mesures  pour  la  formation  de  nouvelles  teigneu- 
ries,  presque  toute  la  partie  inhabitée  delà  province 
fut  formée  en  Townships,  dans  lesquels  les  lois  An- 
glaises furent  en  pariie  introduites  et  la  religion  (iro- 
testante  seule  dotée.  Ainsi  deux  populations  d'ori 
gine  hostile  et  de  caractère  opposés  furent  mise  en 
juxta-position  l'une  avec  l'autre  sous  un  même  goii- 
vernemeni.  maie  avec  différentes  instiluiions  ;  on 
apprit  à  chacune  d'elle  à  chérir  ses  lois,  sa  langue 
et  ses  usages  ;  et  en  même  temps,  s'il  arrivât  à 
aucune  d'elle  de  sortir  de  ses  limites,  elle  étaient 
soumises  à  des  institutions  différentes  et  associée 
avec  une  population  étrangère.  Le  caractère  peu 
entreprenant  de  la  population  Française,  et  pnr 
dessus  tout,  son  attachement  à  sa  religicm,  (pou; 
l'extansion  de  laquelle  en  proportion  de  l'auginen- 
tation  de  la  population  ciuholiqne,  on  accorda  des 
revenus  peu  prop^rtiotinés)  ont  eu  l'effet  de  les  re- 
tenir dans  leurs  anciennes  limites.  Mais  les  Anglais 
furent  attirés  dans  les  seigneuries,  et  principalemeiit 
dans  les  villes,  par  les  facilités  que  les  grandes  ri- 
vières offrent  au  commerce*  Pour  maintenir  des 
institutions  Française  et  une  population  Française, 
en  Canada  avec  quelque  chaocss  de  succès,  on  au- 


rait dû  n'y  permettre  aucune  institutions,  et 
n'accorder  aucun  encouragement  à  d'autre  races  pour 
s'y  établir.  La  province  aurait  dû  être  rés>  rvée 
pour  être  entièrement  Française,  si  elle  ne  devait 
pas  être  rendue  entièrement  Anglaise.  L'essui 
d'encourager  l'émigration  Anglaise  parmi  une  po» 
pulation,  dont  le  caractère  Français  devait  être  con- 
servé, fut  une  erreur  qui  à  semé  les  germes  d'une 
contestation  de  races  dans  la  constitution  même  de 
ia  colonie.  Ceci  fui  i.ne  erreur,  je  le  dis,  même 
dans  la  supposition  où  il  aurait  été  possible  d'ex- 
clure la  race  Anglaise  du  Canada  Français.  Mais 
il  était  impossible  d'exclure  la  race  Anglaise  d'au- 
cune partie  du  continent  de  l'Amérique  du  Nord. 
Tous  ceux  qui  ont  observé  les  progrès  de  la  coloni  ' 
saiicn  Jl;  Angb-Saxons,  en  Amérique,  admettront, 
que  tôt  ou  tard  la  race  Anglaise  était  certaine  de 
prédominer  ("ans  le  Bas-Canada  même  sous  le  rap- 
port numérique,  comme  elle  a  déjà  prédominé  par 
ses  connaistances,  son  énergie,  son  esprit  d  entre- 
prise et  ses  richesses  supérieurs.  L'erreur  donc,  à 
laquelle  la  présente  lutte  doit  èTe  attrib  ée  git  dans 
les  vains  effirts  de  conserver  une  nationalité  Ca- 
nadienne Française  au  milieu  de  cmonies  et  d'Etats 
Anglo-Américains. 

La  lutte  est  venue  par  degrés.  Le  petit  nombre 
d'Anglais  qui  s'établirent  dans  le  Bas-Canada  au 
commencement  de  notre  possession,  i.e  nous  permet 
pas  de  penser  qu'il  pût  y  avoir  alois  une  rivalité 
entre  les  races.  Et  jusqu'à  ce  que  les  principes  po- 
pulaires des  institutions  Anglaise  furent  effeiMive- 
ment  mis  en  opération,  l'au'orité  souveraine  du  gou- 
vernement ne  donna  que  pe;.:  de  raisons  de  dispute, 
excepté  parmi  ceux  qui  brigu.  ient  se>  faveurs.  Ce 
ne  fût  que  lorsque  les  Ang.aià  eurent  établie  un 
commerce  étendu  et  amassé  des  richesses  considé- 
rables, ce  ne  fut  que  lorsqu'une  grande  partie  des 
biei.s  f^)nds  de  la  province  fut  passée  dans  leurs 
mains,  ce  ne  fut  que  lorsqu'une  grande  population 
Angliiise  se  fui  établie  dans  tes  villes,  se  fut  répan- 
due en  grand  nombre  dans  les  campagnes  et  eut 
fî>rmé8de>  habitations  considérables  dans  les  Town- 
ships,  ei  ce  ne  fut  pas  avant  que  le  déve'cppement  du 
gouvernement  représentatifs  eut  placé  un  pouvoir 
réel  dans  les  mains  du  peuple,  que  ce  peuple  se  di- 
visa en  race,  opposée  l'une  à  l'autre  par  une  mino- 
rité profonde. 

Les  erreurs  du  gouvernement  ne  se  bornèrent  pas 
à  celle  à  laqtielle  j'ai  attribué  l'origine  de  cette  uni- 
mosité.  Les  vices  de  la  constitution  co'oni  île  ame- 
nèrent nécessairement  le  gouvernement  exécutif  en 
collision  avec  le  peuple,  et  les  disputes  du  gouver- 
nement et  du  peuple  m^ent  en  action  K  s  auiinosiiés 
des  races  ;  et  la  politique  du  gouvernement  n'a  pa^ 
empêcKé  les  maux  qui  sont  intiérents  à  la  constitution 
de  la  colonie  et  à  la  composition  de  la  .<4ociété.  Celte 
pol  tique  n'a  rien  fait  pour  réparer  son  erreur  pre- 
mière en  rendant  la  province  Anglaise.  Occupés 
dans  les  ilispiites  C()nti>:>ielles  .  vec  l'assemblée,  les 
gouverneurs  les  uns  après  les  autres  et  leurs  conseils 
n'ont  p-is  fait  attention  a  la  vraie  importance  des 
ftisconies  d  origine  ;  et  le  gouvernement  impérial, 
éloigné  de  l'a»'antage  de  pouvoir  observer  personnel- 
lement l'état  particulier  de  la  société,  a  formé  ses 
pansde  manière  à  aggraver  le  mal.  Dans  certain 
cas  il  a  n  ëme  concédé  les  prétentions  nuisibles  de 
nationalité,  afin  d'éviter  les  dt-mandes  populaires  ; 
tel  qu'en  essayant  de  diviser  le  conseil  législatif, 
et  le  patronage  du  gouvernement,  également  entre 
deux  races  ;  et  cela  pour  élude!  les  demandes  d'un 
conseil  établi  et  d'un  exécutif  responsable:  et  d'autre 
fois  il  a  suivi  une  marche  tout  à  fait  contraire.   Une 
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Uolitique  ba^'éesur  des  infurmaliniis  incorrecte»,  et  i 
changeant  continuellement  de  mains,  a  niniiré  dans 
la  colonie  un  système  vaccillant  et  qui  dans  le  fait 
n'était  aucun  système  du  tout.  Les  concessio.!  ré- 
-ipi-oques  aux  races  opposée.^  n'ont  lûii  que  les  ir- 
r  1er  louts  deux,  que  diminuer  l'auioiiié  du  gouver- 
iiemeni  et  en  entretenant  les  esporances  d'une  ra- 
tioriiilité  Canadienne  Française,  on  a  contrecarré 
l'influence  qui  aurait  pu  amener  la  querelle  A  son 
terme  naturel  et  nécessaire.  La  lutte  entre  le  gou- 
vernement et  l'assemb-ée  a  aggravé  les  animositea 
des  racts,  et  les  aniinosilés  des  races  ont  empêché  le 
règlement  des  difficul  es  politiques.  Aucun  remède 
'l'opérera  à  mois  qu'ils  ne  puisse  être  ap[>liquéà  l'un 
et  l'autre  mal.  A  la  'acu:  *  des  mpux  du  Bas-Canada, 
se  trouve  le  conflit  des  deux  races  qui  composent  la 
poouaion  :  jusqu'à  ce  que  ceci  soit  réglé,  tout  bon 
g'.ifverneur  sera  Impraticable  ;  car  soit  que  les  ins- 
titutions politiques  soient  reformées,  ou  laissées  dans 
l'état  où  elles  sont,  soit  que  les  pouvoirs  du  gouver- 
nement soient  confiés  à  la  mnjoriié  ou  i  la  minorité, 
iioiis  pouvons  être  assurés  que  tant  que  les  h)stillié8 
de  raoe  exisicont,  le  parti  qui  fera  revêtu  du  pour 
voir  s'en  servira  pour  des  fins  partiales. 

J'ai  donné  une  de^^cripiion  t-ès  détaillée  de  la 
lutte  entre  les  races  Françuise  et  Anglaise  dans  le 
Bas-Canada,  parceque  j'avais  le  désir  de  produire 
une  conviction  complète  et  «énérale  de  l'importance 
piemière  de  cette  lutte,  dans  la  consi.léraiion  des 
causes  des  maux  qui  ont  si  gravement  affligé  ia  pro- 
vince. Cependant,  dans  le  cours  de  mes  remarques 
précédentes,  je  n'ai  pu  éviter  de  toucher  à  d'autres 
causes,  qui  ont  grandement  contribué  à  occasionner 
létal  existant  des  choses;  et  j'ai  mentionné  entre 
elles  les  vices  de  la  consiuuiion,  et  les  erreurs  pro- 
venant du  système  de  gouvernement.  Il  est,  en  ef- 
lel,  impossible  de  croire  que  les  causes  assignées  de 
la  lutte  entre  le  gouvc-nement  et  la  raaj.»riié  n'ont 
eu  aucun  eflei,  même  quoique  nous  pui^cions  croire 
qu  eles  en  ont  eu  moins  que  ne  l'imaginent  les  par- 
tie» coutendanies.  Il  est  impossible  de  remarquer 
la  g'Bnde  ressemblance  dts  constitutions  établies 
dans  toutes  nos  Provinces  dt  l'Amérique  Septen- 
trionale, et  la  tendance  frappante  de  toutes  a  mener 
l)resque  au  même  résultat,  sans  en  venir  H  cr-iire 
qu  elles  ont  de  commun  entre  ellci*  quelque  vice  dans 
la  forme  du  gouveneineni,  et  quelque  principe  er- 
roné d  administration  ;  l'hostiliié  des  raies  étant 
palpablement  insuffisante  pour  expliquer  tons  les 
maux  qui  ont  affecté  le  Bas-Canada,  en  autant  que 
les  mêmes  résultais,  A  peu  près,  se  sont  montrés  par- 
mi la  population  homogène  des  autr.s  Puivinces. 
Il  n  est  que  top  évident  que  le  Ba^-Canada,  ou  |.s 
deux  Canidas,  ne  sont  pas  les  seuls  qui  ont  présenté 
des  conflits  répétés  entre  l'exécutif  et  les  branches 
populaires  de  la  Léjyisiature.  Le  corps  représenta- 
tif du  Haut-Canada  était,  avant  la  dernière  élection, 
hostile  &  la  politique  du  gouvernement  ;  les  mécon- 
tentements les  plus  sérieux  n'ont  été  que  tout  récem- 
ment calmés  dans  l'isie  du  Prince-Edouard  et  au 
Nouveau-Brunswick;  le  gouverne  nent  est  encort, 
je  crois,  en  minorité  dans  la  cham.)re  basse  de  la 
Nouvelle-Ecosse  ;  et  les  dissentions  de  Terreneure 
ne  sont  guère  moins  violentes  que  celles  desCana- 
diis.  On  peut  dire  avec  justesse  que  l'état  nnurel 
du  gouvernement  dans  toutes  ces  Colonies  est  celui 
de  collision  entre  l'exécutif  et  le  corps  reoiésentatif. 
Dans  toutes,  l'administration  des  affaires  publiques 
est  habiiiiellement  confiée  à  ceux  qui  ne  coopèrent 
pas  harmonieusement  avec  la  branche  populaire  de 
la^égislature  ;  et  le  gouvernement  propose  constam- 
ment des  meaures  que  la  majorité  de  l'As  emblée 
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repousse,  et  refuse  ion  assentiment  aux  billi  que  ce 
COI  pt  a  passés. 

Un  étal  de  choses  si  diffi^rent  du  fîmziionnement 
d'aucun  essai  heureux  du  gouvernement  représenta- 
tif, paraît  in'liquer  une  déviation  de  la  pratique  ou 
des  principes  sains  du  irnuvernemeni  constitutionnel. 
Quoique  depuis  l'élahlis«nr.ent  de  notre  constitution 
à  la  révolution  de  1C88,  il  soit  survenu  des  collisions 
occas'  mnelles  entre  la  Couronne  et  la  Chambre  des 
Communes  en  ce  pay»,  elles  ont  été  rares  et  passa- 
gères. Un  état  de  Iréquenles  et  permanentes  colli- 
sions parafi  presque  identique  avec  un  étal  de  con- 
vulsion et  d'inarchie;  et  son  existence  dans  aucun 
pays  est  propre  à  nous  embarrasser  sur  le  a-ode  d'y 
faire  fonctionner  un  gouverneavar\,  ai  ce  n'est  en 
dehors  de  tout  conirô'e  populaire.  Mais  lorsque 
nous  examinons  le  système  de  gouvernement  dans 
ces  colonies,  il  paraîtrait  presque  que  l'objet  de  ceux 
qui  l'ont  éf abli,  avait  été  de  conbiu'r  des  institutions 
en  apparence  populaires  aven  l'entière  abiience  de 
tout  cuntrô  e  efficace  de  la  part  du  peuple  sur  ses 
gouvernants.  On  établit  des  as  embiées  repré- 
sentatives sur  la  base  d'un  suffrage  très  étendu,  et 
dans  quelques  cas  presque  universel  ;  la  réunion  an- 
nuelle de  ce»  corps  fut  assurée  par  une  disposition 
positive,  et  leurs  attributions  apparentes  furent  lo- 
calement presque  aussi  étendues  que  celles  de  la 
Chambre  des  Communes  Anglaise.  En  même 
temps  la  Couronne  se  reposait  piesqne  entièrement 
sur  ses  ressources  territoriales  et  sur  les  droits  impo- 
lies Dar  des  Actes  Impériaux,  avant  rmlroduc.iun 
du  système  représentatif,  pour  fdire  marcher  le  gou- 
vernement, sans  s'sssurer  de  l'assentiment  du  corps 
représentatif  suit  pour  sa  politique,  soit  pour  lis 
personnes  qui  devaient  administrer  cette  politique. 

Ce  ne  fut  que  qielqnes  années  après  le  commen- 
cement du  siècle  actuel,  que  la  populai  on  du  Bas- 
Canada  commença  à  comprendre  le  système  repré- 
sentatif qui  lui  avait  été  accordé,  et  que  l'Assen.blée 
montra  qutique  inclination  à  faire  usage  de  ses  pou- 
voirs. Cependant  immédiatement  après  avoir  voulu 
le  faire,  elle  trouva  combien  ces  pouvoirs  étaient  li- 
mités, et  entra  dans  une  lutte  pour  obtenir  l'auturité 
que  l'analogie  lui  montra  comme  inhérente  à  une 
assemblée  représentative.  La  liberté  de  ses  débats 
la  mit  immé'liatemeiii  en  collisiim  avec  ie  Gtiuver- 
neur  ;  et  l'opération  pratique  de  l'Assemblée  com- 
mença par  l'emprisonnement  des  principaux  de  ses 
membres.  Avec  le  temps  cependant,  les  besoins  du 
gouvernement  l'induisirent  à  accepter  l'offre  de 
l'Assemblée  de  lever  un  revenu  addit  onnel  par  le 
moyen  de  nouvelles  taxes  ;  et  l'Assemblée  acquit 
ainsi  un  certain  contrôle  sur  la  levée  et  l'appropria- 
tion d'une  partie  du  revenu  public.  Depuis  ce 
temps  jusqu'à  l'abandon  final  en  1SS2  de  toute  par- 
tie du  revenu  réservé,  ft  l'exception  des  fonds  ca- 
Buel  et  territorial,  il  y  e  i;  une  contestation  conti- 
nuelle, dans  laquelle  l'Assemblée,  faisant  usage  du 
pouvoir  qu'elle  gagnait  fjour  en  gagner  davantage, 
acquiti  pas  à  pas,  un  contrôle  entier  sur  tout  le  re- 
venu du  pays* 

Je  passe  ainsi  rapidement  sur  les  événeàients 
qu'on  a  ci-devant  considérés  comme  les  principaux 
traits  de  la  controverse  Canadienne,  parceque  la 
contestation  ayant  fini  par  la  concession  des  de- 
mandes financières  de  l'Assemblée,  et  l'admission 
par  le  Gouvernement  de  l'inconvenance  d'essayer 
d'ôter  à  son  contrô'e  aucune  portion  des  revenus 
publics,  on  peut  maintenant  regarder  cette  contesta- 
tion comme  n'ayant  pas  d'importance,  si  ce  n'est  en 
ce  qu'elle  explique  l'exaspération  et  la  méfiance  qui 
l'ont  suivie.    £t  je  ne  suis  pas  por:é  a  dire  que  les 
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(iiaputes  qui  s'élc^'èrenl  subséqiituiinicnt  doivent 
être  attribuées  eniiÈrerneni  à  l'opénitiun  de  HJmpIt'S 
sentiments  d'aiffrour.  Une  eause  siSsieniielie  de 
dispute  restait  enrore.  L'asuemblée  après  avoir  ob- 
tenu l'entier  contrôle  des  revenus  publics,  se  trouvait 
encore  privée  de  toute  voix  dans  le  choix  ou  même 
la  désignation  des  personnes  dans  le^uelles  elle 
'avait  confiance  pour  l'administration  desafTairet. 
Tout  le  pouvoir  administratit'  du  gouvernement  res- 
tait CDlièremenl  à  l'abri  de  son  influence  :  e'  quoi- 
que iVf.  Papineau  paraisue,  par  sa  propre  conduiie, 
n'être  privé  lui-même  de  retle  influence  dans  le  gou- 
vernement qu'il  aurait  pu  acquérir,  je  doio  at'ribiier 
le  refus  d'une  liste  civile  à  la  délermiiiatioii  de  l'Ai 
semblée  de  ne  pas  renoncer  au  seul  moyen  Je  sou- 
mettre les  fonctionnaires  du  Gouvcrnemenl  à  quel- 
que responsabilité. 

Les  pouvoirs  pour  lesquels  l'Assemblée  luttait  pa- 
raissent,   dans  le^  deux  cas,  être    tels    qu'elle  était 
parfaitement  justifiable  de  les  demiinder.     Il  est  dif- 
ficile de  concevoir  quelle  aurait  été  la  théorie  gou* 
verneuaentale  de  ceux  qui  sïmagineni  que  dans  au- 
cune colonie  d'Angleterre  un  corps  portant  le  nom 
et  le  caractère    d'une  asiietnblée     représentative, 
pouvait  être  privé   d'aucun  des  pouvoirs  qui,  dans 
l'opinion  des  ilnplais,  sont  inhérenis  à  une  Législa- 
ture populaire.    C'était   une    vaine    illusion  que  de 
s'imaginer  que  de  simples    limitations  dans  l'Acte 
Constitutionnel,  ou  un  système  exclusif  de  gouver- 
nement, induiraient  un  corps  fort  de  la  conscience 
qu'il  avait  avec  lui  l'opinion  publique  de  la  majorité, 
à  regarder  certaines  portions  des  revenus  provin- 
ciaux comme  sacrées  et  hors  de  son  conirô  e,  et  à 
se  restraindre  à  h   simple  besogne  de  faire  des  lois, 
et  à  être  spectateur  passif  ou  indifl'érent  pendant 
que  ces  lois  étaient  mises  en  opération  ou  éludées, 
et  que  ton  .s  les  aHiiires  du  pays  étaient  conduites 
par  des  hommes,    dans  les  intentions  ou  la  capacité 
desquels  il  n'avait  pas  la  plus  légère  e  ifiance.    Ce- 
pendant telle  était  la  limitation  placée  à  Taulorité  de 
l'Assemblée  du  Bas-Canada  ;  elle  pouvait  rejeter  ou 
passer  des  lois,  voier  ou  refuser  les  subsides,  mais 
elle  ne  pouvait  exercer  d'influence  sur  la  nomination 
d'un  seul  serviteur  de  la  Couronne.     Le  Conseil 
Exécutif,    les  Officiers  en  Loi,    et  tous  les  Chefs  de 
départements  connus  au  système  administratif  de  la 
Province,  étaient  placés    en   pouvoir,    sans  aucun 
égard  pour  les  désirs  du  peuple  ou  de  ses  représen- 
tants ;  il  ne  manque  ;ias  même  d'instances  dans  les- 
quelles la  simple  hostilité  envers  la  majoriîé  de  l'As- 
semblée éleva  les  personnes  les  plus  incompétenies 
aux  postes  d'honneur    et  de   confiance.     Quelque 
décidément  que  I  Assemblée  condamnât  la  politique 
du  Gouvernement,  les   personnes  qui  avaient  con- 
seillé cette  politique,  retenaient    leurs  offices  et  leur 
pouvoir  de  donner  de  mauvais  conseils.     Si  une  loi 
était  passée  après  des  conflits  répétés,  c'étaient  ceux 
cjui  s'y  étaient  le  plus  fortement  opposés  qui  avaient 
à  la  mettre  à  exécution.     La  sagesse  d'adjpter  le 
vrai  principe  du   gouvernement  représentatif;  ei  de 
faciliter  la  Tég,\e  des  affaires  publiques,   en  la  confi- 
ant à  ceux  qui  ont  la  confiance   du  corps  représen- 
tatif, n'a  jamais  été  reconnue  dans  le  croiivernement 
des  Colonies  de   l'Amérique  Septentno,;,ile.     Tous 
les  officiers  du  gouvernement  étaient   indépendants 
de  l'Assemblée  ;  et  ce  corps  qui  n'avait  rien  à  dire 
dans    leur  nomination,    était    laissé   à  marcher  du 
mieux  qu'il  pouvait,  avec  des  officiers  publics,   dont 
on  peut  justeini'Ut  dire  que   le    seniimint  prédomi- 
nant était  un  sentiment  d'hostiLiè  envers  lu;. 

Un  corps  d'offi.^iers  pubiics  aint».  cunstitué,  sans 
égard  pour  le  peuple  ou  aea  représentants,  doit  tie 


fdii,  d'après  la  nature  même  du  gouvernement  co- 
lonial, acquérir  l'entière  direction  des  affaires  de  la 
Province.  Un  gouverneur  en  arrivant  dans  une 
colonie  de  l'état  des  partis  de  laquelle  il  n'a  pres- 
que iiivariab.'ement  aucune  connaissance  antérieure» 
lion  plus  que  du  caractère  des  individus,  est  forcé 
de  se  jeter  presque  entièrement  entre  les  maint  de 
ceux  qu'il  trouve  placés  dans  la  position  de  ses  avi- 
seurs  ofRciels.  Ses  premiers  actifs  et  ses  premiè* 
res  nominations  doivent  être  nécessAiremeni  faits 
d'après  leurs  suggestions.  Et  comme  eea  premiers 
actes  et  nominniions  impriment  un  caractère  à  sa 
politique,  il  se  trouve  par  là  généralement  amené 
en  collision  immédiate  avec  les  autres  partis  dans  le 
pays,  et  jeté  dans  une  plus  complète  dépendance 
du  parti  officiel  et  de  ses  amis.  C'est  ainsi,  quu a 
gouverneur  du  Bas-Canada  a  presque  toujours  été 
amené  en  collision  avec  l'assemblée,  que  r<es  avi- 
seui's  regardent  comme  leur  ennemi.  Dans  le 
cours  de  la  cou testatioi;  dit !.8  laquelle  il  était  ainsi 
enveloppé,  les  p'ovocations  qu'il  recevait  de  l'as- 
semblée, et  le  jour  so.  s  lequel  la  conduite  de  cette 
deinièie  lui  était  représentée  par  ceux  qui  seui 
avaient  accès  auprès  de  lui,  lui  faisaient  naturi>l!e- 
ment  concevoir  beaucoup  de  leurs  antipathies  ;  sa 
position  le  f  irçaii  à  chercher  l'appui  de  quelque  parti 
contre  l'assemblée  ;et  ses  sentiments  et  ses  nécessi- 
tés étaient  ainsi  combinés  pour  l'induire  à  exercer 
son  patronage  et  à  disposer  ses  mesures  pour  l'a- 
vancement des  imérêts  uu  parti  sur  lequel  il  était 
obligé  de  s'appuyer.  Ainsi  chaque  année  qui  sui- 
vait raffermissait  et  étendait.la  force  du  parti  domi- 
nant. F'Ttifié  par  les  liaisons  de  famille,  et  l'inté- 
rêt commun  senti  par  tous  ceux  qui  tenaient  des 
emplois  subonlonnés  et  par  tous  ceux  qui  en  dési- 
raient, ce  parti  fut  ainsi  érigé  en  un  pouvoir  solide 
et  permanent,  à  l'abri  de  toute  responsabilité,  sujet 
à  aucun  rhansement  sérieux,  exerçant  sur  tous  les 
départements  i.'u  goiivernement  de  la  Province  une 
autorité  toul-à-faii  indépendante  du  peuple  et  dt-s 
représentants,  et  possédant  les  seuls  moyens  d'in- 
fluencer soit  le  gouvernement  impérial  soit  le  repré- 
sentant colonial  de  la  couronne. 

L'entière  séparation  des  pouvoirn  Législatif  et 
Exéeuiif  d'un  état  est  l'erreur  naturelle  de:;  gou- 
vernements oui  désirent  s'affranchir  (  :  contrôle 
lies  institutions  représentatives.  Depuis  id  révolu- 
tion de  ïiiSS,  la  stabilité  de  la  constitution  Anglai- 
se a  été  assurée  par  ce  sage  principe  de  notre  gou- 
vernement qui  investit  les  chefs  de  la  majorité  parle- 
mentaire de  la  direction  de  la  politique  nationale, 
et  de  la  dlsiribiition  du  patronage.  Quelque  par- 
libliié  qu'eût  le  Monarque  pour  ues  minisires  par- 
ticuliers, ou  à  quelque  point  qu'il  se  filt  engagé  dans 
lent  politique,  il  a  été  invar.ablement  forcé  de  les 
abandonner  tous  deux,  aussitôt  que  l'opinion  du 
peuple  s'était  irrévocablement  prononcé  tontre  eux 
par  la  voie  de  la  chimbre  des  Communes.  La 
l)ralique  de  faire  marcher  un  gouvernement  rapré- 
sentaîifsur  un  principe  différent  parai;  être  l'écueil 
sur  lequel  se  sont  invariablement  brisées  les  imiia- 
tations  continentales  de  la  constitution  Britannique, 
et  la  révolution  t'iançaise  de  1830  fut  le  résultat  né- 
cessaire d'une  tentative  de  maintenir  un  ministère 
avec  lequel  le  Patlement  ne  pouvait  agir  de  con- 
cert. Il  es^t  difficile  de  compiiiiire  comment  des 
hommes  d'étal  Ancla's  ont  pu  s  imagin.  r  que  1« 
^ouvernernei.t  rei;résenia!if  et  irresponsable  pou- 
vait se  cdii'bmer  avec  siici-e^'.  L'idée  parait,  en 
r'ffet,  PX;  ter  que  le  caiariere  de.  insiitutions  .epré- 
sentaiivetj  iloii  être  ainsi  modifie  'iins  les  colonies; 
que  c'eat  un  incident  de   la   dépendance  colonis  !e, 
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que  les  officiers  du  ijouvernenucnt  noient  nommés 
pur  la  couronne,  sans  éffird  pour  les  désirs  de  i:i  so- 
ciété, (lont  les  intérêts  M)nt  confiéH  à  leur  ca  île. 
On  n'a  jamais  bien  clairement  expliqué  qitelH  hoiii 
les  intérêts  imperiuux,  qui  requièrent  cftie  cotnpli:- 
•e  nullification  du  Bi>uvernemenl  reprlseniatif. 
Mais  s'il  existe  une  lelie  nérensilé,  il  est  parfa'te- 
nienti;la!r  qu'un  liroiiverneineni  rep-' lenfitif  dS'is 
une  Ctflonie  doit  éire  une  mi»qt>erie,  et  une  source 
d«  con'.usion  ;  car  ceux  qui  sppnienl  ce  i^ysième 
n'ont  pas  encore  pu  trouver,  ni  montrer  dans  l'opé- 
ration pratique  ii!  gouvernerncnt  colonial,  aucun 
moyen  pour  n^dre  acceptable  an  corps  représen- 
latil  une  abrogation  aus^i  complet  d'influence  po- 
litiqiie.  Il  n'est  pas  difficile  d'en  fnire  l'appltcation 
à  notre  propre  pays.  Imasinons  qu'à  une  élection 
fjénAral''  i  pposition  éli'<e  5n0  sur  les  658  membrii^  j 
de  la  c.j.tmhr^  des  Comm<ine'4,  et  que  toute  la  jm- 1 
lilique  â':  l'adminisfation  soit  condamnée,  et  que  | 
«haqi:;.- bill  introduit  par  elle  soit  rejeté  pur  ceite  t 
immense  majorité.  S  apposons  que  ia  Cotironne  se 
fasse  un  point  d'honneur  et  un  devoir  de  retenir  un 
mitiistère  ainsi  condiimné  et  entravé,  que  des  (liBs(H 
huions  répétées  n'^iutrmcfitent  un  aiicoiie  fHçon, 
mais  même  diminuent  la  minorité  ministérielle,  et 
que  le  seul  résuiiat  qui  aurait  été  nblenu  pitr  un  tel 
développement  de  la  liirce  de  l'opposition,  serai' 
non  pas  quelque  chrtniîPtnent  même  le  plus  léirer 
dans  la  p'ilitiquedii  iiiitiisière,  ni  la  dei^iituiion  d'un 
seul  ministre,  mais  siinp  emeiit  l'éiection  d'un  Ora- 
teur de  la  politique  de  la  maj^irité  ;  et,  je  k  pc-iise, 
il  ne  sera  pas  difficile  d'imaginer  le  sort  d'un  tel  sys- 
tème de  iioiiverne-neni.  Cependant  tel  a  été  le 
système,  telle  a  été  ii  la  lettre  la  mardi:;  des  évëne- 
rnent?  dans  le  B:is  Canadn,  et  tel  u  été  le  caraclère, 
qiioiriii'à  un  momd  e  degré,  du  speclarle  qui  a  eu 
lieu  dans  le  Haut  Ciinaila,  el,  dans  un  tennps  ou 
dans  un  autre,  dans  chacune  des  colonies  de'  l'Amé- 
rique Sepii  nirionale.  Four  supposir  qu'un  tel  sys- 
tème pîlt  bien  y  loiictionner,  il  fmit  croire  que  les 
Ca'uadiens  F'rarçii:  ont  jo'ii  des  iiistiiuiiims  repré- 
sentatives pt- nJiini  un  demi-siècle,  shhs  acquérir 
aucun  de-:  traits  caiaciéristiques  il  un  |)euple  libre  ; 
i(iie  les  Anifliiis  renoncenl  à  tmite  opinion  el  senti- 
ment politique  en  entrant  dans  une  colonie,  ou  que 
l'esprit  de  libirié  Aiiiiîio-Saîion  est  entière- 
ment ch.ingé  et  aflnbli  chez  ceux  qui  traversent 
i'Allaniiqiit. 

Il  paraît  donc  que  l'opposition  de  l' Assemblée  au 
Gouvernement  fut  la  coiiséqoem'e  inévitable  d'un 
pysième  qui  retranchait  à  la  biiinrhe  popiilnire  de 
lu  LéyisLitiire  i'?s  priviléires  nécesiriiics  d'un  corps 
représenlriiif,  et  [irodiiisil  [>ar  iA  une  lonijue  série  de 
trntatives  de  la  pi't  (.e  ce  corps  pour  acquérir  le 
contrôle  sur  l'ailminisiralioii  de  la  Pioviiipe.  J^dis 
tout  ceci  sans  réfer»nce  an  bu!  fiii;'i  de  l'Assemblée, 
que  j'ai  déjà  décrit  coniiiie  étaiii  !e  maintien  d'une 
iiationar.lé  Ciinadienne  contre  l'inirusion  progres- 
sive (le  la  race  Anglaise.  N'ayant  pas  de  ministres 
responsab'ts  à  attaquer,  elle  enira'dans  le  système 
de  longues  enqiiê'es  par  le  moyen  de  ses  comités, 
lequel  anîei  a  toile  l'action  de  l'Kvé'-utif  immédia- 
tement sous  ses  yeux,  et  outrepassa  les  idées  que 
nous  avons  de^  liinitis  '•oiiveiiables  de  l'intervention 
législative.  N'ayant  d  infl'ience  dan- la  nomination 
d'ancuii  fon''tionnaire  pnnlic.  ni  le  pouvoir  de  faire 
dtsiiiuer  ceux  qui  lui  éiuient  odieux  pour  des  motifs 
purement  politiques,  et  viyant  presque  chaque  office 
duos  la  Colonie  rempli  par  des  personnes^  dans  les- 
quelles elle  n'avait  aucune  confiance,  elle  entra  dans 
cette  voie  vicieuse  d^attaques  individuelles  contre  ses 
principaux  advercaireB,  les  disqualifiant  pour  le  ser- 


vice public,  en  i.  s  rendant  Im  sujets  d'enquêtes  et 
ensuite  d'accusations,  qui  ne  furent  pas  toujours 
conduites  même  avec  l'apparence  d'un  égard  conve- 
nable pour  lu  justice  ;  et  lorsque  rien  ne  pouvait  la 
faire  parvenir  à  la  lin  de  changer  la  politique  ou  la 
composition  du  Gouvernement  Colonial,  elle  avait 
rccou's  à  Vultima  ratio  du  pouvoir  représentatif,  à 
onoi  l'indulgence  plus  prudente  de  la  Chambre  des 
Communes  en  Angleterre,  ne  poussa  jamais  la  Cou- 
ronne, et  essayait  de  déim^uer  toute  la  machine  du 
Gouvernement  par  un  refus  général  .le  subsides. 

C'a  été  une  malheureuse  conséquence  du  système 
que  je  viens  de  décrire,  qn'il  dechanri-aii  les  chefs 
populaires  de  toutes  les  responsabilités  de  l'opposi- 
tion. Un  memiire  de  l'opposliion  en  ce  pays  a^it 
et  parle  avec  la  possibilité  de  devenir  ministre  cons- 
tamment devant  les  yeux,  et  il  sent  en  conséquence 
la  née. •■;?•: lé  de  ne  proposer  auctine  marelie,  ei  de 
n'émeiire  aucun  principe,  sur  lequtl  li  ne  serait  pas 
préparé  a  conduire  le  Gouvernement,  s'il  lui  était 
off  ■  immédiatement.  M  lis  le  dématrogiie  Colonial 
eu'  .érit  lien  haut  pour  la  popularité  sans  la  crainte 
de  se  trouver  exposé  par  la  mite.  Exclu  sans  es- 
pérance du  pouvoir,  il  expiime  les  idées  les  plus 
folles,  et  en  appelle  aux  plus  funestes  passions  du 
peuple,  sans  aucune  crainte  de  voir  dans  l'avenir 
mettre  à  l'épreuve  sa  sincérité  ou  sa  prudence,  en 
étant  mis  en  position  de  donner  effet  à  ses  vues  ;  et 
ainsi  les  premières  places  dans  les  rangs  de  l'opposi- 
tion sont  occupées  pour  la  plupart  par  des  hommes 
à  passions  fortes,  el  de  talents  purement  déclaina- 
t!)ires,  qui  pensent  bien  peu  k  réformer  les  abus  qui 
leur  servent  de  sujets  pour  exciter  le  roécunteiite- 
nunt. 

La  collision  avec  le  Gouvernement  Exécutif  en 
amena  une  nécessairement  avec  le  Conseil  Législa- 
tif La  composition  de  ce  corps,  qui  a  été  le  sujet 
de  tant  lie  discussions  ici  e:  ilans  la  Colonie,  était 
certainement,  il  faut  l'admettre,  de  nature  &  ne  lui 
donner  aucun  poi.ls  auprès  du  peuple,  ou  du  corps 
représeniaiif,  auquel  il  était  destiné  à  servir  de  con- 
trepoi  Is,  La  majorité  fut  toujours  composée  de 
uiembies  du  parti  qui  conduisait  le  Gouvernement 
Exécutif  ;  les  Grelfiers  de  chaque  Conseil  étaient 
membres  <le  l'autre  ;  el  de  fait,  le  Conseil  Législatif 
n'etiiit  guère  ee.  praiii:iue  qu'un  veto  entre  les  mains 
des  f  inct>onnaires  publics  sur  lous  les  actes  de  la 
Uranclie  populaire  de  la  Législature  dans  laquele 
iih  lurent  toujours  en  minorité.  Ils  usèrent  de  ce 
veto  sans  trop  de  scrupule.  Je  suis  loin  de  concou- 
rir a  la  censure  que  l'Assemblée  el  ses  approbateurs 
ont  essayé  de  jeter  sur  les  actes  du  Conseil  Léeisl.i- 
t;l.  Je  n'ai  aueune  hésitaiion  à  din  que  plusieurs 
lies  bills  qu'il  est  le  plus  fortement  blâmé  d'avoir  re- 
ji;iés,  éinieiii  des  bi  Is  qu'il  ne  pouvaii  passer  sans 
11  anquer  à  son  devoir  envers  la  constitution,  la  con- 
nexion avec  la  Grande-Bretagne  et  toute  la  popula- 
tion Ang'iise  de  la  Colonie.  S'il  y  a  de  la  censure 
à  pass  r  sur  sa  conduite  généra  e,  c'est  pour  s'être 
bornés  aux  devoirs  purement  négatifs  et  défensifs 
d'un  corps  lécislaiif  ;  (mur  s'être  trop  fréquemment 
contenté  de  faire  simpleoient  avorter  des  méthodes 
blâmables  d'obtenir  des  fins  désirables,  sans  com- 
pléter son  devoir  en  proposant  des  mesures  qui  au- 
raient procuré  le  bien  qu'on  avait  en  vue,  sans  mé- 
lani»e  d'aucun  mal.  Les  animosilés  nationales  dont 
respiraji  la  léffistation  de  l'Assemblée,  et  son  man- 
que total  de  capaeité  législative  ou  de.respect  pour 
les  principes  constitutionnels,  rendaient  presque  tous 
SOS  bills  sujets  aux  objections  fiiies  par  le  Conseil 
Législatif;  el  les  maux  sérieux  que  leur  passation 
auraient  occasionnés,  me  convainc  que  la  Colonie  a 
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lii-u  de  te  felieiier  de  l'exislenre  d'une  insiiiutiunqui 
ptNWédtii  el  t-xerçail  le  iHiuvoir  d'arréier  le  coum 
d'une  légialaiion  qui,  m  elle  eûi  prévalu,  aurait  sa- 
crifié tous  les  Intérèls  BrilHrniqueK,  et  détruit  toute 
guraniie  d'ordre  et  de  liberié  nalionnle.  Il  n'esi 
puD  difHciie  pour  auuD  de  ju^er  ainNi  avec  oui  ue  de» 
niérilea  respectilà  de  ces  purii»  éloi^nén  ;  main  il  a 
fallu  un  grand  el  trèa  profond  reHpeci  pour  laouns- 
tiiution  et  la  compusiliun  du  Conseil  Léj^isiaiif,  pour 
que  le:!  représemants  d'une  (grande  majorité  se  âoieiit 
ainsi  soumis  avec  patience  aux  eninives  que  quel- 
ques individus  plaçair  it  dans  leur  voie.  Mais  le 
Conseil  Législatif  éiail  loin  -rèire  sans  objection  en 
théorie,  et  ne  commandait  pas  non  plus  l'estime 
))erBonnelle  de  t'A. ••emblée  ;  8<in  opposition  a  ce 
corps  ne  parut  qu'une  autre  forme  d'hoatilité  offi- 
cielle, et  il  élan  inévitable  que  l'Assemblée  fil,  tôt 
ou  lard,  contre  lit  cunsiitulioii  du  Constil  Léffisialif 
ces  attaques,  qui  par  le  singulier  manque  de  juge- 
ment el  de  modération  avec  lesquelles  elles  on:  été 
conduites,  finirent  pur  la  destrjction  de  la  constitu- 
tion prorinciaie. 

Depuis  le  commencement,  donc,  jusqu'à  la  fin  des 
disputes  qui  distinguent  tuuie  l'histoire  parlemen- 
taire du  fias-Canada,  je  con-'idére  la  conduite  de 
l'Assemblée  comme  une  guerre  constante  avec  l'Ex- 
écuiif,  pour  ootenir  lei  pouvoirs  inhérenis  &  un 
corps  représentatit',  d'après  la  nature  même  du  gou- 
vernement représentatif.  Ce  fut  pour  parvenir  à 
celte  fin  qu'elle  usa  de  tous  les  pouvoirs  à  sa  dispo- 
sition ;  maisel'e  mérite  le  blâme  p'»ur  avoir,  dans  hi 
poursuite  de  cet  objet,  perverti  ses  pouvoirs  de  lé- 
{{slation,  et  jeté  le  irouble  dans  louie  l'opération  de 
la  constitution.  Elle  Hubordonna  l'aftaire  de  la  lé- 
gislation et  l'amélioratiim  pratique  ilu  pays  A  sa  luite 
pour  le  pouvoir  ;  et,  se  voyant  dénier  ses  privilèges 
iégiiimes,  elle  s'efforça  d'éiendre  son  autorité  par 
des  voies  uiui-à-fat  incompatibles  avec  les  principes 
de  la  liberié  constiluiiunnelle. 

Une  leniaiive  frappante  qui  fut  faite  directement 
et  ouvertement  pour  rpnver>er  la  constitution  du 
pays,  fut  la  passdtioii  d'un  Bill  pour  la  révocation 
tiirmelle  des  parties  de  la  ^le  Geo.  III,  rhapitre  31, 
communément  appelé  l'Acte  Constitutionnel,  par 
lesquelles  les  pouvoirs  el  ia  constitution  du  Conseil 
Législatif  étaient  établis.  On  peut  à  peine  supposer 
que  les  rédacieurs  de  ce  Bill  ignora>seni,  ou  espé- 
rassent voiler  l'illégalité  évidente  d'une  mesure  i\w, 
commençant  courue  tous  les  Actes  Canadiens,  par 
la  citation  de  la  31e  Geo.  IH,  comme  le  fijodemeni 
de  l'autorité  égislaiive  de  l'Assemhlée.  procédait 
immédiatement  à  enlieindre  quelquts-uries  des  plus 
importantes  dispositions  de  ce  statut  ;  pas  plus  qu'o.i 
ne  peut  supposer  que  lAssemblée  espérât  réelle- 
ment effectuer  cette  assompiion  extraordinaire  de 
pouvoir,  en  autant  que  le  Bill  ne  pouvait  produire 
aucun  eflet  légal  de  sa  passation  dans  la  Chambre 
basse,  s'il  ne  recevait  snbséquemment  l'p  isentimen' 
du  corps  même  qu'il  avait  pour  objet  d'anéantir. 

Un  moyen  plus  dangereux>  en  ce  qu'il  était  plus 
effectif,  jusqu'à  un  certain  point,  puir  s'arroger  des 
pouvoirs  constitulioiif.els,  fut  adopté  par  .'assemblée 
ilaos  ses  tentatives  d'évader  la  nécessité  d'obtenir 
l'assentiment  des  autres  branches  de  ta  Léo^lslature, 
en  réclaïaant  la  force  de  loi,  par  ses  propres  ré- 
aclutions,  et  cela  aubsi  sur  des  points  de  la  plus 
haute  importance.  On  en  trouve  un  exemple  re- 
marquable dans  la  résolutiou  que  l'AsieiAblée  pas- 
sa sur  le  rejet  d'un  Bill  pour  rendre  vacants  les 
sièges  des  membres  qui  acceptaient  des  emplois  sous 
le  Couronne;  et  qui,  de  fait  et  sans  déguisement, 
avait  pour  objet  de  doonec  effet,  de  sa  seule  auto- 


rité, nuxdiipoiitioni  du  Bill  rejeté.  Ce'le  résolu- 
tion amena  une  longue  querelle  entre  l'Attcmblé 
et  Lord  Aylmer,  qui  refusa  d'émaner  un  writ  pour 
l'élection  d'un  membre  à  la  place  de  M.  Mondetet, 
dont  le  siège  fut  déclaré  vacant  en  conséquence  de 
«00  acceptation  de  1'.  ffice  de  Conseiller  lixécutif. 
L'instance  dans  laquelle  l'Assemblée  eaïaya  aiiiti  de 
mettre  en  force  ce  principe  de  disqualihcation,  se 
trouva  être  un  cas  auquel  li  ae  pouvait  pas  être 
considéré  applicable,  "oit  par  analogie  pour  U  loi 
d'Angleterre,  •>  j  l'intentiou  apparente  de 

la  résolution  cl  '  i  car  l'office  que  M.  Mnu- 

delet  avait  accepté,  «pioiqu'il  fût  d'une  grande  im- 
poiiauce  et  influence,  était  un  office  auquel  n'était 
attaché  aucun  salaire  ni  émolument  d'<tucune  es- 
pèce. 

Mais  les  maux  résultant  de  pareilles  tentatives 
ouvertes  de  mettre  décote  la  constitution,  étaient 
peu  de  chose,  comparé  au  dérangement  du  cours 
régulier  de  la  législation  par  l'abus  Byslématique 
des  formes  constilutionnellei,  pour  priver  les  au- 
tres branches  de  la  législature  de  toute  autorité  lé- 
gislative réelle.  La  coutume  de  passer  les  lois  les 
plus  importantes  sous  une  forme  temporaire  est  un 
défaut  ancien  et  étendu  dans  U  législation  des  Co- 
lonies de  l'Amérique  Septentrionale,  autorisé  en 
partie  par  des  instructions  royales  aux  Gouver- 
neurs, mais  qui  ne  fut  jamais  sanctionné  par  la 
LégisUtiire  Impériale,  jusqu'à  «e  qu'il  fut  établi 
dans  le  Bas-Canada  par  la  1ère  Victoria,  chap.  0. 
Il  appartient,  cependant,  à  l'Atsemblée  du  Bas- 
Canadi  d'avoir  réduit  cette  pratique  A  un  système 
régulier,  afin  qu'elle  eût  périodiquement  &  sa  mer- 
ci le:')  in-.iitutioiis  les  plus  loiportantes  de  la  Province, 
et  de  servir  des  besoins  du  Gouvernement  ei  de  la 
société  pour  extorquer  la  u)iicession  de  toutes  les 
demandes  qu'il  lui  plairait  de  liiie.  Sujet  &  objec- 
tion en  lui-rnëme,  à  raison  de  l'incertitude  el  des 
I  h;ingiments  consiiiulionnels  qu'il  tendiit  à  intro- 
duire dans  la  législation,  ce  système  de  lus  tempo- 
fraires  tirait  son  caractère  le  plus  répréhensibe  des 
laniliiés  qu'rl  donnait  à  la  pratique  de  joiiuiu 
(tacking)  ensenib'-iî  diverses  mesures  législatives  ; 
pratique  qui  n'esl  pas  inconnue  h  la  consiilutiou 
Britannique,  et  qui  a  été  trouvée  utile  quelqueti)is, 
paneque  lu  pnîdei'.cede  la  Chniubre  des  Communes 
a  rnreinrni  induit  ce  corps  à  y  avoir  recours,  mais 
que  les  léffislateurs  du  Bas-Canada  ont  convertie  en 
mode  ordinaire  de  lenslation.  Par  l'abus  de  celte 
pratique,  chaque  branche  de  la  Législature  avait  a 
chaque  session  le  pouvoir,  si  elle  en  avait  l'inclina- 
tion, rie  faire  du  renouvellement  des  lois  expirantes 
le  moj'en  de  dicter  sts  propres  conditions  aux  au- 
tres ;  et  l'Assemblée  la  convertit  systématiquement 
à  cette  fin.  Elle  adopta  la  coutume  de  renouveler 
toutes  les  lois  expirantes,  quelque  hétérogènes 
qu'elles  fussent  dans  leur  caractère,  dans  un  seul  et 
■nême  Bill.  Ayant  le  premier  ch  >ix  à  exercer,  elle 
ne  renouvelait,  comme  de  raison,  que  les  actes 
qu'elle  approuvait,  et  ne  laissait  au  Conseil  Légis- 
latif et  aux  Gouverneurs  que  l'alternative  de  rejeter 
ceux  qui  avaient  été  trouvés  avantageux,  ou  de 
passer  ceux  qui  à  leur  avis  avaient  été  désavanta- 
geux. Il  en  arriva  un  singulier  exera|)le  en  1836,  à 
l'égard  du  renouvellement  de  la  loi  du  Juiy,  A  la- 
quelle l'Assemblée  attachait  un  grande  importance, 
et  pour  laquelle  le  Conseil  Législatif  sentait  une 
forte  répugnance,  à  raison  de  ce  qu'elle  avait  de  fait 
placé  les  Jurys  entièrement  entre  les  maina  de  la 
portiun  française  de  la  population.  Pour  assurer  le 
renouvellement  de  cette  loi,  l'Assemblée  le  mit 
dans  le  même  Bill   par  lequel   elle  renouvelait  les 
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))én((e3  du  unal  de  Lachine,  calculant  que  le  Con- 
seil n'oserait  pas  faire  avorter  une  mesure  >l'une 
iiuN6i  grande  importance  pour  le  revenu  que  la  der- 
nière, en  rr  je  tant  la  première.  Le  Conseil  cepen- 
dant rejeta  le  B  II  ;  et  ainsi  la  canal  demeura  libre 
de  péages  pendant  toute  une  saison,  parcnque  \ei 
deux  Chambres  différaient  d'avis  sur  une  loi  de 
Jury. 

Encore  cette  coutume  de  taeking  ne  se  borna-t» 
elle  pas  au  cas  de  renouTellement  de  luis  expirantes. 
Un  bill  pour  l'indépendance  des  Juges  fut  joint  avec 
l'établissement  d'un  nouveau  tribunal  pour  juger 
des  accusation  parlementaires,  et  avec  d'autres  dis- 
positions auxquelles  un  savait  que  la  couronne  était 
décidément  opposée,  et  c'est  ainsi  que  fut  sacrifiée 
une  jraranlie  désirable  pour  l'administration  pure  de 
la  Justice,  dans  la  tentative  d'extorquer  une  conces- 
sion sujette  tk  objection. 

Le  système  ainsi  foimé,  fut  complété  par  les  rè- 
glements au  sujet  du  quorum,  et  l'usdffe  qu'en  fit 
la  majorité*  Un  quorum  de  près  de  Ta  moitié  de 
toute  la  chambre  Tut  requis  par  la  transaction  des 
affaires.  Vers  la  fin  de  chaque  session  récente,  la 
ronjorité  avait  coutume  de  faire  manquer  le  quorum, 
et  de  se  disperser  chacun  chez  soi,  sans  attendre 
la  prorogation»  immédiatement  après  avoir  envoyé 
un  nombre  de  bills  au  conseil,  ne  laissant  ainsi  au- 
cun moyen  de  considérer  ou  d'adopter  les  amende- 
ments que  ce  corps  pouvait  faire,  et  ne  laissant  au- 
cune alternative  entre  le  rejet  ou  la  confirmation  en 
groR  des  mesures  de  l'assemblée. 

Mais  en  décrivant  les  moyens  par  lesquels  l'as- 
semblée obtint  et  tssaya  de  consolider  son  pouvoir, 
je  ne  dois  pas  omettre  de  diriger  une  attention  par- 
ticulière sur  celui  qui,  après  tout,  fut  le  pins  efiicace, 
et  qui  origina  dans  un  défaut  commun  au  système 
deiruuvernementdans  toutes  les  colonies  de  l'Amé- 
rique Septentrionale.  C'est  la  pratique  de  faire  des 
aliouations  parlementaires  pour  des  ouvrages  lo- 
caux—système Ki  vicieux,  si  fécond  en  maux,  que  je 
crois  le  gouvernement  représentatif  incapable  de 
bien  et  doucement  fonctionner  dans  ces  colonies,  Jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  entièrement  déraciné. 

Je  ne  connais,  en  vérité,  aucune  différence,  dans 
la  machine  du  gouvernement  dans  l'ancien  et  le 
nout eau  monde,  qui  frappe  autant  un  Européen 
que  l'importance  indue  eu  apparence  que  parait  oc- 
cuper dans  la  législation  Américaine  l'affaire  de  la 
coniëctiuu  des  ouvrages  publics.  Kn  parlant  du  ca- 
ractère d'un  gouvernement,  son  mérite  parait  s'es- 
timer par  les  travaux  publics  qu'il  a  effectués.  Si 
un  demande  à  un  particulier  comment  sa  propre  lé- 
gislature a  agi,  il  dira  généralement  quels  chemins 
ou  ponts  elle  a  faits,  ou  négligé  de  faire,  dans  son 
propre  district  ;  et  s'il  est  consulté  sur  des  change- 
ments dans  la  constitution,  il  parait  en  éprouver  la 
sagesse  en  calculant  si  son  voisinage  obtiendra  un 
plus  grand  nombre  et  de  meilleurs  chemins  et  ponts 
sous  le  système  existant  que  sous  celui  qui  est  pro- 
posé. Si  Ton  examine  les  procédés  d'une  législa- 
ture, on  trouve  que  la  plus  grande  partie  de  c°.8  dis- 
cussions tourne  sur  de  pareilles  questions,  et  Si  l'on 
regarde  le  budget,  on  tiouve  qu'une  proportion  plus 
grande  encore  de  l'argeut  public  est  appliquée  a  ces 
fins.  Ceux  qui  réfléchissent  sur  les  circonstances 
du  nouveau  monde,  n'auront  pas  de  peine  ft  s'expli- 
quer l'attention  qu'on  y  donne  à  ce  qui  est  y  néces- 
sairement la  première  affaire  de  la  société,  et 
naturellement  le  premier  soin  de  tout  gouverne» 
ment  responsable;  Ce  qui  sert  à  l'état  en  Ëuropejà 
protéger  les  citoyens  contre  les  ennemis  étrangers, 
«st  requis  en  Ainérique  pour  ce  qu'un  écrivain  fran' 


çnis  a  joliment  et  cnrifclemrnt'  appelé  "  l«  guerre 
avec  le  désert.  "  La  défense  d'une  lurtereste  im« 
portante,  ou  le  maintien  d'une  armée  nu  d'une  ma- 
rine sufliaanie  dans  des  lieux  exposé»,  n'est  pas  plus 
une  affaire  d'intérêt  commun  a  rEurn|;éen,que  n'est 
pour  le  défricheur  Américain  la  cot.8iruciion  des 
grandes  coniniuniuaiions  ;  et  l'étst  prend  très  natii- 
rellemint  sur  lui  la  consructmn  des  ouvrages,  qui 
sont  des  objets  d'intérêt  pour  tous  également. 

Les  inaiituiinns  mumcipalea  des  états  septentrio* 
naux  de  l'union  Américaine  n'ont  pas  même  toui-à- 
fait  obvié  à  la  nécessité  de  quelque  intervention  de 
la  part  de  leurs  législatures  pour  ai>ler  lei  améliora- 
tions locales  ;  quoique  les  principaux  efforts  de  ces 
états  se  sont  tournés  du  côté  de  ces  vastes  entre- 
prises qui  sont  l'intérêt  commun  et  la  gloire  com- 
mune de  leurs  citoyens.  Dans  les  états  du  sud,  où 
les  institutions  municipales  sont  moins  complètes,  les 
législatures  sont  dans  l'habitude  de  prendre  part  plus 
constamment  et  d'une  manière  plus  étendue  dans 
des  ouvrages  qui  sont  proprement  de  simple  intérêt 
local  ;  et  il  en  résulte  de  fortes  plaintes  contre  la 
corruption  et  la  maladminisiration  qui  en  sont  la 
suite.  Mais  dans  les  colonies  Britanniques,  dans 
aucune  desquelles  il  n'y  a  de  système  eflicace  de 
gouvernemenent  municipal,  le  mal  a  été  porté  à  son 
dernier  degré,  et  exerce  l'influence  la  plus  nuisible. 
La  grande  affaire  de  l'assemblée  sont,  littéralement 
parlant,  les  affaires  de  paroisse;  la  construction  de 
chemins  et  ponts  de  paroisse.  Il  n'y  a  dans  aucune 
de  ces  provinces  aucun  corps  local  avec  l'autorité 
d'imposer  des  cotisations  Incales.  C'est  là  l'aff.iire 
de  l'assemblée  ;  et  l'affaire  spéciale  du  memb-e  de 
chaque  comté  est  d'induire  l'assemblée  à  s'occuper 
des  intérêts  particuliers  de  son  comté.  Le  surplus 
du  revenu  de  la  province  est  grossi  autant  que  pos- 
sible, en  réduisant  le  paiement  des  services  publics 
A  une  échelle  aussi  basa;  que  possible  i  et  souvent  i! 
n'est  pas  pourvu  suflisamment  aux  devoirs  réels  du 
gouvernement  afin  qu'il  en  reste  davantage  pour 
être  divisé  parmi  les  corps  constituants.  "  Lors- 
que nous  avons  besoin  d'un  pont,  n«us  prenons  un 
Juge  pour  le  b&tir,"  telle  fui  l'arlificieu  et  frap- 
pante manière  dont  un  membre  d'une  ^gislature 
provinciale  décrivit  la  tendance  de  rétranCk.er  dans 
les  départements  les  plus  nécessaires  au  service  pu- 
blic, pour  satisfaire  à  la  demande  pour  les  travaux  lo- 
caux. Ce  fonds  est  roté  par  l'assemblée  sur  motion 
de  ses  membres  ;  les  législatures  coloniales  se  réglant 
siu*  la  pratique  de  la  chambre  Britannique  des  com- 
munes n'ayant  jamais  adopté  la  nécessité  d'obtenir 
le  consentement  préai  ible  de  la  couronne  aux  votes 
d'argent.  C'est  un  parfait  attrappe-qui-peut  parmi 
les  men'.wios^de  tout  le.cnrps,  pour  obtenir  autant 
que  posslbl  >s  de  ce  fond  pour  leurs  constituants  res- 
pectifs ;  il  '  e  forme  des  cabales,  par  lesquelles  les  dif- 
férents m(;mbres  jouent  mutuellement  dans  le  jeu 
les  uns  des  autres;  on  lait  agir  la  politique  générale 
sur  les  affaires  privées,  et  les  affaires  privées  sur  la 
politique  générale;  et  ft  la  clôture  du  parlement,  le 
memore  qui  a  jéussi  à  s'assurer  de  la  plus  forte  part 
du  prix  pour  ses  constituants,  rend  un  compte  facile 
de  sa  gestion  avec  la  pleine  assurance  de  sa  ré-élec- 
tion. 

Les  assemblées  provinciales  étant,  comme  je  l'a' 
déjà  dit,  dans  l'.n  état  de  collision  permanente  aveu 
le  gouvernement,  n'ont  jamais  été  dans  l'habitude 
de  confier  à  l'exécutif  aucun  contrôle  sur  ces  fonds  ; 
et  ils  ont  été  entièrement  employés  par  des  commis- 
saires  nommés  par  la  législature.  Les  assemblées 
ne  paraissent  pasiavoir  tout-à-fait!maoqué  de  sentir 
Ib  possibilité  de  faire  tourner  ce  patronage  à  leur 
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propff  profil.  Vi\  plucnrJ  d'éli?riion  4ui  fui  répttii- 
du  par  leM  himIk  du  ffotivernemeni  lors  ^e  ta  diTiiière 
diwiilinion  dan»  If  H«ol-Cnn»dii,pré«eiilB,  wnw  un 
jiiur  IrèK  (Vappani,  le<i  dépense»  dffi  comiiÙNsiiireN  dt- 
l'aniembiée,  ninirn*i#fH  avec  relier  Am  offiriers  du 
gnuvern(  ineni  executif;  mnin  la  proviiire  de  lii  Nmi- 
velle-Erossc  a  pHus-é  cet  abn"  *  un  degré  qui  pa 
rail  preariiic  inninrevahie.  D'après  un  rnpi«iri  que 
IMC  préafliii.1  le  Major  Heud,  C  Mnniissaire  dVnquéte 
adjoint  (pie  j'envuyai  iliins  cet'e  colonie,  une  Nomnie 
de  £10,000  fut  fippropnée,  pi-ndani  In  demie"!  nc». 
aion,  aux  amélioraiioin  locules  ;  ente  «riintue  fui  di- 
visée en  830  p  nions  et  il  fut  nommé  autant 
de  cominiNHaires  pour  lu  dépenser,  en  donnant, 
terme  moyen,  «n  com.nixsiiire  pour  un  peu  plus 
ne  jEll2,  avec  un  Nalaire  de  5^.  par  j  lur,  ei  une  ré- 
munération ultérieure  de  deux  et  demi  pour  ctnt  «ur 
l'argent  dépensé,  h  déiluire  de  chaque  part. 

Les  chefs  de  lu  ch:imbre  d'anseiuhlée  du  na!<-Ca 
nada  ne  profitèrent  piin  st-ulement  du  paironai;e  qu'ils 
avaient  par  le  8urpl  s  considérable  de  revenu  pro- 
vincial, ninii  ils  lournêreni  ce  nystème  4  un  beau- 
coup meilleur  profit,  en  s'en  serviint  pour  obtenir 
de  l'influence  sur  leurs  conMiituants.  Dans  one 
îiitle  politi.|ue  furieuse,  telle  quj  celle  qui  régnait 
dans  le  Bas-Canada,  il  était  naturel  qu'un  corp»  po~:- 
Bédant,  sans  prp^^que  aucune  re-^ponsubilii*,  re  pou- 
voir direct  de  promouvoir  les  iiuérét'i  immédiiiis  de 
ehiique  seciio'"  électorale,  moniiftt  un  peu  de  favenr 
à  celles  qui  conrouraient  dans  ses  vues  politiques,  et 
marquât  son  déplaisir  envers  celles  qui  résistaient 
obstinément  à  la  mnjoriié.  Mus  la  majorité  de  l'as. 
semblée  du  Bas-Caiinda  'os;  accusée  par  ses  adver- 
saires d'avoir,  de  la  manière  la  plu»  sysiémalhique 
et  la  plus  persévérante,  emp!  yé  ce  moyen  de  cor- 
rompre les  corps  électoraux.  Les  adhérents  de  M. 
Papinenu  ont,  dit  on, été  prodiffnes  de  ,)niini'ss  sur 
les  avantages  qu'ils  pouvaient  obienir  de  l'assemblée 
pour  les  cou.tés  dont  ils  sollicitaient  les  suffrafffls. 
On  prétend  que  de  telles  représentations  r>nt,  en  plu- 
sieurs cas,  assuré  le  retour  de  membres  de  la  politique 
d'opposition,  et  l'on  avance  que  des  comtés  obstinés 
ont  été  quelquefois  réduits  à  se  smiinetlre.  par  le 
refis  complet  d'allociitions  jusqu'à  ce  qu'ils  élussent 
des  membres  lavorables  à  lu  majorité.  C^ue  ques- 
uns  des  membres  Anclais  qui  avaient  voté  avec  M. 
i-'ipineau  s'excusèrent  aupré-i  de  leurs  comna'riotes, 
en  alléguant  qu'Us  avaient  été  forcés  de  le  faire  pour 
obtenir  un  chemin  ou  un  pont,  que  leurs  consiitii- 
iints  désiraient.  Qu'il  soii  vrai  ou  faux  que  l'abus 
ait  été  poussé  jusqu'à  ce  point,  c'en  est  un  qui  au- 
rait évidemment  pu  l'être  facilement  et  siVeinent  par 
une  personne  de  l'influence  de  M.  Papineau  dans 
l'assemblé. 

Mais  la  tentative  la  plus  hardie  et  la  plus  élemlue 
pour  éiiifer  un  système  de  patronage  entièrement 
indépendant  du  gouvernement,  fut  celle  qui  (ui  mise 
à  eflet,  pendant  quelque  temps,  par  les  oi:lrois  que 
l'assemblée  fil  pour  l'éducation,  d'après  les  disposi- 
tions d'un  act'',  qu'on  a  reproché  très  amèrement  au 
conseiliégislaiif  d'avoir  rcfjsé  de  renouveler.  On  a 
donné  comme  une  preuve  de  l'intcnlidn  délibérée  du 
conseil  législatif  de  faire  avouer  toute  tentative  pour 
civiliser  et  élever  la  grande  masse  du  poupie,  qu'il 
ait  ainsi  arrêté  à  la  fois  l'opération  d'environ  1000 
écoles,  et  privé  d'éducalon  environ  40,000  écoliers 
qui  profitaient  actuellement  des  moyens  d'éducation 
ainsi  placés  4  leur  portée.  Mais  les  raisons  qui  in- 
duisirent,ou  plutôt  qui  forcèrent  le  conseil  législatif 
à  arrêter  ce  système  sont  clairement  énoncées  dans 
îe  rapport  de  ce  corps,  qui  comprend  la  justification 
laplusinconirev^rtible  de  la  marche  qu'il    a    nuivie. 


Vh'  re  rapport  il  parait  que  la  aurveillance  et  Ir  pairn» 
nn^  entier  de  cea  écoles  étaient  dévolus,  par  la  loi 
expirée,  aux  membres  du  comté;  et  qu'il  leur  avait 
été  permis  de  rètfir  les  Tinds  san^  même  l'appurenotf 
lie  romptnbilita  «utTiiante.  I^ei  membres  de  I  aiscm- 
blée  Bviiiini  ainsi,  r'ans  un  seul  département,  un  pa« 
tronnue  d'environ  £95,000  par  an,  montant  égal  à 
la  iiioiiié  de  tou<es  les  dépenses  civilts  ordinaires. 
11^  ne  tarJérent  pan  a  profiter  de  l'occasion  ainsi  pla« 
rée  en;re  leurs  inninN  ;  et  nomme  ri  n'exiviuil  pas 
dans  In  province  un  nombre  sulflsnit  de  matireN  et 
maltresses  d'écoies  qualifiés,  ils  remplirent  néan- 
moins immédiatement  les  places  de  iiersonnes  en- 
tièrement et  évidemment  ineompétenies.  Une 
(jranile  partie  des  iifsiiiuieurs  ne  pouvaient  ni  lire 
ni  éciire.  Le  Monsieur  que  ;«»ai»  char^(*e  s'en- 
quérir de  l'état  de  l'éducatian  dans  la  pro- 
vince, me  montra  une  pétition  de  certains 
insitres  d  énole,  laquelle  ettit  venue  entre  mes 
mains,  ei  la  niajorlié  des  sianeturea  «laient 
relli'H  de  personnes  qui  «valent  fait  leur  marque. 
Ces  ignorante  instituteurs  ne  pouvaient  communi- 
quer aucune  instruction  utile  à  leurs  p<ipiileB  ;  le 
plus  qu'ils  pouvaient  leur  m  titrer  était  lei.i'  caté- 
chisme par  cujur.  A  sept  milles  même  de  Mont- 
réal, il  y  avait  une  maîtresse  d'école  ainsi  inqua- 
lifiée. Ces  nominations  étaient  comme  on  peut 
bien  le  supposer,  repiriies  par  les  membres  parmi 
leurs  part  sans  politiques,  et  le»  tonds  n'étaient  pas 
non  plus  régis  avec  la  plus  grande  honnêteté. 
Dans  |)lusieurs  cas  les  membres  lurent  soupçonnés 
(ui  accusés  de  les  détourner  à  leur  profit  ;  et  dani 
le  ens  de  Beauhamois,  où  le  seigneur,  M.  Ellice,  a, 
dans  l'euprit  de  libéra  ité  qui  n  caractérisé  toute  la 
réi?ie  de  celle  vaste  propriété,  con'rib<ié  très  large- 
ment 4  l'éduciiion  de  ses  lensnciers,  il  a  été  prouvé 
i|ue  les  fonds  des  écoles  avaient  été  détournés  par 
le  membre  du  comté.  Le  système  dans  son  en- 
semble était  un  abus  politique  grossier  ;  et  plus 
l'on  doit  louer  las  eHl.rts  de  ceux  qui  travaillèrent 
léelletneni  à  décharger  leur  pays  du  reproche  d'être 
le  moins  pourvu  des  niovens  d'éducation  qu'aucun 
psys  du  continent  de  l'Amérique  Septentrionale, 
plus  sévèrement  l'on  doii  condamner  ceux  qui  oni 
sicrifié  celte  noble  fin,  et  perverti  d'amples  moyens 
4  servir  des  fins  de  psrli. 

Je  ne  sa's  si  je  dois  attribuer  le  système  qi>i  a  été 
adopté  pour  le  soulagement  de  la  détresse  pério- 
dique qui  arrive  dans  certains  districts,  A  la  même 
poliiipie  d'étendre  l'influence  de  l'assemblée  par 
des  allocations  locales,  ou  simplement  aux  vieux 
préjugés  qui  paraissent  régfner  dans  plusieurs  par- 
lies  de  la  léiîislnti«Mi  de  rassemblée,et  qui  dictèrent  les 
lois  contre  les  recraitiers  et  le  maintien  des  hôpi- 
taux pour  les  eiifint)  tniiivés.  il  n'a  éié  établi 
auciit)  sysièmi'  général  pour  le  soulagemen'  de  l'in- 
digence, aucune  loi  des  pauvres,  et  les  besoins  du 
pays  le  demanilaient  a  peine.  M^i-s  lorsque  je  fus 
arrivé  à  QuéluT,  je  reçus  un  nombre  de  pétitions 
des  paroisses  situées  dans  la  partie  inférieure  du 
St.  Laurent,  nt'in  indsnt  du  soulairemenl  par  suite 
du  manque  d_es  récolles.  Je  trouvai,  après  m'être 
cnquis,  qu'il  avait  été  accordé  du  soulagement  à 
ces  disricts  peuilant  plusieurs  années  sucressives, 
La  cau-ie  de  la  calamité  était  évidente  :  c'était  l'in- 
convenance de  la  récolte  du  blé  froment  sous  le  mi- 
sérable système  Catiadien  de  petite  culture,  au  cli- 
mat sévère  de  cette  partie  de  la  province.  A  côté 
des  paroisses  en  détresse  se  trouvaient  de  vastes 
districts,  où  un  meilleur  système  de  culture,  et  sur- 
tout, l'emploi  de  la  terre  aux  paturagen  et  aux  ré- 
coltes en  vert,  avaiettt  répandu  l'anianoe  la  plus  gi» 


nérale  parmi 
plèieroent  au 
dans  !c4  enrir 
des  étendues 

fiour  l'tmAlioi 
i-ant  ;et  il  y 
cieuses  et  eim 
dans  l'aisance 
leDlative   per 
ment  permani 
dresser  ainsi  i 
soulagement, 
meilleur  sy«i{ 
d'autres    port 
pêcheries, 
géant  la  déirc 
tais   imniédia 
fournit  desali 
de  la  aemence 
que  le  W  de  j 
ft  son   tuur  i 
espèce  de  dé 
places,  penda 
politique  paru 
peuple  pour  s 
eat  triste  de  p 
lion  qui  furei 
lion   pour  le 
BU  munde  qi 
lernel,   ou   d( 
furroea  incessa 
dans  son  sys 
avait,  lorsque 
institutions  qi 
l'ordre  et  de  lii 
Catholique,  ei 
ployée    de    n 
manque  de  m 
reuse  iiifluenc 
Cl  afl'aiblie  ;  li 
devra  s'écouli 
vie  ei  aoit  e 
Canada  est  t 
gouveraemen! 
le  fonoemeni 
glo-Saxonne 
rien    de    sere 
Les    institutii 
restent  sans  a 
nations  qui  a 
nada  reste  su 
sans  aucun  i 
du  coutinent 
d'éducation, 
rapports  ani:i 
cains.    Tand 
d»  revenit  di 
menter  son  p 
de   paroisse, 
moyens   de  i 
auraient   refc 
auraient  été  i 
son  propre  S 
l'Uudsun,   tu 
Canada   ne 
quelques  mill 
rendu  ses  n 
leurs  source 
voué  à  une  s 
cnntestatiun 
peuple  ;    co 
arrêté  dès  !'< 


23 


snce  et  le  patrn- 
'diif,  pnr     la  loi 

qu'il  leur  avait 
tme  l'npparenoe 
bres  (ic  I  atsein* 
rtement,  un  |>a< 
fnontantédil  à 
rilïs  oriiinaires. 
casinn  ainsi  pla« 

n'exialuit    pas 

de  matlrex  et 
nplirrni    néan- 

l^eraonne*  rn< 
étentei.  Une 
ivaieni  ni  lire 
chargé  (*e  s'en- 

dans  It  pro- 
[)  de  certains 
lue  entre  mes 
Gturea  étaient 
I  leur  marque, 
leni  CDinniuni- 
Lir>«  pupilles  ;  le 
ait  hn.i-  caté- 
nCme  de  IVfont' 
(>le  ainsi  inqua- 
omme  on  peut 
membres  parmi 
is  nVinierit  pas 
nde  honnëieié. 
nt  soupçonnés 
profit  ;  et  dani 

M.  Eiliee,  s, 
érisé  loule  la 
mé  très  l»r<?e- 
il  a  éie  prouve 

détournés  par 
dans  son  en- 
ossier  ;  el  plus 
ui  travaillèrent 
reproche  «l'êlre 
ation  qu'aucun 
Septentrionale, 
T  ceux  qui  ont 
iiiples   moyens 

ème  qi>i  n   éié 

iléiresse  pérm- 
8,  A  la  même 
'flMsemblée  par 
•nt  aux  vieux 
plusieurs  par- 
|iii  di:;tèrent  les 
niien  dis  hôpi- 
n'a  éié  émbli 
"inen'  de  l'iu- 
ies  besoins  du 
lorsque  je  fus 
re  de  pétitions 
inférieure  du 
ml  par  suite 
après  m'êire 
fouirttfeineni  à 
1  siiprcsive». 
:  c'était  l'in- 
't  nous  le  mi- 
liiire.  au  cli- 
nue.  A  cdté 
lit  de  vastes 
Iture,  et  sur- 
is et  aux  ré- 
»oe  la  p!u8  gé« 


nérale  parmi  la  population  agricole,  et  obvié  cim- 
plétement  aux  disette''  ou  JéireNHei.  Il  y  uviiii 
dans  '«i*  environs  des  pârois^ies  en  déiresfip,  de  grHii- 
Jes  étendues  de  terre   riche  et  inculte,  dixponibles 

fiour  l'amélioration  permanenle  de  ce  peupln  souf- 
i-snt  ;  et  il  y  avs  t  unns  le  vi)i-.iriai(e  dex  pèchts  pié- 
cieuseaet  considénibles,  qui  auraient  pu  la  maintenir 
dans  l'aisance  ;  cependant  \l  n'iivai  été  fait  aucune 
tentative  persévérante  pour  pourvoir  ou  souluue- 
nient  permanent  de  lu  population  qui  avait  à  s'x- 
dresaer  ainsi  a  la  léi{i«lature  pour  en  recevoir  du 
aoulagetneni,  en  l'eiicouraneant  84iit  à  adopter  un 
meilleur  sy«téme  d'ugriftulture,  soit  à  s'éliblir  sur 
d'autres  portions  du  pays,  soit  &  exploiter  les 
pêcheries.  L'assemblée  rencontra  le  msl  en souli- 
geant  la  détresse  d'une  façon  à  en  éviter  les  réxuU 
tais  imrtiédiata,  et  ft  en  assurer  le  retour.  Elle 
fournit  des  aliments  pour  la  saison  de  la  dsette,  et 
de  la  aemence  pour  semer  même  du  blé  aussi  tard 
que  le  30  de  juin,  récolte  qui  devait  sûrement  périr 
ft  son  tour  t  car  elle  avait  ainsi  soula^ré  la  même 
espèce  de  détresse  précisément  dans  Tes  mêmes 
places,  pendant  plusieurs  années  successives  ;  et  sn 
politique  paraissait  être  de  pensionner  une  partin  du 
peuple  pour  semer  du  blé  où  il  ne  mûrirait  pas.  Il 
est  triste  de  penser  aux  occasions  de  b<miie  législa- 
tion qui  furent  sacrifiées  dans  cette  pure  contesta- 
tion pour  le  pouvoir.  Il  n'y  a  jamais  eu  du  pays 
au  monde  qui  demandât  d'un  gouvernement  pa- 
ternel, ou  de  représentants  pulriotes,  plun  de  ré- 
formes incessantes  et  vigoureutieM,  et  dans  ses  lois  et 
dans  son  système  administratif.  Le  Bus-Cunada 
avait,  lorsque  nous  le  reçûmes  &  la  conquête,  deux 
institutions  qui  seules  conservèrent  le  senibliinl  de 
l'ordre  et  de  lu  civilisation  dans  la  société— l'éirlise 
Catholique,  et  la  milice,  qui  était  constituée  et  em- 
ployée de  manière  à  suppléer  partiellement  au 
manque  de  meilleures  institutions  civiles.  L'heu- 
reuse influence  de  l'église  Catholique  a  été  limitée 
et  affaiblie  ;  la  milice  est  maintenant  anéantie,  et  il 
devra  s'écouler  des  années  avant  qu'elle  reprenne 
vie  et  soit  employée  à  de  bonnes  fins,  Le  Bas- 
Canada  est  sans  institutions  municipales  pour  i^un 
gouvernement  local  par  la  voie  du  peuple,  qui  sont 
le  fon'iement  de  la  liberté  el  de  la  civilisation  An- 
glo-Saxonne  :  et  leur  absence  n'est  ompei.  ^-  t)ar 
rien  de  semblable  à  la  centralisation  de  France. 
Les  institutions  judiciaires  les  plus  défeciiieuscK, 
resient  sans  avoir  été  réformées.  Seul,  parmi  les 
nations  qui  sont  sorties  des  Français,  le  Bas-Ca- 
nada reste  sous  les  lois  civiles  de  l'ancienne  France 
sans  aucun  changetnenl.  Seul,  parmi  les  nations 
du  continent  Américain,  il  est  sans  système  public 
d'éducation.  Il  n'est  pas  non  plus  sous  ir.iutres 
rapports  animé  de  l'esprit  de  prosfrès  des  Améri- 
cains. Tandis  que  l'assemblée  traspillait  le  stir|)l  s 
du  reveni:  de  la  province  en  agiotaj^es  pour  aug 
menter  stm  patronage,  et  dans  de  petites  uH'aires 
de  paruiiise,  elle  abandonna  ces  vastes  et  faciles 
moyens  de  co:nmunicaiiiin  qui  méritaient  et  qi:i 
auraient  refondu  les  reveni»  provinciaux  qui  y 
auraient  été  dépensés.  L'éiat  de  New-Yoïk  a  fiii 
son  propre  St.  Laurent  depuis  le  lac  Eue  jusqu'à 
l'Hudson,  tumlis  que  le  gouvernemini  du  Bis- 
Canada  ne  put  (aire  ni  même  tenter  de  faire  les 
quelques  milles  de  cunr'  et  du  curage,  qui  auraient 
rendu  ses  magnifiqics  rivières  navigables  jusque 
leurs  sources.  Le  temps  qui  aurait  dû  être  dé 
voué  à  une  sage  législati>in  lut  employé  dans  um* 
contestation  pour  le  pouvoir  entre  l'cxécutil' et  le 
peuple  ;  contestation  qu'un  exécutif  rage  aurait 
arrêté  dès  l'origine,  m  se  soumettant  &  u  ne  respon- 


sabilité légitime,  et  qu'un  peuple  oage  aurait  cehit^ 
de  preitser  loisqu'il  avait  virtuellement  atteint  sun 
but.  Cette  col'lsiiiii  et  les  vices  de  la  constituliop 
furent,  de  concert  avec  les  querelles  de  races,  les 
causts  des  maux  que  j'ui  détaillés.  Ce  sera,  j'es- 
père, un  sujet  de  feiiuitatioii  permanente,  que  In 
dinpule  ait  fini  pur  lu  destruction  de  la  C(militution 
impiaticable,  qui  ciusa  la  dispute;  et  je  ne  puri 
non  plus  concevoir  aucune  ligne  de  conduite  qui 
eût  pu  détruire  aussi  eflicaceineni  le  sys.ème  an- 
térieur de  rou-ladmiiiistriition,  et  déblayer  le  terrain 
pour  des  améliorations  futures,  qwe  ce  refus  con- 
tinu des  subsiilt  H  que  fil  l'assemblée  dnns  son  em- 
portement. Il  brisa  h  ia  fiis  ce  système  d'appro- 
priations vicieuses  des  fiiids  publics,  qui  était  U: 
grand  mal  de  la  législation  provinciale;  et  il  u 
laissé  les  ubiis  de  lu  colonie  si  lon,>{temps  i>ans  ali- 
ments, qu'un  gouvernement  ré.'urmateur  pourra  ci- 
après  travailler  sur  un  sol  non  embarrassé. 

Le  résultat  inévitable  des  aiiimosiiés  de  race,  et 
de  la  collision  coiislante  des  différents  pouvoirs  de 
l'état  que  j'ai  décrites,  fut  unn  désorganisation  Lom- 
plé'e  des  msiiiutiiins  et  du  système  aJministio'ifdu 
pays.  Je  ne  pense  pas  que  Je  jette  nécessairemtnt 
le  blanie  sur  mes  prédécesseurs  dans  le  Bas-Canaja, 
où  quej'impugiie  les  bonnes  internions  que  montra 
toujours  clairement  le  (gouvernement  impérial  en- 
vers toute  classe  et  toute  race  dans  la  colonie,  quand 
je  dis  qu'un  pays  qui  a  été  agité  par  ces  dissensions 
sociales  et  politiques,  a  souffert  d'une  mal-adminis- 
tration. Le  blatne  ne  s'attache  pasaux  indi- 
vidus, mais  au  sysième  vicieux  qui  a  engendré 
les  nombreux  et  profonds  abus  qui  régnent 
dans  chaque  dé|.'arteiiient  du  service  public,  et  qui 
constituent  les  vrais  griefs  du  pay».  Ces  griels  sont 
communs  a  tout  le  peuple  du  Bas-Canada  ;'et  ^e 
n'est  pas  une  race  ou  un  parti  seulement,  qui 
souffre  de  leur  existence  ;  ils  ont  arrêté  la  prospérité 
et  compriMiiis  la  sécurité  de  tous  ;  quoique,  i^ans 
aucun  doute,  les  intérêts  que  le  mauvais  gouverne- 
ment a  le  plus  relardés,  sont  les  intérêts  Anglais. 
Depuis  les  plus  hauts  jusqu'aux  flus  bas  officiera 
du  gouvernement  exécutif,  il  n'y  a  aucun  départe- 
ment important,  dans  toute  lu  province,  organisé  de 
manière  à  agir  vigoureusement  et  complètement  ;  el 
chaque  l'evoir  qu  un  gouvernement  doit  à  ses  sujets 
"st  imp  rfaiteneiit  rempli. 

L.I  .lysième  défectueux  d'adniistration  dans  le 
Bas-Canada,  commence  à  la  source  même  du  pou- 
voir et  l'effiiMciié  du  service  public  souffre  dans  son 
entier,  du  manque  total  dans  la  colonie  d'ai.cune  ad- 
niisi ration  vigoureuse  de  la  prérogative  de  la  Cou- 
ronne. Le  fuit  est  que,  d'après  le  système  actuel, 
il  n'y  a  pas  de  vrai  représtnian*.  de  la  Couronne 
dans  la  province  ;  il  n'y  a  pas,  d  proprement  par- 
ler, (le  pouv<iir  elle/,  qui  origine  le  gouvernement  ex- 
écutif et  qui  en  a  /a  conduite.  Le  gouverneur,  il 
est  vrai,  passe  pour  y  représenter  le  Souverain,  et 
l'autoriié  de  la  Couronne  lui  est  jusqu'à  un  certain 
point  dé'éguée  ;  mais  il  est,  de  fait,  un  sitnpie  officier 
subdélégué,  recevant  des  ordres  du  Secrétaire  d'é- 
lai,  responsable  à  lui  de  sa  conduite,  et  guidé  par 
ses  instructions.  Au  lieu  de  choisir  un  gouverneur, 
a  vei;  une  entière  confiance  dans  sa  capacité  d'user 
de  ses  conr.aissances  locales  sur  l'état  des  affaires 
d:inj  la  colonie,  de  la  manière  que  l'observation  lo- 
cale el  l'expérience  piBtique  lui  prescriront  être 
la  meilleure,  la  politique  du  département  Colonial  a 
été,  non  senleneiit  de  donner  au  gouverneur  dans 
le commencem .'ni,  des  instructions  sur  la  politique 
générale  qu'il  doit  mettre  a  effet,  reais  de  lui  ordon- 
ner, de  temps  en  temps,  par  des  instructions,  quel- 
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que-fois  très  précises,  de  suivre uliecerlaine  morclie 
à  l'égard  de  chaque  détail  important  de  son  adminis- 
tration. Théoriquement  irresponsable  envers  la 
Législature  Coloniale,  le  gouverneur  était  en  effet  le 
seul  officier  dans  la  Colonie  qui  éiait  du  tout  respon» 
sable  I  en  uutani  que  l'as^iemblée,  en  concentrant  ses 
dttaques  sur  lui,  ei  le  fiisant  paraître  comme  la  seule 
cause  des  difficultés  du  gouvernemi-nt,  pouvait  lui 
ucçasionEier  tant  de  vexation,  et  le  représenter  sous 
un* jour  si  défavorable  en  Angleterre,  que  souvent 
elle  réussit  à  lui  imposer  la  nécessité  de  résigner, 
ou  au  Ministre  Colonial  celle  de  le  rappeler.  Pour 
se  mettre  ft  l'abri  de  cette  responsiabilité,  c'a  été 
inévitablement  et  très  justifiabJenient  la  politique 
des  gouverneurs  d'avoir  soin  de  rendre  la  double 
responsabilité  aussi  légère  que  oossible  }  de  s'effor- 
cer de  la  jeter,  autant  que  possible,  sur  le  gouver- 
nement ilfipérial,  et  de  faire  le  moins  possible  sans 
préalablement  consulter  le  Ministre  Colonial  en 
Angleterre,  et  recevoir  ses  instructions.  La  ten- 
dance du  gouvernement  local  a  donc  toujours  été 
de  régler  tout  en  référant  au  département  colonial 
dans  Downing-Street.  Presque  toutes  les  ques- 
tiens  sur  lesquelles  il  était  po^^sibie  d'éviter  une  dé- 
cision, fût-ce  même  au  prix  de  grands  inconvé- 
nients, ont  été  habituellement  le  sujet  de  référence  ; 
et  cela  s'applique  non  seulement  aux  questions  sur 
lesquelles  l'Exécutif  local  et  le  corps  législatif  se 
trouvaient  &  différer  d'avis,  dans  lesquelles  la  ré- 
férence pourrait  être  prise  poui  une  espèce  d'ap- 
pel, mais  ft  des  questions  u'une  nature  purement  lo- 
cale, sur  lesquelles  il  était  à  peu  près  impossible 
que  le  bureau  colonial  eût  des  informations  suffisan- 
tes, il  était  devenu  d'habitude  pour  le  bureau  co- 
lonial de  prendre  l'initiative  dans  ces  questions,  de 
s'occuper  d'applications  de  la  part  d'individus,  de 
renvoyer  ces  applications  au  gouverneur,  et  sur  sa 
réponse,  d'en  venir  à  une  décision.  Le  gouverneur 
a  pu  par  ce  système  rejeter  la  responsabili'é  sur  le 
bureau  colonial,  en  autant  que  dans  chaque  cas  im- 
portant il  mettait  en  réalité  à  effet  l'ordre  de  l'auto- 
rité à  laquelle  il  était  responsable.  Mais  la  vigueur 
réelle  de  l'exécutif  a  été  essentiellement  affectée; 
la  distance  et  les  délais  ont  affaibli  la  force  de  ses 
décisions  ;  et  la  colonie,  dans  chaquecrise  de  danger, 
et  presque  dans  chaque  détail  d'administration  lo- 
cale, a  senti  le  mal  d'avoir  son  autorité  executive, 
exercée  de  l'autre  cûté  de  l'Atlantique. 

On  n'a  rien  gagné  non  plus,  ni  an  responsabilité 
efficace,  ni  en  saines  infiirmations,  en  transférant 
ainsi  les  détails  du  gouvernement  exécutif  au  dé- 
partement Colonial  en  Angleterre.  L'ignorance 
complète  et  inévitable  dans  laquelle  sont  le  public 
Britannique  et  même  la  masse  de  ses  législateurs, 
à  l'égard  des  vrais  intérêts  de  populations  éloi- 
gnées, qui  différent  tellement  de  la  leur,  produit  une 
indifférence  générale,  que  rien  moins  qu'une  grande 
crise  politique  ne  dissipe  jamais  ;  et  la  responsabilité 
au  Parlement,  ou  à  l'opinion  publique  de  la  Gran- 
de-Bretagne, serait,  à  en  excepter  ces  grandes  et 
rares  occasions,  positivement  nuisible,  si  elle  n'était 
pas  impossible.  Les  changements  répétés  causés 
par  les  événements  politiques  en  Angleterre,  n'ayant 
pas  de  connexion  avec  les  affaires  coloniales,  n'ont 
iaibsé  ft  la  plupart  des  divers  représentants  du  dé- 
partement colonial  en  Parlement  q^e  trop  peu  de 
temps  pour  acquérir  même  une  connaissance  élé- 
mentaire de  la  condition  de  cas  nombreuses  et  hété- 
rogènes société  qu'ils  ont  en  à  administrer  et  pour 
lesquellos  ils  ont  en  A  législater.  Les  personnes  en- 
tre les  mains  desquelles  est  resté  ou  a  dû  rester  la 
rég'ie  réelle  de  ces  affaires,  ont  été  les  membres  per- 


manents mais  eniiéremenl  responsables  du  bureau. 
Ainsi  le  vrai  gouvernement  de  la  colonie  a  été  sé- 
paré de  la  plus  légère  responsabilité  nominale  qui 
existe.  A  part  même  de  ce  grand  mal,  de  ce  mal 
principal  du  système,  la  presse  des  affaires  multi- 
pi  ées  ainsi  jetées  danel  le  Bureau  Colonial,  et  les 
changements  répétés  de  ses  directeurs  ostensibles, 
ont  produit  dans  a  régie  des  affaires  publiques  un 
désordre,  qui  a  occasionné  des  maux  sérieux,  cl  une 
grande  irritation.  Ce  n'est  pas  Ift  seulement  mon 
opinion  particu'ière  car  je  ne  fais  que  répéter  celle 
d'un  comité  spécial  de  la  chambre  d'assemblée  du 
Haut-Canaiia,  qui,  dans  un  rapport  en  date  du  8 
février  1938,  dit  :  "  Il  parait  à  votre  comité  qu'u- 
ne des  principales  causes  de  mécontentement  contre 
l'ad.ministration  deseffaires  coloniales  provient  des 
fréquents  changements  dans  le  bureau  du  sécrétai- 
re  d'état,  auquel  est  confié  le  département  colonial. 
Depuis  que  le  ci-devant  Lord  Bothurst  se  retira  de 
celte  charge  en  1827,  votre  comité  croit  qu'il  n'y  a 
pas  eu  moins  de  huit  ministres  coloniaux,  et  que  la 
politique  de  chai^ue  homme  d'état  successif  a  été 
plus  ou  moins  marquée  par  une  différence  avec 
celle  de  son  prédécesseur.  Cette  fréquence  chan- 
gements produit  en  elle-même  deux  maux  ;  le  pre- 
mier, une  connaissance  imparfaite  de;*  affaires  des 
colonies  de  la  part  du  principal  secrétaire,  et  la  né- 
cessité qui  s'en  suit  de  soumettre  des  détails  impor- 
tants A  des  officiers  subordonnés  du  département  ; 
et  le  secon(f,  le  manque  de  stabilité  et  de  fermeté 
dans  la  politique  générale  du  gouvernement,  et  qui 
comme  de  raison  cause  beaucoup  d'embarras  aux 
gouverneurs,  et  autres  officiers  des  colonies,  quant 
aux  mesures  qui  seront  approuvées. 

"  Mais  sani  aucun  doute,  "  (continue  le  rapport) 
"  l'objection  de  beaucoup  la  plus  grande  au  sys- 
tème, est  l'impossibilité  où  il  met  chaque  Ministre 
colonial,  sans  l'assistance  de  personnes  possédant 
des  connaissances  locales,  de  s'instruire  des  besoins, 
des  désirs,  des  sentiments  et  des  préjugés  des  habi- 
tants des  colonies,  pendant  sa  continuation  tempo- 
raire en  office,  et  de  décider  d'une  manière  «atis- 
faisante  sur  les  exposés  et  réclamations  contradic- 
toires qui  sont  mis  devant  lui.  Une  résolution 
ferme  et  inébranlable  d'adhérer  aux  principe»  de  la 
constitution,  et  de  maintenir  les  pouvoirs  justes  et 
nécessaires  de  la  Couronne,  ferait  beaucoup  pour 
suppléer  su  manque  de  renseignements,  locaux. 
Mais  ce  serait  faire  plus  qu'on  ne  peut  raisonnable- 
ment attendre  de  la  sagacité  humaine,  qu'un 
homme  ou  réunion  d'hommes  décidnesent  toujours 
d'une  manière  irréprochable  sur  des  sujets  qui  ont 
leur  origine  à  des  milliers  de  milles  du  siège  du 
gouvernement  impérial,  oit  ils  lésident,  et  dont  ils 
n'ont  aucune  connaissance  personnelle  quelconque  ; 
et  en  conséquence  il  doit-être  souvent  tait  du  tort 
à  des  Individus,  comme  on  doit  prendre  sous  un 
faux  jour  des  questions  politiques  importantes,  qui 
à  la  fin  peuvent  jeter  toute  une  société  en  difficulté 
et  e;i  dissensiaii/non  par  l'absence  du  plus  ardent 
désir  de  faire  le  bien,  mail  par  une  connaisstince 
imparfaite  des  faits  sur  lesquels  former  une  opinion. 

•'  A  ces  objections,  "  ajoute  le  rapport,  "  on 
pourra  répondre,  que  quoique  le  principal  Secré- 
taire d'Etat  se  retiie  avec  un  changement  de  Mi- 
nistres, les  Sous-Secrétaires  (ou  au  moins  l'un 
d'eux)  et  les  autres  Officiers  subordonnés  du  dépar- 
tement restent  et  tiennent  leurs  offices  permanem- 
ment,  et  que  les  Messieurs  qui  sont  ainsi  retenus 
peuvent  fiicilement  communiquer  au  supérieur  des 
informations  sur  tous  les  sujetsielon  peut  ad- 
mettre que  la  connaitiauce  de  ce  fait  devrait   dimi- 


nuer   U   for 

d'autres  fond 

qu'il  y  a  une 

santé  chez  le 

étendues,  de 

soit  qu'elles  gi 

de  guuvernen 

nous  le  contri 

faitements  él 

envers  eux  o 

peut-être  dev 

services,  ou  a 

regardés  com 

temeiii)  à  coi 

colons  co'isld 

vitale,     (-e  se 

l'orgueil  ;  ma 

dAnt  un  sentii 

compagne  toi 

tisme,  et  l'»m 

à  mépriser,  et 

ni  de  le  eoiitr 

Mais  l'iinperf 

gouveriieinent 

est  rendue  plu 

confiance  qui 

distingués  qui 

Gouverneurs  i 

autre  fait  qu'o 

Je  viiis  mai 

maux,  et  je  le 

qui  est  arrriré 

portante  del'l 

prérogative  lé 

i'exisieiice  en 

d'Etat  pour  U 

mon  prédéces 

de  U  réserve  i 

"  réserve  lro[ 

dit  sa  Seii:neu 

cherches  mep 

subiéquente  d 

ndiiiel  qu'en  c 

beaucoup  de  t 

iiel  à  donner  I 

fdit  sans  objec 

collèges  par  i 

gneune  décrit 

meut  attribua 

chaiigemeiits 

Angleterre  qu 

(juelle  C'iuse  d 

bit,  à  l'égard  ( 

noux  d'undoi 

l'onsidéré  loi  t 

Cebill  *fut 

retardé  t^i  !  >ng 

lorsqu'il  fut  r« 

d'ai:te,  la  ques 

royal  avait  cic 

a'Ioué  p.ii  la  I 

ainsi  retardé  il 

Un  lies  phi; 

de  ce  systèmo 

le  mystère  qn 

di;  leu'S  g<»u» 

mâmes.     Les 

Vcrneine  it  se 

♦  LiiS.'i  in 
^•9  i  compter  iJt 
l'ut  iJuiino  qu'ci 


25 


les  du  bureau, 
lunie  a  éié  se-' 

nominale  qui 
al,  de  ce  mal 
aHaires  multi» 
olonial,  et  les 
jrs    nsCnsibles, 

publiques   un 

sérieux,  et  une 
seulement  mon 
;  répéter  celle 
l'aasemblée   du 

en  date  du  8 
e  comité  qu'u- 
ntement  contre 
s  provient  des 
lu  du  sécrétai • 
ement  colonial, 
irst  se  retira  de 
:roit  qu'il  n'y  a 
aux,  et  que  la 
uccessif  a  été 
différence  avec 
équence  ch»n- 
niaux  ;  le  pré- 
Ci  affaires  des 
taire,  et  la  né- 
i  détails  impor- 

dépnrtemeiil  ; 

et  de  feriMctë 
nement,  et  qui 
'embarras  aux 
colonies,  quant 

:inue  le  rapport) 
grande  au  sys- 
haque  Ministre 
innés  possédant 
lire  des  besoins, 
jugés de«  habi- 
iiuation  tempo- 
manière  Katis- 
ions  coutradic- 
Une  résolution 
principes  de  la 
voira  justes  et 
beaucoup  pour 
emeiits,  locaux. 
:ut  raisonnable- 
umaine,  qu'un 
JHSsent  toujours 
s  sujets  qui  ont 
8  du  siège  du 
ent,  et  dont  ils 
Ile  quelconque  ; 
ent  tait  du  tort 
rendre  sous  un 
nportantes,  qui 
été  en  difficulté 
du  plus  ardent 
le  connaissance 
ler  une  opinion, 
rapport,  "  on 
)rincipal  Secré- 
emenl  de  Mi- 
au  moins  l'un 
innés  du  dépar- 
ées permanem- 
it  amsi  retenus 
1  supérieur  des 
;l  on  peut  ad- 
t  devrait   dimi- 


I 

i 

h 
■4 


nuer  U  forcie  des  objections  qui  reposent  sur 
d'autres  fondements;  mais  on  iie  peut  se  déguiser 
qu'it  y  a  une  impatience  et  une  répugnance  crois- 
sante chez  les  colons,  surtout  dans  ces  provinces 
étendu»!),  de  voir  les  mesures  du  Kouvernement. 
soit  qu'elles  soient  liées  avec  leur  système  général 
de  gouvernement,  de  législation,  ou  de  patronage, 
bous  le  contrô'e  de  personnes,  qui  leur  sont  par- 
faitements  étrangères,  sans  aucune  responsabilité 
envers  eux  ou  le  Parlement  Britannique,  et  qui 
peut-être  devant  leur  office  à  la  longueur  de  leurs 
service!),  ou  autre»  causes  semblables,  ne  sont  pas 
regardés  comme  étant  compélenli  (peut-être  injus- 
tement) à  conduire  et  dirigt^r  les  mesures  que  ces 
colons  considèrent  comme  étant  d'une  importance 
vitile.  ('e  sentiment  est  dû  en  grande  partie  à 
l'orgueil  ;  mais  c'est  un  orgueil  qui  prend  sa  source 
dan-i  un  sentiment  honorable  et  louable,  et  qui  ac- 
connpagne  toujours  le  respect  de  soi,  L>  vrai  patrio- 
tisme, et  l'dmour  du  piys,  et  pour  cela  il  n'est  pas 
il  mépriser,  et  il  ne  faut  pas  essayer  de  le  diminuer 
ni  de  le  contrôler,  s'il  est  possible  de  le  faire. 
Mais  l'imperfection  qui  existe  dans  le  système  de 
gouvernement  coloni^il  qui  règne  en  Angleterre, 
est  rendue  plus  apparente  par  le  manque  d^'  cette 
confiance  qui  devrait  être  reposée  dans  les  officiers 
distingués  qui  sont  de  temps  en  temps  nommés 
Gouverneurs  des  différentes  colonies,  que  par  aucun 
autre  fait  qu'on  puisse  distiiictemetit  désigner." 

Je  vais  maintenant  citer  un  seul  exemple  de  ces 
maux,  et  je  le  choisis  parceque  c'est  un  exemple 
qui  est  an  ri  ré  à  l'égard  de  la  fonction  la  plus  im- 
portante de  l'Cxécutif,  savoir,  son  exercice  de  la 
prérogative  législative  de  la  Cotironne,  et  pirceque 
l'exisience  en  a  été  admise  par  le  présent  Secrétaire 
d'Etat  pour  les  Colonies  itans  ses  instructions  a 
mon  prédécesseur,  Lord  Gosford— je  veux  parler 
de  la  réserve  des  bills  à  l'assentiment  royal.  La 
•*  réserve  trop  fréquente  de  bills  "  est  un  "grief,"' 
dit  sa  Seigneurie,  "  à  U  réa'ité  duquel  mes  re- 
cherches me  portent  à  croirf.'*  Et  dans  une  partie 
subséquente  de  la  même  dépêi-he  sa  Seigneurie 
admet  qu'eii  conséquence  de  cette  cause  il  a  été  fait 
beaucoup  de  mal  par  le  délai  tnut-à-fait  ininteiition- 
iiel  à  donner  l'assentiment  royal  h  des  hijls  tout-à- 
faJt  sdiiB  objection,  ayant  pour  uhjet  la  dotation  de 
collèges  par  des  personnes  bienfaisantes.  Sa  Sei- 
gneurie décrit  ce  délai  comme  étant  "  principile- 
ment  attribuabie  aux  événements  politiques,  et  aux 
changements  dans  l'administration  coloniale  en 
Angleterre  qui  en  ont  été  la  suite."  Je  ne  sais  à 
i|uelle  cause  doit  être  attribué  le  délai  qui  produi- 
sit, h  l'égard  d'un  autre  bill,  l'effet  eni'ore  plus  sé- 
rieux d'un  doute  sur  sa  légalité,  après  (|u'il  eut  été 
(.'onsidéré  loi  et  suin  dans  sou  opération  comme  tel 
Cebill*fut  réservé;  et  l'assentiment  ro)al  fut 
retardé  si  !  «riglempî  par  pure  inadvertance,  que 
lorsqu'il  fut  renvoyé  à  la  colonie  avec  la  qualité 
d'aete.  la  i|ueslio'i  s'éleva  de  savoir  ni  rassentiment 
royal  avait  clé  retarde  au-de  là  des  deux  années 
a'ioué  pai  la  loi,  et  si,  cet  assentiment  ayant  été 
ainsi  retardé  il  était  valide. 

Un  des  plus  grands  de  tous  les  maux  provenant 
de  ce  système  de  gouvernement  irresponsable,  était 
le  mystère  qui  cachii'  les  motifs  et  tes  fin»  actuelles 
de  leuis  gnuvermutS,  luv  yeux  «len  colons  eux 
mônica.  Les  atVures  les  plaj  ini[),)it,iiites  du  gou- 
venieine  it  se  poursuivaient,  uou  dans  des  discus> 
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sionsouverls  ou  dans  des  actes  publics,  mais  dans 
une  correspondance  secrète  entre  le  Gouverneur  et 
le  Secrétaire  d'état.  Lorsque  ce  mystère  était  levé, 
c'était  loegtempg  après  que  les  doutes  et  les  mésap- 
prehensioii»  avaient  produit  leurs  plus,  mauvais  ef- 
fets; et  les  colonie»  ont  souvent  été  les  dernières  à 
apprendra  les  choses  qui  les  coniernaient  le  plts, 
par  la  publication  des  papiers  sur  l'ordre  de* 
Chambres  du  Parlement  Britannique. 

Le  Gouvermur,  ainsi  sujet  à  une  légère  respon- 
sabilité, et  investi  de  fonctions  si  mal  déflnits  te 
trouvait  à  la  tête  d'un  système,  dans  lequel  tous  ses 
aviseur»  et  subordonné»  avaient  encore  moins  de 
responsabilité,  et  des  devoirs  encore  moins  définis. 
Disqualifié  d'abord  par  le  manque  d'informations 
locales,  et  très  souvent,  tubséquemment,  par  l'ab- 
sence absolue  de  toute  habitude  d  ms  le»  afi'aires  du 
gouvernement  civil,  le  gouverneur,  ft  sou  arrivée 
dan»  la  «olonie,  se  trouvait  dan»  la  nécessité  de 
prendre  pour  guides,  sous  be  ucoup  de  rapports, 
les  personne»  qu'il  trouvait  en  office.  Dans  aucun 
pays  donc  il  n'existait  de  plus  grande  nécessité  de 
faire  une  déinareation  convenable  des  affaires  de 
chaque  officer  public,  et  de  soumettre  chacun 
à  une  plus  grande  responsabilité.  Maintenant.  Je 
n'exa;4ère  pas  du  tout  le  vrai  état  de  la  chose,  lors- 
que j'avance  qu'il  n'y  a  pas  de  chef  d  aucun  des 
département»  les  (ilus  iinportams  dos  affaires  pu« 
bliques  dans  la  colonie.  Les  pouvoirs  limité»  du 
gouvernement  local  d'une  colonie,  obvie  à  la  néces- 
sité de  pourvoir  à  quelques  uns  des  plus  imper* 
tanfa  départements,  qui  ailleurs  requièrent  un 
esprit  surintendant.  Mais  la  simple  administration 
ordinaire  de  la  justice,  de  la  police,  de  l'éducation, 
des  travaux  publics  et  des  communications  inté- 
rieures, des  finances  et  du  commerce,  requerrait  la 
surintendance  de  personnes  compétentes  à  aviser 
le  gouverneur,  sur  leur  propre  responsabilité,  sur 
les  mesures  à  a'Iopter  ;  et  le  travail  additionnel  qui 
tombe  sur  les  chefs  de  tels  département»  dans  les 
autres  pays,  dans  la  recherche  des  améliorations  du 
système  et  des  lois  qui  se  rapportent  a  chacun,  don- 
nerait certainement  de  l'occupation  additionnelle, 
par  suite  des  vices  qui  sont  particuliers  à  la  légis- 
lation et  a  l'administration  du  Bas-Canada.  Ce- 
pendant, il  ny  a  aucun  chef  responsable  dans  au- 
cun de  ces  départements,  aux  avis  desquels  le 
gouverneur  puisse  se  fier  en  sûreté  pour  le  guider. 
Il  y  il  dans  chaque  département  des  officiers  subor- 
donnés et  très  capables,  dont  i!  est,  de  l'ait,  forcé  de 
prendre  des  renseignements  de  temps  a  autre. 
Mais  il  n'y  en  a  aucun  sur  qui  lui  ou  le  public 
puisse  jeter  les  yeux  pour  la  régie  exacte  et  une  dé- 
cision saine  sur  la  politique  de  chacun  de  ces  dé- 
partements importants. 

Les  vrais  aviseurs  du  gouverneur  onr,  de  fait, 
été  le  Conseil  Exécutif;  et  on  peut  &  peine  imagi- 
ner une  institution  plus  singulièrement  calculée  pour 
empêcher  la  responsabilité <les  actes  du  gouverne- 
ment de  s'attacher  a  qui  que  ce  soit.  C'est  un 
coips  dont  la  constitution  ressemble  un  peu  à  celle 
du  Conseil  Privé;  il  est  lié  au  secret  par  un  sem 
blable  serment  ;  il  remplit  de  l«  même  manière  cer- 
taines fonctions  j<iJici.4ires  anomales  ;  et  son  "  avis 
et  consentement  "  Boni  requis  dans  quelque»  cas 
ilans  Ksiiuel.i  l'obLeiviince  de  celte  forme  a  été 
jiigie  comme  im  contrôle  nécessaire  sur  l'exercice 
de  cei'tiini'S  préro:^itives  de  la  Couronne.  M.ii» 
sutis  d'autres  rapports  il  a  plus  de  re.s-'eiiiiilance  à 
un  Cibinet,  le  gouverneur  liant  dans  l'hibitude  de 
preuiire  son  avis  sur  la  plupart  des  iine^tions  impor- 
tantes de  sa  pu.itique.     Mai»  commu  il  n'y  a  pai 
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de  divtsted  eo  (lépiTtrments  dans  le  Cooteil,  il  n*y  a 
aactrne  l'esponsabilitéindividueUe,  ni  aucune  surin- 
tendance individuel!*  Chaque  merrtbre  du  Con- 
éeil  prend  une  égalé  part  dans  toutes  les  affaires 
amenée»  devant  lè  co>  ps,  Le  pouvoir  de  déplacer 
lèsmemfrresétant  rarement  exercé,  le  Conseil  est, 
de  fait,  principalement  composé  de  personnes  qui 
y  ont  été  appelées  il  y  a  longtemps  ;  et  le  gouver- 
neur  est  obligé  ou  de  prendre  avis  de  personnes  en 
qui  il  n'a  aucune  confiance,  ou  de  ne  coiisulter 
qu'une  partie  dd  Copseil.  Leaecietdes  procédés 
ajorite  à  i'irjiesponsâbilité  du  corps;  et  lorsque  le 
gouverneur  fait  une  démarche  importante,  il  n'est 
pas  connu,  ou  ooin  autbentiquement  connu,  s'il  a 
pris  00  non  l'avis  de  son  Conseil,  quel»  membres  il 
a  consaltéS)  ou  par  l'avis  de  qui  dans  ce  corps  il  a 
été  finalement  guidé.  Lu  '.^ponsabilité  du  Conseil 
Exécutif  a  été  constamment  demandée  par  les  ré- 
formateurs du  H^iot-Canada,  et  en  quelques  occa- 
sions par  ceux  de  la  province  inférieure.  MaiS  il 
eit  l'éellement  diffici'e  de  concevoir  comment  on 
peut  obtenir  une  responsabilité  désirable,  si  ce  n'est 
en  diangeant  l'opéralion  de  cette  machine  embar- 
rassante, et  en  plaçant  les  atFaires  des  divers  dépar- 
tements du  Kt^uvernement  entre  les  mains  d'offi- 
ciers publics  (Compétent!*. 

Dans  le  cours  ordinaire  des  affaires  publiques 
dans  ta  colonie,  presque  toutes  les  '  Br-irta  viennent, 
de  fait,  devant  le  gouverneur,  ou  s  m  assistant  im- 
médiat le  Secrétaire  Civil  de  la  province.  Le  bu- 
reau du  Secrétaire  Civil  est,  de  fait,  le  bureau 
public  général,  où  presque  toutes  les  espèces  d'af 
faires  originent,  ou  dans  lequel  elles  passent  ft  un 
point  ou  un  autre  de  leur  cours.  Les  applications 
qui  arrivent  tous  les  jours  à  ce  bureau  montrent  le 
sitnguliet  manque  d'organiSition  convenable  dans  la 
province,  et  la  grande  coirfusiou  d'idées  touchant 
les  fonctions  du  gouvernement,  qui  s'y  est  engen- 
drée dans  l'esprit  du  peuple.  Une  partie  considé- 
rable consiste  en  requêtes  au  gouverneur  lui  de- 
mandant d'intervenir  dans  le  cours  de  la  justice 
civile.  Chnque  décision  d'officiers  subordonnés 
est  le  sujet  d'un  appel  ;  et  aucune  référence  au  dé- 
partem'^nt  convenable  ne  satisfait  les  requérants, 
qui  s'imaginent  avoir  droit  de  réclamer  une  inVfsti- 
gation  perSunnelle  de  chaque  cjs  par  le  gouverneur 
ou  le  secrétaire  civil.  Les  appels  pour  le  passé 
sont  également  nombreux  ;  et  on  parait  s'attendre 
à  ce  que  chaque  nouveau  gouverneur  prenne  con- 
naissance de  chaque  dérision  d'aucun  ou  de  tous 
Ses  prédécesseur:),  qui  se  trouve  n'avoir  pas  satisfait 
lé  requérant. 

Mais  si  telle  est  l"  mauvaise  organisation  et  l'imper- 
fection du  système  au  eiége  du  gouvernement,  on  peut 
croire  aisément  que  le  rcDtiint  de  la  province  n'a  pas 
joui  d'une  adminiÈitration  bien  vigoureuse  et  bien  com- 
plète. De  fait  au  delà  des  murs  de  Québec,  toute  ad- 
ministration régulière  du  pays  parait  cesser  ;  et  il  y 
avait  à  peine,  littéralement  parlant,  un  seul  officier  pu- 
blic du  goorernement  civil,  à  l'exception  de  Montréal 
et  desTroia-Rivières,  auquel  on  pût  adresser  aucun 
ordre.  Le  solliciteur  généial  réside  communément  à 
Montréal  ;  et  dans  chaque  district  il  y  a  un  ehérif 
Dans  le  restant  de  la  Province,  il  n'y  a  ni  Shérif, 
ni  maire,  ni  constable,  ni  oHicier  adininisiraiif  supé 
rieur  d'aucune  sorte.  Il  njy  a  ni  officiers  de  comté,  ni 
officiera  municipaux,  ni  officiera  de  paroisse  soit  nom 
mes  par  la  couronne,  soit  élus  par  le  peuple.  Il  y  o 
un  corpa  de  Juges  de  Paix  non  rétribués,  dont  je  par 
lerai  ci-après  plus  en  détail.  Les  officiera  de  milici 
avaient  coutume  d'être  employés  aux  iîns  de  police, 
quant  à  ce  qui  regarde  la  signification  des  warranta  en 
a£Diirei  criminelles  ;  mais  leurs  services  étalent  volon 
taires,  et  n'étaiint  paa  tiàa  assidus  ;  et  tout  ce  corps  est 


maintenant  désorganmé.  Di^ns  les  cas  oà  le  goikverne» 
ment  avait  besoin  d'informations,  ou  quelque  service  à 
faire  remplir  dans  une  partie  éloignée  de  la  Province,  il 
lui  fa'Iail  ou  envoyer  quelqu'un  sur  les  lieux,  ou  cher- 
cher, au  siège  du  gouvernement,  le  nom  de  quelqu'un 
domicilié  tur  les  lieux,  qu'il  était  à  propos  et  eûr  de  con- 
sulter sur  le  sujet,  ou  de  charger  d'exécuter  ce  qu'it  y 
avait  à  faire.  Dans  l'état  ou  en  étaient  lea  partis  âané 
le  pays,  on  né  pouvait  iamais  à  peine  prendre  cette 
marcne  sans  avoir  à  se  fier  à  des  i^K^rmations  très  lius- 
pectes,  ou  à  déléguer  le  pouvoir  à  des  personnes  qui 
vraisemblement  en  abuseraient,  ou  seraient  sub^onnées 
de  l'avoir  fait. 

Le  manque  total  de  mécanisme  dans  le  gouverne- 
ment ezéculirde  la  Prov.nce,  n'est  peut-être  pas  plus 
frappant  qu'on  ne  pourrait  le  remarquer  dans  quelques 
i^eciions  les  plus  florissantes  du  continent  Américain. 
Mais  dans  la  plupart  des  états  dom  je  parle,  le  manque 
dé  moyens  &  la  disposition  de  l'exécutif  central  se  trou- 
ve amplement  supplié  par  l'efficaciié  des  institutions 
municipales  ;  et  même  où  elles  manquent,  ou  sont  im- 
parftiites,  i'énergie  et  les  habitudes  du  gouvernement 
de  soi  d'une  population  Anglo-Saxonne  la  font  se  com- 
biner toutes  les  fois  que  la  nécessité  s'en  fait  sentir. 
Mais  la  population  Française  du  BasCanoda  ne  possè- 
de ni  de  telles  institutions  ni  un  tel  caractère.  Âccou- 
lumée  à  tout  attendre  du  gouvernement,  elle  n'a  le 
pouvoir  de  ne  rien  faire  pour  ene-mèidfe,  encore  moind 
d'assister  l'autorité  centrale. 

Le  manque  complet  d'institutions  municipalea  don- 
nant au  peuple  quelque  contrôle  durées  affaires  iocareS, 
peut  en  vérité  être  regardé  comme  une  des  principales 
causes  de  l'insuccès  du  gouvernement  représentatif  et 
de  la  mauvaise  administration  du  pays.  Si  l'on  eût 
suivi  à  tous  égards  dans  le  Bas-CanaMu,  le  sage  exem- 
ple d^s  pays  dans  lesquels  seuls  le  gouvernement  re- 
présentatif libres  bien  fonctionné,  on  aurait  eu  le  soin, 
en  même  temps  qu'on  y  introduisait  le  système  parle- 
mentaire, basé  sur  un  suffrage  très  étendu,  que  le  peu- 
ple fût  investi  d'un  contrôle  complet  sur  ses  propres  af- 
faires locales,  et  exercé  à  prendre  sa  part  dans  les  al^ 
faire  delà  province  par  l'expérience  qu'il  aurait  acquise 
dans  la  régie  des  hfJàires  locales  qui  l'intéressent  du 
plus  près  et  qu'il  sait  le  mieux  comprendre.  Mais 
malheureusement  lés  habitants  du  Baa-Canada  furent 
initiés  au  gouvernement  populaire  (seif-governmenl) 
justement  par  le  mauvais  bout,  et  ceux  i  qui  on  ne 
confiait  pas  le  gouvernement  d'une  paroisse,  furent 
mis  en  étal,  par  leurs  votes,  d'influer  sur  les  destinées 
d'un  état.  Pendant  mon  séjour  dam  la  province,  je 
nommai  une  commission  pour  s'enquérir  sur  les 
institutions  municipales,  et  la  possibilité  d'intro- 
duire un  système  effectif  et  libre  pour  la  régie  des 
aff lires  locnlea.  Les  M  essieiirs  chargée  de  cette  enquê- 
te, lorsqu'ils  furent  interrompu-^  dans  leurs  travaux, 
avaient  fuit  beaucoup  de  progrès  dans  la  piéparaliuii 
d'un  rapport,  qui,  je  l'eapère,  dévelnppeia,  d'une  lAaniè- 
rc  pleine  et  eaiislaieante,  l'étendue  du  mal  existent,  et 
la  nature  des  lemèdes  qui  peuvent  lui  être  appliqués. 

Il  n'y  a  jamais  eu  de  fait  dans  le  Bas-Canada  aucune 
institution,  dans  laquelle  aucune  portion  de  la  popula- 
tion Française  a  éié  réunie  pour  aucune  fin  administra- 
(ive,  et  parmi  les  divisions  du  pays  il  n'y  en  a  aucune 
qui  ait  été  faite  dans  cette  vue.  Les  plus  grandes  di- 
visions appelées  k  districts,»  sont  des  divisions  pure- 
ment judiciaires.  On  peut  appeler  les  comléa  des  di- 
visions simi  lement  parlementaires  ;  car  je  ne  connais 
aucune  autre  lin  de  leur  établissement  que  l'élection 
de  membres  pour  la  Cliambro  d'Asoernblée  ;  et  pendant 
la  présente  suspension  du  gouvernement  représentatif, 
ils  ne  sont  que  des  divisiiuis  géographiques  purement 
arbitraires  et  inutiles.  Il  n'y  a  pas  de  centuries  (hun- 
dred)  ni  de  subdivisions  de  comtés  correeponduntet. 
Les  paroisses  sont  des  division»  purement  ecclésiasti- 
ijues,  et  peuvent  être  changées  par  les  Evêques  Catho- 
liques La  seule  institution  de  la  nature  d'une  admints- 
lion  locale,  dans  laquelle  le  peuple  ait  nne  voix,  est  la 
l'ab.-iqur,  qui  pourvoit  aux  réparation*  dea  églises  Ca- 
tboliquuB. 


Les  Tuwaa|i 
pi^lstiop  d'ori| 

fiputdireau'el 
âge,  plutôt  qu 
l^cst  offrent  u 
toutes  les  affti 
mont,  oî|  les  i 
plètes,  dit-on 
velle-Angletei 
Angleterre  no 
milles  qui  s'éi 
d'.'S  autres,  so 
à  se  cotiser  p< 
locaux.  Lcf) 
bon  nombre  s 
qui  tiius  peuv 
calé  de  la  ligu 
ont  une  cause 
dans  Is  régie 
iairee  localeK. 
découragé  les 
près  in^iitutic 
M.  Richards, 
les  Colonies, 
Chambre  des 
inontois  avaie 
piusieursTuiiV 
institutions  m 
l'incunvenanc 
aussitôt  renor 
former  à  celle 

Mais  c'est  < 
manque  d'insi 
quabte  de  la  n 
rem  incorporé 
Provincial  ten 
en  1836.  De 
cun  gouverne 
rue^  et  l'absi 
quences  qui  s 
eiériéusement 

Les  pires  e 
tration  génér 
donnerai  ci-a 
t!!rrc9  publiqu 
mais  que  je 
de  considérer 
provinces  de 
faire  reinarqu 
sallianiinent  i 
Bas-Canada  i 
4'adininistrati 

Les  lois  de 
sont  de  tait 
Eultais  de  l'ii 
pouvoirs  légi 
lout-à-fait  ai 
sans  aucun 
mêmes  sont 
coiitraitea,  e 
avec  une  ligi 
si,  les  lois  cr 
ra,  tel  qu'il  fi 
que  la  législi 
mot  6ujui'.rd 
avait  le  pnut 
dansno.s  loi" 
duo  de  la  ph 
l'ancien  droi 
ine^lheureusi 
(Jificationa 
des  actes   di 
naiices  du  ( 
l'Acte   de  l 
règne  dans  i 
tion  spéciH 
lesquelles  il 
nuis  on  ne 
U  déiinitioi 


oàle  goikvern«« 
|uel«{ue  Mivicffà 
de  la  Province,  il 

lieux,  ou  cher- 
tn  do  quelqu'un 
po8  et  EÛr  de  coû- 
cuter  ce  qu'itV 
t  lea  pariid  dam 
e  prendre  celte 
nfiatioiM  irèa  ta*- 
personnel  qui 
aient  aub^onnées 

08  le  gouverne- 
ut-être  pas  plus 
er  dans  quelques 
inent  Aniéricain. 
parle,  le  manque 
lif  central  S6  trou- 
des  institutions 
ent,  ou  sont  im- 
du  gouvernement 
e  la  font  ne  com- 
a'en  fait  sentir. 
!!anoda  ne  possè- 
:aractère.  Accou- 
meui,  elle  n'a  le 
ift,  encore  moind 

municipales  di)n< 
ea  affaires  locAteà, 
e  des  principales 
t  représentatif  et 
lys.  Si  l'on  eût 
u,  le  sage  exom- 
gouvernement  re- 
aurait eu  le  soin, 
le  système  parle- 
indu,  que  le  peu- 
ur  ses  propres  af- 
.  part  dans  les  af- 
|U'il  aurait  acqui^d 
ui  l'iniéressent  du 
:omprendre.  Mais 
Bas-Canada  furent 
(delf-government) 
ceux  à  qui  on  ne 
s  paroisse,  furent 
r  sur  lea  destinées 
n^  la  province,  je 
'enquérir  sur  lus 
lOBBibilité  d'intru- 
}ur  la  régie  des 
léi  de  cette  enquè- 
ns  leurs  travaux, 
nd  la  piéparalioit 
peiB,  d'une  n^aniè- 
1  mal  existent,  et 
être  appliquée. 

as-Canada  aucune 
tion  de  la  popula- 
inu  fin  administra- 
n'y  en  a  aucune 
plus  grandes  di* 
>s  divisions  puré- 
s  comtés  des  di- 
lar  je  ne  connais 
int  que  l'élection 
inblée  ;  «t  pendant 
neni  représentatif, 
iphiques  purement 
le  centuries  (hun- 
I  correspondantes, 
remeiit  ecclésiasti- 
n  Evoques  Catho- 
ture  d'une  adminis- 
t  une  VOIX,  est  la 
il  «les  égliiei  C%- 


27 


LeaTownaliipasonteotiêrement  habitua  par  une  po- 
pi^latiort  d'origine  Britannique  et    Américftine  ;  et  l'on 

?i,eut  dire  Qu'elles  sont  dej  divisions  établies  pour  l'arpen- 
âge,  plutôt  qud  pour  aucune  autre  fit.  Les  ToWiiphips  de 
Vbtt  offrent  un  déplorable  contraste  dans  la  régie  de 
toutes  les  affaires  locales,  avec  l'état  avoiainant  de  Ver- 
mont,  où  ies  institutions  municipales  sont  les  plus  com- 
plètes, dit-pn,  qu'il  y  Bit  dans  aucune  partie  de  la  Nou^ 
velle-Angleterre.  pans  tout  district  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  nouvellemmt  établi,  un  petit  nombre  de  fa 
OiilTes  qui  s'établissent  à  une  certaine  distance  les  unes 
d'  9  autres,  sont  immédiatement  autorisées  par  une  loi 
à  se  cotiser  pour  des  tins  locales,  et  à  élire  leurs  officiers 
locaux.  Le«)  habitante  desTownships  de  l'Est,  d'int  un 
boni  nombre  Sont  natifii  de  la  Nouvelle-Angl4lerre,  et 
qtii  tous  peuvent  f^iire  contraster  l'état  de  choses  de  leur 
c6ié  de  la  ligne,  «yec celui  qu'l  voient  de  l'autre  côté, 
ont  une  cause  sérieuse  et  générale  de  mécunientemeot 
dans  I9  régie  très  inférieure  de  toutes  leurs  propres  af- 
iaires  locale?.  Il  parait  même  que  le  gouvernement  a 
découragé  les  colons  Américains  d'introduire  leurs  pro- 
pres mstituiions  de  commun  accord.  «  J'ai  appris,»  dit 
M.  Rich^rd^)  '''"^  un  rapport  au  secrétaire  d'état  pour 
les  Colonies,  dont  l'impression  fut  ordonnée  par  la 
Chambre  des  Communes,  en  Mars  18Î2,  «  que  les  Ver- 
inontois  avaient  paseé  la  ligni?,  et  partielU^inent  occupé 
piusiaursTownships,  apportant  avec  eux  leurs  pro|  res 
mstitutions  municipales  ;  que  lorsqu'on  leur  eût  montré 
l'inconvenance  d'élire  leurs  propres  officiers,  ils  avaient 
aussitôt  renoncé  à  res  institutions,  et  promis  de  se  con- 
former à  celles  du  Canada.» 

Mais  c'est  dans  Québec  et  dans  Montré  il  que  le 
manque  d'institutions  municipales  a  été  et  e^t  remar- 
<]uablA  de  la  manière  la  (jIus  frappante.  Ces  cités  fu- 
rent incorporéesi|  y  a  quelques  années  par  un  Acte 
Provincial  temporaire,  dont  le  renouvellement  i'M  rejeté 
en  1836.  Depuisce  temps-là  ces  ci'és  ont  été  sans  su- 
cun  gouvernement  n.'inicipal  ;  et  l'état  disgracieux  des 
rue%  et  l'absente  totale  d'éclairage,  sont  des  consé- 
quences qui  arrêtent  l'attention  de  tous,  et  aflèctent 
sérieusement  le  confort  et  la  ê>écurité  des  habitants. 

Les  pires  efTjts  de  ce  système  très  vicieux  d'adminis- 
tration générale  seront  développés  dans  l'exposé  que  j<) 
donnerai  ci-après  des  pratiques  adoptées  à  l'égard  des 
t!!rrc3  publiques,  et  de  l'étabiisspmFint  de  la  prtivince, 
maisqueje  rf mets  pour  le  présent,  car  ju  me  propose 
de  considérer  ce  siij  l  dans  ses  rapports,  avec  toutes  les 
provinces  de  l'Amériqie  Septentrionale.  Mais  je  dois 
faire  remarquer  ici  les  f  inestes  résultats  qui  se  montrent 
saillaniinenl  dans  la  manière  duMt  le  gouvernement  du 
Bas-Cannda  au  pourvu  au  premier  besoin  d'un  peuple, 
4'adininisiration  affective  de  la  justice. 

Les  lois  delà  province  et  l'administration  de  la  jintice 
sont  de  tait  un  œuvre  composé  de  pièces  de  rsppnrt,  ré- 
sultats de  l'intervention  en  différents  temps  de  différents 
pouvoirs  légiflutifs,  chacun  procédant  d'après  des  vues 
tijut-à-faitaiffôrentes  et  généralement  iniomplèies,  et 
sans  aucun  égard  les  uns  pour  les  autres.  Les  lois  elle- 
mêmes  sont  une  mi8.«c  de  dispositions  incohérentes  et 
coiitraites,  en  partie  Françaises,  en  partie  Anglaises,  et 
avec  une  ligne  très  confusément  tirée  entre  elles.  Ain- 
si, les  lois  criminelles  sont  le  droit  criminel  d'Angleter- 
re, tel  qu'il  fut  introduit  en  1774,  nvt-c  les  modifications 
que  la  légialutiire  provinciale  y  a  fittes  depuis,  et  l'on 
met  aujourd'hui  en  doute  si  la  législature  Provinciale 
avait  le  pouvoir  de  faire  aucin  changement  quelconque 
dans  ces  loi»,  pt  il  n'est  pas  du  tout  clair  quel  est  l'éten- 
due de  la  phrase  «lois  criiniiielles.»  Le  droit  civil  est 
l'ancien  droit  civil,  modifié  sous  quelques  rapports,  et 
me^lheurcusement  sous  très  peu  de  rapports  :  et  ces  mo- 
difications ont  presque  exclusivement  été  effectuées  par 
des  actes  Ou  Paileineni  Britannique,  ou  par  des  ordon- 
nances du  Gouverneur  et  Conseil^  sous  l'autorité  de 
l'Acte  de  Québec.  La  loi  Française  sur  la  preuve 
règne  dans  toutes  les  matières  civiles,  avec  une  excep- 
tion spécih'.' ,  -c!!?  des  causes*  de  commerce,»  dans 
lesquelles  il  ent  pourvu  qiia  la  loi  Anglaise  sera  suivie  ; 
nuis  on  i\e  trouve  pas  deux  avocats  qui  e'tccprdent  sur 
U  définition  du  note  commerce- « 


Four  les  fins  de  lu  justice,  lerprovince  est  diviiée  en 
quatre  districts  supérieurs  ayant  une  jurisdiction  illi- 
mitée et  suprême  en  première  instance,  et  i>n  ip'férieur 
avec  une  jurisdiction  limitée.  Les  ouatr^  districta  sij- 
périaurs  sont  ceux  de  Québec  et  de  Montréal,  des  Trojs- 
Rivièreset  deSi.  François;  l'inférieur,  cé.lui  de    Gaspé. 

Le  district  de  Gaspé  est  subordonné  à  celui  de  Qué- 
bec, avec  quelques  dispositions  spéciales  pour  l'admioli- 
Iraiion  delà  justice  en  icelni  sous  l'autorité  d'un  acte 
provincial  particulier,  qui  expire  ^u  tnoia  de  ipai  pro- 
chain. Je  n'ai  pu  me  procurer  aucunes  informations 
satisfesantes  touchant  ce  district,  $i  ce  n'ést  que  cha- 
cun paraissait  être  d'avis  que,  vu  sa  diptaiice  et  sa  mince 
population,  ni  la  législature  m  le  gouvernement  exécutif 
pe  ^'en  sont  jiimais  beaucoup  occupés.  Quant  i  l'ad- 
ministration de  la  justice  dans  ce  district,  j'ai  à  peine  pu 
en  apprendre  quelque  chose  ;  en  cÛA,  une  foie  qu'jl 
était  devenu  nécessaire,  pour  quelque  fin  partictitière, 
de  s'assurer  du  fait,  on  a  enquii  dans  tous  les  bureaux 
publics  à  Québec,  pour  s'avoir  s'il  y  avait  ou  non  un 
Curoner  à  Ga^pé.    Il  s'écoula  beaucoup  de  temps  avaqt 

?iu'oii  pOt  obtenir  aucune  information  sur  ce  point,  et  il 
ut  en  quelque  sorte  éclairci  à  la  fîn,  par  Ja  découverte 
que  fit  Pinspecteur  général  des  comptes  d'up  estimé 
pour  le  salaire  d'un  tel  officier.  La  seule  infurination 
positive  donc  que  je  puisse  donner  sur  la  présenté  atl- 
ministralien  de  la  justice  à  Gaspé,  est  que  je  reçus  des 
habitants  une  pétition  demandant  le  renouvellement  de 
de  l'acte  qui  la  règle. 

Chacun 3  des  cours  de  Québec  et  de  Montréal  a  vn 
Juge  en  chef  et  trois  Juges  puisnés  ;  il  n'y  a  qu'un  Juge 
dans  chacun  des  districts  des  Trois-Rivières  et  de  St. 
François.  Pendant  le  temps  des  termes  des  Juges  des 
autres  districts  complète  le  nombre  compétent  dans  cea 
derniers  districts. 

Dans  toutes  les  matières  civiles  ces  cours  opt  juris- 
diction en  première  instance  jusqu'à  un  montant  ilhmi- 
tée  ;  et  malgré  l'immense  étendue  de  tous  les  districts, 
surtout  des  deux  (ilus grands,  les  parties  sont  dans  tous 
les  cas  amenés  aux  viUes  chefs-li^ux  pour  1^  jugement 
de  leurs  causes. 

Il  a  é'éfsit  une  tentative,  mais  d'un  caractère  très 
restreint  et  abnrtif,  pour  introduire  le  système  Anglais 
dss  circuits.  Les  Juges  de  ces  districts  font  des  circuits 
une  fuis  par  année,  pour  juger  les  causes  dans  lesquelles 
l'objet  en  litige  n'excède  pas  £10  sterling.  La  limita- 
tion de  la  jurisdiction,  l'introduction  des  cours  des  pe- 
tites causes,  et  par  suite  l'absence  des  Avocats  pendant 
que  ce:<  circuits  se  tiennent  et  le  temps  très  insuffisant 
qui  est  accordé  à  chaque  place,  les  ont  rendus  presque 
mutiles,  à  ce  que  j'apprends  ;  et  même  les  causes  qui 
auraient  pu  être  plaidéesaux  circuits  sont  généralement 
portées  de  préférence  au  chefs-lieux  de  ces   districtn. 

On  se  plaint  que  les  hjnoraires  sont  excessifs  dans 
les  cours  de  Montréal  et  de  Québec.  La  distribution 
du  patronage  judiciaire  est  un  sujpt  de  grandes  plaintes, 
et  il  n'est  pas  aisé  de  dire  jiisqu'uù  ces  plaintes  sont 
justes  ;  le  mal  substantiel  de  la  justice  civile  consiste 
dins  le  deni  de  justice  en  pratique  provenant,  de  l'entière 
inefficacité  du  système  de  circuits  et  des  frais  énormes 
résultant  de  l'obligation  de  porter  toute  cause, 
dans  laquelle  ia  valeur  en  litige  excède  i£'10  Bterlinf;, 
des  extrémités  des  trois  grands  districts  établis  de  U 
province  aux  trois  di^tricts  des  villes  j  dans  la  conslltu. 
tion  vicieuse  des  tribunaux  inférieurs  par  lesquels  ou  a 
essayé  de  «uppléer  au  manque  d'un  sysièmo  efficace, 
snit  de  circuits  ou  de  cours  locales  ;  et  dan»  la  nature 
très  déiltiCtueuBe  de  la  cour  d'appel  suprême  de  la  pro- 
vince. 

La  petite  liligatinn  du  pays  se  poursuit  de  fitit,  dans 
toiisces  trois  district",  dans  les  cours  des  commissoires 
des  petites  causes.  Ces  cours  «ont  établies  par  le  goo- 
verneur  dans  lea  différentes  paroisses,  sur  demande  laiie 
por  un  certain  nombre  des  paroissiens,  selon  les  formes 
ptescrites  par  la  statut  provincial,  dont  cette  institution 
origine,  et  elles  ont  jurisdiction  sur  toutes  les  dette*  n'»r- 
cédant  pss  vingt-cinq  piastres,  égales  &  £6  5  courant.  Les 
commissaires  sont  nommés  par  le  gouverneur  sur  la  re- 
commandation des  pétitionnaires  ;  ce  sont  dei  perionnc* 
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domiciliée»  dans  la  paroisjo,  et   presque  nucunemenl 
«ersée»  dan»  la  loi.     La  con*tilu!inii   de  ces  cour*  n'est, 
de  fait,  rien  moins  en  eubetnnce  qu'un  judiciaire  électif, 
élu  d'après  le  eysième  le  plus  irrégulier,  le  plus  fraudu> 
leiu  et  le  plus  absurde  qu'on  pût  injagmer.    Je  ne  sau- 
rais  mieux  faire  cette  description  qo'en  rapportant  sim- 
plement la  manière  dont  les  nommaiions  sont  faite»,  de 
fait.     Ellec  sont,  et  cela  depuis  longtemps,  presque    en- 
tièrement laissée»  à  un   asKielant  euboidonné  dans    le 
bureau  du  secrétaire  civil.      Ce  monsieur    dit  qu'il   ne 
faisait  aucune  démarche,  et  en  vérité  selon   la    loi  il  ne 
le  pouvait  |):is,ju?qu'à  ce  qu'il  eût   reçu   une  pétition, 
8»ec  le  nombre  de  noms  requis  y  attBch(!!>.     Son  impres- 
sion était  que  ces  signatures  s'obtenaient   généralenipnt 
par  le  moyen  de  manœuvres  ostiidues  dans  In    paroisE>e 
généralemerit  de  In  part  de   quoique  personne  qui  vou- 
lait avoir  l'emploi  de  greffier,  qui  est  payé,  et  qui  pre- 
nait ce  trouble  pour  asHurer  la  nomination   des  commis- 
saires par  lesquels  il  espérait  être  nommé.    Après  quel- 
ques information»  reçues  d'aucune  personne  que  cet  as- 
sistant secrétaire  jugenit  à  propos  du  coMSulier  sur  le 
caractère  des  personnes  proposée»,   elles  étaient  nom- 
mées, presque  romme  une  conséquence  naturelle.  Quel- 
que temps  après,  si  q'ielqu'autre  personne  de  l'endroit 
acquérait  plus  de  popularité,  et  qu'elle  convoitât  l'of&ce, 
une    pétition  était  mise    sur    pied  contenant  des   ac- 
cusations   contre    celui     qui    orcupait  l'iiflice  et  de- 
mandant sa   destitution,    et  de  lui   substituer  son  ri- 
val.   Sur  presque    toutes  les  nominations  il  s'élevait 
aussi  de  longues  controverses  sur  la  politique,  les  qua- 
lifications et  le  caractère  du  candidat  à    l'office  ;    et  les 
destitutions  ou  les  nouvelles  nominations  étaient  toujours 
attribuées  à  des  causes  politiques  dans  les  journaux  de 
chaque  parti  ou  race.     Les  investigations  sur  les  quali- 
fications des  personnes  proposées,  et  sur  les  accusations 
por'ées  contre  les  commissaires,  et  sur   la  défense  qui 
s'ensuivait,  et  les  preuve»  éloignées  et  nullement  satis- 
fesantes  apportées  à  l'appui  de  chncune,  formaient  une 
grande  proportion  des  affaires  du  bureau  secrétaire  civil. 
Qurlque  nomination  qu'il  fit.  le  pouvrrncmenl  était  as- 
suré de  créer  du  mécontentement;    et    l'administration 
delà  justice  était  laissée  entre  tes  mains  d'hommes  in- 
compétent», dont  la  nomination  avait  été   faite  de  cette 
manière  au  point  même,  quelquefois,  à  élevur  des  doutes 
sur  leur  intégrité,  aux  yeux,  non  seulement  do  ceux  qui 
s'étaient  opposés  à  leur  nominaiinn,  mais  aussi  de   ceux 
qui  l'avaient  appuyée.    Je   me  bornerai  à   ajouter  que 
quelque  temps   avant   de    laisser  l;i   province,  les  plus 
hautes  autorités  légales  du  pays  me  pressèrent  trè.^  vi- 
vement et  très  fortement  d'abolir  tous  ces  tribunaux  à  la 
fois,  par  la  raison  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  étant 
composés  entièrement  de  Canadienn    Frnnçais  désaf- 
tectionnés,  s'étudiaient  à  harrasser  les  loyaux  si;ji;ts,   en 
maintenant  des  actions  contre  eux,  à  raison  delà  pnri 
qu'ils  avaient  prise  dans  l'insurrection   récente.       Leurs 
décisions  sont  sans  appel  ;  et    il  a  été   rapporté   qu'ils 
avaient  eu  le  front  d'accorder  des  dommapp*  contre    des 
personnes  loyales  pour  des  notes  fiiis  dans  l'exénuton 
do  leurs  devoirs,  et  des  jugements  par  défiiit  contre  dea 
personnes  qui  étaient  absentes  en  qunliléde  volonlatrcs 
au  service  de  la  iîeine,  et  de,  meitru  leurs   jugements  à 
exécution  «n  saisissant  leurs  biens. 

Il  me  faut  maintenant  pusser  du  plus  bas  au  plu» 
haut  tribunal  civil  de  la  province.  Dans  un  pnvs  où 
l'administration  de  la  juHiicR  e»t  si  imparfiitc  dans  tous 
les  degrés  infériourp,  et  où  deux  systèmes  do  loi  diffé- 
rents et  souvent  contradictoires  sorît  administrés  par  des 
juges  dont  l'éducation  professionnelle  et  l'origine  les 
font  naturellement  pench  t  en  faveur  des  systèmes  res- 
pectifs dans  lequel  chacun  est  plus  pnriiculièremenl 
versé,  l'existence  d'une  bonne  et  aecessiblo  jiirisdicimn 
en  appel,  qui  puisse  maintenir  l'uniformité  el  la  eerii- 
tudes  dann  la  loi,  est  un  point  d'une  plus  grande  impor- 
tance que  dans  les  pays  où  la  loi  est  homogène,  et  son 
administration  satisfaisante  dans  les  tribunaux  su- 
bordonnés. Mais  la  jitri^diction  en  appel  dans  le  nas- 
Canada  git  dans  le  Conseil  Exécutif— corps  établi  sim- 
plement pour  des  lins  politiques  et  composé  de  per- 
sonnes qui  n'ont  pour  In  plupart  aucunes  qualifications 
iésales  quelconques,    Lo  Conseil  Exécutif  eiégc  comme 


Cour  d'Appel  quatre  lois  par  année,  et  l'espace  de  dix 
jours  à  chaque  session  j  dam*  ces  occasions,  les  deux 
juses  en  chel  de  Québec  et  de  Montréal  présidaient  tx 
(fficio,  et  chacun  présidait  à  ton  tour  lortque  les  appel» 
du  District  de  l'autre  étaient  entendus.  Le»  autre» 
membres  de  la  cour  non  hommes  do  loi  qui  étaient  là 
pour  remplir  le  quorum  voulu  de  cinq,  laisi  lent  comme 
di!  raiiion,  toute  la  besogne  au  juge  en  chef  qui  présidait, 
excepté  dans  quelques  cas  où  l'un  dit  que  des  «enti- 
ments  de  parti  ou  des  intérêts  pécuniaires  ont  induit 
ces  membre"  à  assister  en  nombres  inusités,  pour 
mettre  de  côté  l'autorité  du  juge  en  chef,  et  pour  per- 
vertir la  loi.  Dan^  la  généralité  de*  cas  donc  la  divinon 
était  lai  sée  au  président  seul,  el  chaque  juge  en  chef 
devenait,  en  conséquente,  le  vrai  juge  on  appel  de  toute 
la  cour  de  l'autre  district.  C'etil  une  chose  de  noto- 
riété parfaite  et  admise,  que  ce  système  a  produit  les 
résultats  qu'on  aurait  dû  prévoir  comme  étant  inévi- 
tables ;  et  que,  pendant  quelque  temos  avant  mon 
arrivée  dans  la  province,  les  deux  juges  en'  chef  avaient 
constamment  d  fféré  d'opinion  sur  quelques  points  dea 
plus  importants,  et  avaient  été  dans  l'hubitude  de  ren- 
verser les  jugements  l'un  de  l'autre.  Par  (onséqueu', 
la  loi  n'était  pas  seulement  incertaine  el  différente  dans 
les  deux  districts,  mais  par  suite  du  pouvoir  final  de  la 
Cour  d'Appe',  ce  qui  était  la  vraie  loi  de  chaque  dis- 
trict était  considéré  n'être  pas  loi  par  les  juges  de  ce 
district.  Ce  n'est  pas  là  simplement  une  induction  de 
ma  part  ;  il  est  très  clair  que  c'était  l'opinion  générale 
du  barreau  et  du  public.  La  Cour  d'Appel,  telle  que 
remodelée  par  moi,  à  la  seule  session  qu'elle  tint,  ren- 
versa tous  les  jugements  qui  furent  amenés  devant  elle, 
à  l'exception  d'un  seul  C'est  ce  qui  induisit  uti 
membre  de  la  Cour  à  remarquer  a  l'un  des  juges  en 
chef,  qu'un  renversement  aussi  général  de  li  jiiripru- 
denoe  d'une  cour  inférieure  très  compétente  par  un  tri- 
bunal ndssi  compétent  que  l'était  alors  la  Cour  d'Appel, 
lui  paraissBi  tout-à-fait  inexplicable,  en  autant  qu'on  ne 
pouvait  aucunement  l'attribuer,  comme  auparavant,  à 
l'influence  d'un  seul  ji'CP.  La  réponse  du  loye  en  chef 
fut,  qu'il  était  facile  d'expliquer  la  chose  ;  que  le  sys. 
tème  antérieurement  adopté  dans  la  cour  d  Appel  avait 
frapré  de  nullité  complète  les  décis^ion.'ï  de  la  cour  in- 
léneiire  ;  que  les  parties  et  leur»  avocats  dans  la  coui 
i  iférieiire  ne  prenaient  souvent  pas  la  peine  d'entrer 
<lana  les  vran  mérites  de  leur»  causes,  dont  le  vrui  point 
de  vue,  de  môme  que  la  loi  qui  s'y  rappoilanl,  n'éiait 
généralement  pleinement  exposée  que  devant  la  cour 
d'Appel. 

Les  affiires  de  la  cour  d'Appel  étuit  ainsi  d'une 
gandd  étendue  et  importance,  il  devint  néces^i^ire, 
comme  j'avais,  par  des  considération»  p"litique*,  changé 
la  composition  du  conseil  exécutif,  que  je  réorganisasse 
la  cnur  d'Appel.  Ju  me  déterminai  à  le  faire  sur  le 
meilleur  principe  que  j«  pusse  i.iettre  ù  effet  sous  le» 
rireimstnnces  de  l'afTiire  ;  car  la  cunstitution  de  la  cour 
d'Appel  étant  réglée  par  l'Acte  constitutionnel,  je  ne 
pouvais  invesir  niiLuni!  autre  corps  que  le  Conseil  Exé- 
cutif de  la  jiirisdii  tion  en  appel.  J'appelai  donc  au 
conseil  exécutif  le  Juge  en  chef  ctuu  desjugespuisnésde 
chacun  des  districts  de  yuébec  et  d'j  iMoniréil,  et  en 
sommant  aussi  le  jujo  de»  Trois  Rivières,  je  donnai  aux 
ml^mhres  'es  den.\  iiihunaux  en  conflit  un  arb'tre  impnr- 
t  al  dans  ia  personne  de  \L  VailèresdeSt  Real,  que 
tout  le  monde  reconnaissait  pour  être  le  plus  habile 
jurisconsulte  français  de  la  province.  Mais  les  règle- 
ments du  conseil  exécutifqu'im  supposa  que  je  no  pou- 
vais changer  dans  ce  ca*,  requérait  la  présence  d'un 
quorum  de  cinq  ;  et  comme  aucun  juge  ne  pouvait  sié- 
ger en  appel  sur  une  eau».)  de  sa  propre  cour,  je  n'avais 
encore  pourvu  qu'à  trois  juges  pour  tout  appi'l  venant 
des  deux  plus  grands  districts.  Pour  compléter  In  quo- 
rum, deux  des  autres  conseillers  e-énutif:i  assisièrent  à 
la  cour,  et  l'on  admit  commuiiémeni  que  l'un  d'eux  par 
ses  profondes  connsissances  du  droit  commercial,  ut  son 
expérience  légale  génétale,  avait  rendu  des  services 
essentiels. 

Les  long»  délais  et  les  frais  considérables  qui  accom- 
pagnent l'appel  ultérieur  au  conseil  privé,  alloué  dans 
les  causes  dont  la    valeur  est  au-dessus  do  ;tf500,  font 
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qu'un  y  a  preique  pas  recours.  Chaque  proTinee  désire 
done  l'établissement  d'une  bonne  jurisdiction  en  appel 
pour  toutes  les  colonies  de  l'Amérique  Septentrionale  ; 
et  un  tribunal  compétent  à  cette  fin  épargnerait  les  frais 
et  les  délais  du  recours  au  conseil  privé,  et  répondrait  à 
toutes  les  fins  qu'on  se  propose  d'atteindre  par  le  pré- 
sent  système  de  double  appel. 

Les  maux  du  système  de  la  justice  criminelle  ne  sont 
pas  aussi  variés,  mais  la  division  judiciaire  et  administra- 
tive défectueuse  de  la  province  tait  que  les  défauts  qui 
existent  dans  les  constitutions  des  cours  de  justice  sont 
encore  plus  sévèrement  sentis  dans  ce  département  ; 
car,  excepté  diins  les  principales  villes  des  cinq  districts, 
il  n'a  été  aucunement  pourvu  à  l'administration  de  la 
justice  criminelle,  et  il  faut  que  tous  les  prisonniers  y 
soient  amenés  poar  avoir  leur  procès,  des  parties  les 
plus  éloignées,  sujettes  à  leur  juriediction.  Ainsi  il  faut 
amener  à  Montréal  pour  leurs  procès  tous  les  prison 
niers  des  établi8^>ement8  les  plus  reculés  de  l'Outaouais, 
oiî  est  maintenant  le  siège  principal  du  commerce  du 
bois,  et  de  la  population  nombreuse  et  sauvage  qu'il 
réunit,  ce  qui  fait  une  dislance  de  deux  cents  milles,  par 
dea  voies  de  transport  mauvaises  et  ince  taines.  Selon 
une  haute  autorité  légale,  la  loi  n'a  aucun  pouvoir  sur 
le  coté  gauche  de  l'Outaouais.  Tout  récemment  en- 
core une  bande  de  furieux,  appelés  Shiners  se  moquèrent 
pendant  longftemps  de  la  loi,  et  eurent  entièrement  à 
leur  diepoiiiion  les  biens  considérables  investis  dans 
celte  pailiadii  pays. 

Outre  celles  qui  se  trouvent  dans  les  cinq  places  ci- 
dessus  mentionnées,  il  n'y  a  que  trois  prisons  de  comté, 
dont  une  eet  dans  le  diaiiict  de  Gaspé.  H  ne  se  tient  de 
8e.asi0{)a  qu'à  ces  places.  Aux  sessions  de  qnartier  de 
Québec,  Montréal  et  Tiois-Kivières,  il  y  avait,  il  a  quel- 
ques années,  des  préfndents  versés  dans  la  loi  et  rétri- 
bués, mais  l'assemblée  les  discontinua.  Il  n'y  a  des 
shérifs  que  dans  les  distrieta  et  non  dans  chaque  comté. 
Ils  sont  nommés  à  vie  par  la  couronne,  et  eont  amo- 
vi'oles  à  plaisir.  Ces  ofHcea  sont  très  lucratifs,  et  on  dit 
qu'on  en  a  souvent  disposé  par  favoritisme  personnel 
ou  politique.  C'est  aussi  un  sujet  ue  plainte  qu'on  a 
exigé  dea  garanties  inraflisantes  do  ceux  qui  y  furent 
noininéa  ;  et  on  conséquence  les  défalcations  de  shérifs 
ont  lait  souffrir  des  pertes  très  sérieuses  à  beaucoup 
d'individus. 

Le  mal  le  plus  sérieux  qui  règne  dans  l'administration 
de  la  Justice -Criminelle  résulte  de  l'abus  perversif  que 
l'on  fait  de  l'institution  du  Jury  eu  moyen  des  préjugés 
politiques  et  nationaux  du  peuple.  Le  procès  par  Jury 
a  été  iniruduit  dans  le  paye  avec  le  restant  de  la  Loi 
Criininoile  Anglaise.  Pendant  long-temps  la  composi- 
tion du  grand  Cl  du  petit-jury  fut  réglée  par  le  Gouver- 
neur, et  ils  étaient  formés  des  habitants  des  villes,  chefs- 
lieux  des  Districts.  On  se  plaignit  que  cela  donnait  une 
prépondérance  indue  aux  Anglais  dans  les  cités  ;  quoi- 
que, eu  Égard  à  la  population,  il  n'est  pua  facile  de  con- 
cevoir comment  ils  pouvaient  avoir  plus  qu'une  part 
égale  dans  les  Jurys.  C>>pend3nt  en  conséquence  de 
ces  plaintes.  Sir  James  Kempt  fit  émaner  un  ordre,  or- 
donnant aux  Shérifs  de  prendre  les  Jurés  non  seulement 
des  villes,  mais  des  campagnes  environnantes  jusqu'à 
une  distance  de  quinze  lieues  de  tout  côié.  Un  acte, 
communément  appelé  l'Acte  du  Jury  de  M,  Viger,  fil 
ensuite  passé,  étendant  l'institution  du  Jury  à  toutes  li's 
parties  des  Districts.  Le  choix  des  Jurés  de  toute  l'é- 
tBndue  de  la  jnrL^diction  des  Cours  est  sans  doute  con- 
forme aux  principes  de  la  lui  anglaise.  Ce  même  acte, 
adoptant  autsi  les  autres  dispositions  de  la  loi  an- 
glaise, procur<iit  un  choix  impartial  des  Jurés.  Mais  en 
considérant  les  animnsités  et  les  rapports  numériques 
des  deux  races,  on  voit  que  l'effet  do  cet  acte  était  de 
donner  toute  prépondérance  aux  Français  dans  le  Jury. 
Cet  acte  qui  avait  été  p^sse  pour  un  temps  limité  par 
l'Assemblée,  expira  en  1836,  et  depuis,  le  Conseil  Lé- 
gislatif a  refusé  de  le  renouveler.  Depuis  cette  époque, 
il  n'y  a  eu  aucune  loi  du  Jury  quelconque.  La  compo- 
«ition  du  Jury  a  été  entièrement  entre  les  mains  du 
Gouvernement  :  cependant  l'on  a  donné  aux  Shérifs  des 
instructions  privées  de  suivre  en  tout  l'ordonnance  de 
Sir  Jamei  Kempt  ;  ot  quoique  cela  ait  été  fait  dans  tous 


les  car,  le  public  n'a  eu  aucune  gnrantie  que  cela  serait 
fait  dans  tous  les  cas.  Les  Shérifs  n'étaient  sous  aucun 
contrôle  apparent  ;  le  public  savait  qu'ils  pourraient 
toujours  furmer  un  Jury  à  leur  guiso  quand  il  leur  plai- 
rait, et  supposait,  comme  une  chose  toute  nrturelle, 
que  des  officiera  publics,  tenant  des  places  lucratives  du 
Gouvernement,  seraient  toujours  prêts  à  mettre  à  effet 
les  desseins  pernicieux  qu'on  était  toujours  disposé  à 
attribuer  au  Gouvernement.  Quand  j'arrivai  dans  la 
Province,  le  public  attendait  les  procès  des  personnes 
concernées  dans  la  dernière  insurrection.  D'un  côté,  les 
officiers  de  la  couronne  et  les  premiers  officiers  de  la  jus» 
tice  me  dirent  qu'il  n'y  avait  aucun  moyen  de  se  procurer, 
par  un  choix  impartial,  des  Jurys  qui  convaincraient  les 
coupablep,  que'.que  claires  i^ue  fussent  les  témoigna- 
ges ;  et  d'un  aure  côté,  l'on  me  donna  à  entendre  que 
les  prisonniers  et  leurs  amis  étaient  tout  naturellement 
sous  l'irdpression  qu'ils  seraient  jugés  par  des  Jurys 
choisis  exprès,  et  que  même  les  plus  innocents  d'entre 
eux  seraient  convaincus.  C'eat  un  fait  déplorable,  qu'on 
ne  doit  pas  taire,  que  le  peuple  de  ce  paya  n'a  pas  la 
moindre  confiance  dins  l'administrition  delà  justice 
criminelle  ;  et  les  plaintes  et  les  motifs  de  plaintes  à  cet 
égard  ne  se  bornent  pas  à  un  seul  parti. 

Les  Français  se  plaignent,  que  l'on  a  fréquemment 
abusé  à  leur  détriment  de  l'institution  du  grand  et  du 
petit  Jury.  Ils  disent  que  lorsqu'il  était  de  l'interèt  du 
Gouvernement  de  proléger  des  personnes  coupables  de 
hautes  ofTenses  contre  le  parti  Français,  l'on  a  atteint 
ce  but  en  faisant  une  composition  partiale  du  Grand- 
Jury.  Il  a  long-temps  régné  une  grande  exaspération 
parmi  le  parti  Français  à  l'occasion  d'une  émeute  qui 
eut  lieu  à  l'élection  du  Quartiet-Ouesl  de  Montréal  en 
Mai  1832,  à  propos  de  laquelle  lea  troupes  furent  appe- 
lées, titèrenl  sur  le  peuple,  et  tuèrent  trois  personnes. 
Va  indictment  fut  préparé  contre  les  Magistrats  et  les 
officiers  qui  donnèrent  l'ordre  de  tirer  aur  le  peuple. 
Les  Français  se  plaignirent  que  le  Grand-Jury  était 
presque  composé  en  entier  d'Anglais,  dont  douze  sur 
vingt-trois  étaient  de  la  paroisse  de  Lachme,  la  plus  pe- 
tite de  l'Ile,  choix  qui  ne  pouvait  guère,  suivant  eux, 
être  attribué  au  hasard,  et  de  plus  que  plusieurs  des 
Grands  Jurés  manquaient  des  qusiifications  requises  et 
ordinaires.  L'autre  parti,  il  faut  le  dire,  prétendit  que 
ce  choix  apparent  d'une  majorité  des  Grands-Jurés  d'une 
seule  paroisse,  était  le  résultat  d'une  disposition  mal- 
conçue du  Bill  de  M.  Viger.  Vindiclment  fut  rejeté,  et 
tof'e  investigation  judiciaire  ultérieure  sur  cette  affaice 
par  conséquent  mise  de  côié.  Je  parle  seulement  ici  des 
plaintes  des  divers  partis.  J'ignore  si  les  allégués  ci- 
dessus  étaient  bien  fondés,  mais  on  ne  peut  pas  douter 
que  ces  procédés  produisirent  une  telle  impression  sur 
le  parti  Français,  qu'elle  dût  nécessairement  leur  ôter 
toute  cnnliaiice  dans  l'admmistralion  de  la  justice. 

le- Friinçais  se  plaignaient  en  outre  que  l'acquitte- 
ment par  le  Gtand-Juty  ne  aeivait  de  rien  à  ceux  qui 
avaient  éprouvé  le  déplaisir  da  Gouvernement.    , 

Il  y  a  dana  l'histoire  récente  du  Bas-Canada  plusieurs 
occasions,  où  le  Procureur-Général,  n'étant  pas  satisfait 
lie  la  conduite  des  Grands-Jurys  qui  avaient  rejeté  un 
initictment,  a  renouvelle  les  accusations  peur  la  mêine 
offense  itérativement,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  un  Grand- 
Jury  qui  voulût  les  maintenir,  ou  bien  encore  a  procédé 
par  voie  d'informations  ex  (j^cio. 

Les  plaintes  du  parti  Anglais  ne  sont  pas  moins  sé- 
rieuses. Ils  disent,  d'après  des  motifs  malheureuaement 
trop  incontestables,  que  lea  Canadiens  ont  invariable- 
ment fait  usage  du  Grand  et  du  Petit-Jury  pour  assurer 
l'impunité  à  ceux  d'entre  eux  qui  s'étaient  rendus  cou- 
pables de  délits  politiques.  Le  procès  des  meurtriers  de 
Chartrand  n'est  pas  le  seul  cas  oit  l'on  croit  générale- 
ment que  cela  ait  été  fait.  L'on  prétend  que  les  meur- 
triers d'un  soldat  du  24e  régiment,  nommé  Hands,  fu- 
rent également  sauvée  par  la  partialité  du  Jury.  Un 
membre  respectable  et  intelligent  du  Grand-Jury  qui 
siégea  à  Montréal  en  Octobre  1837,  informa  le  Gouver- 
nement que  rien  ne  pouvait  être  plus  convenable  que  la 
conduite  de  !a  plus  grande  partie  des  Jurés  Canadiens 
dans  les  affaires  étrangères  à  la  politique  ;  ils  «laiehi 
attentifs  à  suirre  paiismmcnt  les'  témoignages,  et  a 
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kdopter  i'opinio''-.  du  P(é«ident  qui  était  un  MagisUfti 
d'une  haute  quaiidcation  :  maia  quand  il  était  question 
d'aflTairea  politique?,  ils  ne  gardaient  plus  ni^me  les 
apparences  de  Pimpartialité,  et  ils  rejetaient  les  indiet- 
ments  pur  accl«muiion,  sans  écouter  les  renioiitranvea 
«lu  Préiident. 

Ainsi  le  ptocèB  par  Jury  dans  le  Bas-Canada  a  non 
■euienient  oéiruit  la  cunnance  dans  l'administration 
impartiale  des  luis,  mais  aussi  assuré  l'impunité  &  toute 
psrsonne  coupablu  de  délit  politique. 

Je  ne  puis  terminer  ce  rapport   sur    le  sysièine  de  la 
justice  criminelle,  sans  faire    quelques    remarques  sur 
le  corps  qui  l'administre  duns    ses    premiers  degrés  et 
dans  le^  plus  minutieux  détail»,  à  la  grande  masse  du 
peup'e  de  la  Provincu  ;  je   veux   parler  de  la  magistra- 
ture i — et  Je  '"■j  puis  que  regretter  que  parmi  les  inatilu- 
tions  qu'on  a  empruntées  dans    le    Bas-Canada  du  sys- 
tème  Anglais  pour  l'administratiun     de     la    justice, 
■oit  celle  d'avoir  des  Magistrats  non-payés.    Je  ne  pré- 
tends pas  ravaler  le  car^cièie  et  les  services  de  ce  corp', 
l'un  des  plus  respectables  du  pnys.    Mais  le  plus  chaud 
admirateur   do  celte    Institution   doit    admettra    que 
leaavaniagea  qui  en  tédulient  proviennent  principale- 
ment du   caractère  particulier  de  la  classe  dont  notre 
Magistrature  est  composée  ;    et  que  sans  l'éducation 
générale,  la  responsabilité   morale  qui  lui  est  imposée 
par  sa  haute  situation,  le  contrôle  exercé    par   les  per- 
■onnes  de  la  même  classe    et    le  tribunal  d'un    pubMc 
éclairé  et  vigilant,  et   sans    les    habitudes  des  affaires, 
que  pos^îède  jusqu'à  un  certain  point  tout  sujet  Anglais, 
les  gentilhummes  Anglais   des   campagnes    même    ne 
pourraient  ezer4;er  leurs  pouvoirs  irresponsables  de  Ma- 
gistrats à.ia  satisfaction  de  leurs  concitoyens.     Quelle 
doit  être  alors  l'opération  de  cete  inslituiionduna  une 
Colonie,  privée  de  ces  contiôles,  et  composée  d'hommes 
que  leur  siiuaiion  et  leur   éducation  feraient  presque 
tous  exclure  de  la  Magistrature  en  Angleterre  7    Quand 
nous  transplantons  nos  institutions  Anglaises  dans  nos 
Colonies,  nous  devrions  au  moins  examiner  d'avance  si 
l'état  social  de  la  Colonie  possède  les  matériaux  parti- 
culiers dont  dépend  l'excellence  de  ces  mêmes  institu- 
tions dans  la  mére-pattie.    La  Magistrature    répandue 
dans  tout  le  Bas-Canada  est  nommée  par  le  Gouverneur 
sans  les  inlormations  locales  requises,  n'y  ayant  pas  ici 
do  lieuieaanis  de  comté  ou  autres  officiers  semblables 
GOmm^  dans  le  Haut-Canada.    Les  qualifications  fon- 
cières requises  pour  être  Magistrats  sont  si  basses,  que 
daus  les  campagnes  tout  le  inonde  les  possède  ;  et  elles 
u'unt  seulement  TtHet  que  d'exclure  quelques-unes  des 
persQtines  le*    plus   respectables  des  villes.    Dans  Its 
campagnes,  les    Magistrats  n'ont   point  de  Greffiers. 
Cette  institution  est  devenue  impopuloire  painii  les  Ca- 
nadiena,  à  cause  de  la  croyance  générale  que  les  nomi- 
nations ont  été  faites  d'après  des  intérêts  nationaux  et 
et  de  parti.    On  ne   peut    nier  que   pluî^ieurs  des  plun 
zespeciables  u'entre  les  Canadiens  sont  restés  hors  dee 
commissions  de  paix,  sans    inotifs  raisonnablos  ;  et  il 
esi  plus  vrai  encore  que  des  personnes  des  plus  mépri- 
sables, de  l'une  et  de  l'autj-e  race,  s'y    sont  mtroduilee 
et  continuent  à  abuser  de  leur  pouvoir.    Chaque  parti 
H  même  repioché  à  la  Magistrature  des  traits  d'indiscré- 
tion,   d'ignorance,    d'esprit    de    parti    et   de  vénalité. 
Que    ces    représentations    soient    exagérées    ou    non, 
qu'elles  s'appliquent  à  un  grand  nombre  de  Magistrats 
ou  non,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  n'existe  point 
de  confiance  dans  l'opération  habituelle  de  cette  insti- 
tution ;  et  c'est  pourquoi  je  suis  d'opinion,    que  tant 
Que  cet  état  de  choses  durera  et  principalement  durant 
.  l'exaspération  actuelle  des  partis,  une  Magistrature  peu 
nombreuse,  mais  rëttihMÔet   serait  convenable  poiir  t« 
Haut  et  le  Bas-Canada. 

La  puhce  de  la  Province  a  toiijours  été  malheureuse- 
wenl  très  défectueuse.  H  y  a  peu  de  cités,  qui,  à  cause 
<iu  caractère  vicieux  et  indiscipliné  d'une  grande  partie 
de  sa  population,  ont  plus  besoin  d'une  police  çctive 
que  QÂiébec.  Jusqu'en  Mai  18?6,  la  police  de  ù  cité 
était  réglée  pt/r  au  acte  qui  est  alors  expiré,  et  n'a  paa 
M  renouvelé.  Cette  police  consisuit  en  48  bominee 
4u  guet,  dont  la  moitié  était  de  service  chaque  nuit  pour 
toute  la  ville.    La  police  du  jour  conaistait  en  six  con. 


nétables,  qui  n'étaiant  sous  aucun  contrèile.  A  l'espi- 
ralion  de  cet  acte,  n'y  ayant  plus  de  guet,  et  des  meur- 
tres ayant  été  commis  dans  les  rues,  les  citoyens  de  l# 
HautO' Ville  formèrent  une  patrouille  volontaire.  Lord 
Gosford  nomma  en  Décembre  1837,  M.  Young,  inspec- 
teur de  police,  avec  huit  hommes  sous  ses  ordres  j  il 
eut  aussi  sous  son  commandement  un  sergent  et  huit 
hommes  de  la  compagnie  des  matelots  volontaires  : 
un  autre  magistrat  e&t  un  caporal  et  huit  autres  hom- 
mes de  la  même  compagnie,  pum  faire  la  police  de  Ip 
Basse-Ville.  M'appercevant  que  cette  force  était  in- 
suffisante, recevant  chaque  jour  des  plaintes,  et  voyant 
tous  les  jours  des  scènes  de  désordre  et  de  négligence, 
et  anliicité  surtout  par  les  propriétaire!^  de  vaisseaux, 
qui  ne  pouvaient  empêcher  la  désertion  de  leurs  équi- 
pages, j'ai  établi  une  police  régulière  de  trente-deux 
iiommes  en  Juin  dernier,  sur  le  plan  de  la  police  de 
Londres.  Cette  police  s  été  poriée  à  75  en  Octobre 
dernier  ;  et  l'inspecteiir  de  police  ip'a  représenté  ce 
nombre  comme  à  peine  suffisant. 

A  Montiéul,  où  l'on  n'avait  point  tenté  d'établir  on 
système  général  de  poliee,  j'ai  requis  M.  Leclerc,  qtii 
avait  été  rtommé  magistrat  stipeudiaire  par  Lord  Gos- 
ford, d'organiser  gne  force  semblable  à  celle  de  Québec. 
Le  nombre  de  cette  police  est  m,ainien,ant  porté  à  100. 

Dans  le  reste  de  la  Province,  ou  les  fonctions  de  la 
police  avaient  coutume  d  été  remplies  par  la  milice,  ce 
corps  étant  maintenant  désorganisé,  il  n'y  a  plus  à 
présent  de  police  du  tout.  Dans  le  cours  de  l'automne, 
je  fus  informé  par  M.  Young  qu'une  personne,  qui  avait 
commis  un  assaut  violent  avec  intention  d^meurlre 
dans  la  paroisos  do  Saiote-Çathrine,  à  45  mille  de 
Québec,  était  encore  libre  quinze  jours  après  l'assaut  ; 
et  qu'on  n'avait  trouvé  aucun  moyen  d'exécuter  le  war- 
rant émané  contre  elle  par  un  magistrat  du  comté. 
Pour  metixe  la  loi  à  eflet,  M- l'oung  fut  autorisé  à  en- 
voyer des  hommes  de  la  police  assermentés  comme  con- 
nétables spéciaux,  cette  paroisse  étant  hors  de  sa  ju- 
risdiction  ;  et  ils  arrêtèrent  l'individu  en  question. 
Quand  Dodgo  et  Theller  s'échappèrent  de  la  citadelle , 
et  qu'on  supposait  qu'ils  avaient  prie  le  chemin  de  Ken- 
nebec,  il  n'y  eut  aucun  moven  de  prévenir  leur  fuite 
qu'en  envoyant  la  police  de  Québec  jusqu'aux  fron'ièrea 
des  Etats-Unis.  Comme  il  n'y  avait  point  de  police 
rurale,  on  avait  employé  le  même  moyen  dans  le  tas 
d'un  déserteur. 

D.ins  le  cours  du  compte  rendu  ci-dejBsus,  j'ai  déjà 
donné,  en  passant,  plusieurs  des  plus  importants  détail» 
sur  les  lois  concernant  l'éducation  dans  le  Bas-Canada. 
J'ai  décrit  l'ignorance  générale  du  peuple,  et  les  tenta- 
tives abortives  que  l'on  avait  faites,  ou  prétendu  faire, 
pour  établir  un  système  général  d'instruction  publiqite  ; 
j'ai  décrit  la  surabondance  singulière  d'une  éducation 
défectueuse  qui  existe  pour  la  classe  la  plus  élevée,  et 
qui  est  à  la  disposition  seule  du  clergé  catholique.  11  ne 
me  reste  plus  qu'à  dire,  que  quuque  ceux  qui  arrivent 
d'Angleterre  soient  d'ordinaire  plun  ou  moins  insiruiiii, 
lia  ne  sont  guère  mieux  situés  que  les  Français  pour 
iaire  instruire  leurs  enfants,  ei  de  fait  ne  possèdent  au- 
cun moyen  queleonquf,  si  ce  n'e«l  dans  les  yillep. 
Les  Anglais  n'ont  aucun  collège  dans  la  Province  ; 
et  les  besoins  d'éducation  générale  et  professionnelle 
attire  tous  les  ans  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  aux 
Etot-'Unis. 

Je  np  puis  donner  beaucoup  plus  d'informstions  que 
n'en  possède  déjà  le  Gouvernement  sur  le  manque  d'ins- 
truction, et  sur  les  moyens  de  l'éducation  dans  la  Pro- 
vince. Le  commissaire  que  j'avais  nommé  pour  prendre 
des  informations  sur  l'étal  de  l'éducation  dans  ia  Pro- 
vince, s'est  efforcé  très  à  propos  de  faire  une  enquête 
si  ample  et  si  détaillée,  ou'il  lui  fut  poRsible  d'exposer  la 
question  dans  tout  son  jour  ;  et  dans  celle  vue  il  avait 
préparé  avec  beaucoup  de  soin  upe  série  de  quettions, 
qii'il  avait  transmises  à  plusieurs  personnes  dans  les  pa- 
roisses. Lorsque  ses  travaux  furent  terminés,  de  con- 
cert avec  les  miens,  jl  n>vnit  encofP  refu  que  peu  de 
réponses  ;  mais  il  était  à  désirer  de  pe  point  percire  les 
fruits  des  moyens  d'information  qu'il  avait  ainsi  prépa- 
rés, et  une  personne  qualifiée  s  été  laissée  au  Cadada 
pour  recevoir  «t  clewer  le»  réponses.    Def  informations 
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wmplètea  eoneemanl  l'état  da  l'édflcation,  et  les  réiul- 
tau  dea  tantativea  faitea  pour  instruir»  ia  peuple,  aeroitt 
bientM  miaea  devant  le  Gouvernement. 

Lea  info-mationt  priaaa  par  le  cominisiaire  ont  tendu 
à  n'inspirer  que  de  bien  faibles  eaperancea  de  pouvoir 
immédiatement  mettre  en  pratique  un  sysièroc  ';énéral 
et  solide  d'éducation  pour  la  Province.  Ce  u  est  pas 
que  lé  peuple  lui-même  soit  oU  indiffèrent  ou  opposé  & 
ce  plan.  Au  contraire,  j'ai  vu  avec  plaiéir  que  lu  popu- 
lation Française  «entait  profondément  ce  qui  lui  man- 
quait du  c6té  de  l'éducation,  et  désirait  se  procurer  leé 
inoyena  de  donner  ft  la  nolivelle  génération  lea  avantagea 
de  l'éducation  dont  elle  a  été  privée.  Lea  Anglais  nour- 
rissaient lé  même  déair  ;  at  je  crois  que  l'une  et  l'autre 
population  se  soumettrait  assez  volontiers  à  des  taxes 
locales  pour  cette  fin. 

Leï  habitants  du  nord  de  l'Amérique,  jouissant  d'une 
somme  de  bien-être  matériel,  inconnu  aux  paysans  des 
autres  parties  du  monde,  abnt  généralement  très  imbua 
«le  l'importance  de  l'éducation.  Et  lea  noblea  disposi- 
tlotia  tégalea  que  chacan  dea  Etats  du  nord  de  l'Union 
a'aat  ftit  ane  gloire  de  passer  pour  l'éducation  de  In  jeti- 
neaae,  ont  excité  un  aentiment  général  d'émulation 
dana  le*  Provmcea  voiamea,  et  le  désir,  qui  aura  eane 
doute  dea  résultata  hisureui,  d*  perfectionner  leurs  iriS- 
(ituliona  d'éducation. 

C'est  pourquoi  il  est  &  regretter  qu'il  paraisse  ex'ater 
des  obstacles  h  l'établissement  d'un  sysème  gé.iékal 
d'instruction,  qui  répondrait  aux  beaoine,  et,  je  croia, 
aux  vœux  de  tout  le  peuple.  Le  clergé  Catholique,  au- 
quel la  population  Française  et  Irlandaise  du  Bas-Canada 
doivent  lea  moyena  quelconquea  d'éducation  qu'ils  pos- 
aédent,  aemble  avoir  beaucoup  d'objection  à  ce  qite 
l'Etat  lui  6<e  l'éducation  de  la  jeunesse.  Le  clergé  d'une 
autre  dénomination  montre  aussi  un  désir  de  donner  à 
l'éducation  un  caractère  de  aecte,  qui  aérait  particuliè- 
meitt  pernicieux  dans  ce  pays,  ea  ce  qu'inévitablement 
il  aggraverait  et  perpétuerait  lea  distinctions  d'origine 
<léjà  existantef.  Je  suia  fltché  d'être  obligé  de  liire  que 
le  Gouvernement  Britannique,  depuis  qu'il  possède  la 
Colonie,  n'a  rien  fait  ou  n'a  rien  tenté  pour  promouvoir 
généralement  l'éducation.  En  effet,  le  seul  cas  oi  le 
Gouvernement  s'eet  trouvé  en  rapport  avec  l'éducation 
ne  lui  fait  aacun  honneur.  Cnr  il  a  appliqué  les  reve- 
nus des  Jésuites,  destinés  pour  l'éducstion,  à  stipen- 
dier certains  seivices  particuliers,  et  il  a  raiintenu, 
pendant  plusieurs  années,  une  lutte  opini&ire  avec 
l'Assemblée,  dans  la  vue  de  continuer  ce  syatèmo  in- 
juste d'appropriation. 

Quant  aux  Hôpitaux*  aux  Prisons,  et  aux  Insti- 
tutions charitables  du  Bas-CanaJa,  je  réfère  ft  des 
ioformalions  précieuses  lecueillies,  sous  ma  direc- 
tion, pur  Sir  John  Doratt,  comme  Inspecteur  (îé- 
néral  des  Hôpitaux,  et  des  Institution*  littéraires! 
et  charitablesi  lesquelles  informations  feront  un 
chapitre  oépaié  de  l'appendice  annexé  à  ce  rapport. 
Je  regrette  que  l'urgence  d'autres  objets  plus  pres- 
sants ne  m'ait  pas  permis  de  prendre  <!;jr  ces  ma- 
tières des  renseignements  aussi  étendus  et  aussi  par- 
ticuliers que  j'aurais  désiré  le  faire  «ons  d'autres 
circonstances,  Mais  le  rapport  de  Sir  John  Doratt 
m'a  mis  au  fait  de  certains  points  sur  lesquels  je 
crois  Uèn  important  d'appeler  sans  délai  l'attention 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Je  fais  mention 
du  manque  d'asile  pour  recevoir  les  personnes  in- 
sensées dans  le  Haut  et  le  Bas  Canada  ;  du  mauvais 
état  des  urisons  en  général,  et  particuliéremeut  de 
celui  de  la  prison  de  Québec  ;  des  défectuositéi  do 
système  de  quarantaine  à  la  GrosseI>le  ;dH  l'état  ra> 
baissé  et  d'ignorance  de  la  profession  médicale  dins 
les  campagnes  ;  et  de  la  nécessité  de  changer  la 
manière  de  pourvoir  au  koutieti  des  insensés,  des 
pauvres  invalides,  et  des  enfants-trouvés,  qui  est 
actuellement  de  voter  des  sommes  d'argents  aux 
couvent!  pour  cette  fin.  Il  est  évident  que  de 
grauda  abus  existent  dans  la  régie  de  plusieurs  ins* 
titutiMi  philaatHropiquei.    J'ai  psiié,  dam  une 
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à  I  émigntion  ; 


autre  parti  de  mon   rapport,   de 

pauvres,  en  autant  qu'elle  a  rapport  i 

et  les  témoignages  que  j'ai   alors   rapportés  sont 

connrchéssous  plusieurs  rapports  par  lea  renaeight- 

ments  foi-rnis  par  Sir  John  Doratr. 

C'est  un  fait  dont  on  doit  se  réjouir  que  les  diffé- 
rences de  religion  n'aient  presque  ritn  ajouté  anx 
dhSentions  du  Baa-Canada  ;  et  qu'il  ail  existé  dana 
U  colonie,  depjitia  conquête  jusqu'à  Ce  jour,  un 
degfé  de  tolérance  pratique,  connue  à  bien  peu  de 
sociétés. 

Les  Canadiens  Français  sont  tous  catholiques,  et 
leur  Eglise  a  toujours  joui  des  fondations  qu'elle 
possédait  à  la  conquête.  Les  prêtres  Jouistent  du 
droit  de  dime  ;  mais  ce  droit  est  limité  àUX  terres 
possédées  par  des  Catholiques  s  du  itiomént  qu'un 
héritage  d  une  manière  ou  d'une  autre  passe  en  des 
mains  protestantes,  le  prêtre  perd  sa  dltnè.  Cette 
disposition,  contraire  au  véritable  esprit  des  Fonda« 
lions  natiouales  pour  œuvres  pies,  a  t'efiet  natu- 
rel dé  rendre  le  clergé  peu  favorable  4  l'établlsse- 
ine.1t  des  protestaiits  dans  les  Seigneuries.  Mais  !e 
clergé  catholique  de  cette  Province  a  su  se  conci- 
lier, à  un  degré  remarquable,  l'estime  de  toutes  lea 
croyances;  et  je  ne  connais  point  au  mondé  de 
clergé,  dont  la  pratique  des  vertus  chrétiennes,  et 
l'observation  scrupuleuse  des  devoirs  de  son  état 
soient  plus  tiniversellertient  reconnues,  et  aient  pro- 
duit plus  de  bien.  Jouissant  d'un  revenu  sufiisant, 
et  même  considérable,  eu  égard  à  i'état  et  auK  idées 
du  payit,  et  ayant  les  avantages  d'une  bonne  édu« 
cation,  il  a  vécu  sur  un  pied  d'égalité  et  de  bienveiU 
lance  aveé  les  plus  humbles  et  Tes  plus  illettrés  de 
ses  paroissiens.  Connaissant  les  besoins  et  le  ca- 
ractère de  ceux  qui  l'envirom^ent,  il  a  été  le  dis- 
pensateur des  chi>rités,  et  l«  gardien  des  rince  rs  du 
peuple;  en  l'absence  d'inâtitutionS  civiles  perma- 
nentes. l'Eglise  catholique  a  seule  t^onservé  l'appa- 
rence de  stabilité  et  d'organisation,  et  procuré  lés 
seuls  appuis  à  la  éivilisation  et  à  l'ordre.  Je  dois 
ce  témoignage  de  rtion  estime  au  clergé  catholique 
du  Bas-Canada,  non  tènlement  parcequMl  le  mérite, 
mais  parceque  moi,  qui  ai  administré  la  Province 
dans  des  temps  de  troubles,  je  lui  dois  bh  toute 
reconnaissance  défaire  tnention  de  Ses  éervices 
éminents,  en  s'opposànt  aux  mehée«  et  aux  tlia- 
nœuvrea  des  mécontents. 

L'acte  constitutionnel,  qui  a  réglé  les  appropria- 
tions des  réserves  du  clergé  protestant  dans  les 
Tuwnships,  n'a  fait  aucune  disposition  pour  le 
support  du  clergé  catholique,  dans  le  cas  où  la 
population  Française  s'étendrait  au-de  là  des  limites 
des  Seigneuries.  Quoique  Je  pense  qu'il  existe 
quelque  pouvoir  pour  établir  de  nouvelles  paroisses 
catholiques,  et  quoique  ce  pouvoir  ait  été  exercé 
dans  quelques  cas  peu  nombreux,  Je  suis  convaincu 
que  ce  manque  de  moyen»  pour  se  procurer  l'in- 
struction religieuse  a  été  la  cause  principale  de 
l'aversion  des  Français  à  se  6xer  dans  Ins  nouveaux 
établissements,  attendu  que  le  culte  leur  devenait 
onéreux  à  mesure  que  leur  nombre  augmentait. 
C'est  avec  justesse  que  l'on  a  observé  que  les 
devoirs  religieux  des  Canadiens  Français  sont  telle- 
ment liés  avec  leurs  autres  affaires  et  leurs  amuse- 
ment», que  le  prêtre  et  l'église  sont  pour  eux,  plus 
que  pour  tout  autre  peuple,  te  centre  de  leurs 
petites  sociétés.  Adp  de  les  encourager  à  agrandir 
leur  population,  et  à  chercher  l'aisance  et  la  pros- 
périté dans  de  nouveaux  établissements,  un  gouver- 
nement sage  aurait  pris  soin  d'aide,  par  tous  les 
moyens,  h  propager  pour  eux  les  moyens  d'instruc- 
tion reiigieuM. 
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La  population  protestante  4u  Baa-Canada  a  der- 
itièrement  été  coniitlérablement  agitée  par  la  |u«8- 
tion  des  réserve!  du  clergé.  Le  sens  du  terme 
ambigu,  e/ergé;>rot«<tont,  a  été  diicuté  avec  cha- 
leur de  part  el  d'autre  :  et  tout  lei  partisins  oat 
lutté  d'ingéuuité  pour  Interpréter  ces  termes 
Oaprés  leurs  inclinatiom,  «Oit  dans  de»  vues  d'à- 
•grandissemetit  pour  la  secte  &  laquelle  ils  appar- 
tenaient, soit  dans  l'intérêt  de  l'égaliié  religieuse. 

En  conséquence  du  petit  nombre  de  la  popula- 
tion Anglaise,  des  fomlations  de  l'église  catholique 
dans  les  p^triies  le»  plu»  peuplées  ei  les  plus  impor- 
tantes du  Bas  Canada,  et  surtout  des  cause»  plnsi 
formidables  et  plu»  étendues  de  diaaentions,  les 
difficultés  entre  les  diverse*  sectes  proleitantes  pour 
les  réseivesdu  clergé,  n'ont  p4S  pris  le  caractère  de 

gjafiië  qu'elles  ont  acquis  dan»  le  Haut-Canada. 
)ans  le  compte  que  je  rendrai  de  cette  dernière 
Province,  je  parlerai  plus  au  long  de  cette  question 
déjà  tant  débattue.  Je  suis  informé  que  la  crainte 
de  mesure»  tendant  4  donner  l'ascendant  à  un 
clergé  d'une  dénomination  particulière,  a  déjà  pro- 
duit dan»  cette  Province  un  degré  d'irritatiou  qui  a 
presque  privé  la  Couronne  de  l'appui  de  la  popula- 
tion Britannique,  dans  un  moment  de  danger  immi- 
nent. Je  dois  donc  recommander  avec  force  qu'on 
fasse  l'application  au  Bas-Canada  du  plan  qu'on 
suivra  pour  régler  la  question  des  réserves  du 
clergé  dans  le  Haut-Canada,  Le»  biens  de  l'église 
catho'ique,  et  les  services  du  clergé  nombreux  et 
zélé  de  cette  religion,  ont  élé  du  plus  grand  avan- 
tage à  la  grande  masse  des  émigrés  catholiques  Ir- 
landai»,  qui  se  sont  beaucoup  reposé»  sur  les  se- 
cours de  charité  et  de  religion  qu'ils  en  ont  reçu. 
Les  prêtres  ont  un  pouvoir  presque  illimité  sur  h 
plus  bisse  classe  de  la  population  Irlandaise;  et 
l'on  prétend  que  cette  influence  a  été  très  forte- 
ment exercée  l'hiver  dernier  pour  s'assurer  de  la 
loyauté  d'un  bon  nombre  d'Irlandais  durant  les 
troubles.  La  loyauté  qu'ont  montrée  en  général 
les  Irlandais  l'hiver  dernier,  et  la  nécessité  de  la 
maintenir  pour  des  époques  futures  de  difficultés, 
exigent  que  le  gouvernement  donne  en  tout  temps 
l'attention  requise  aux  iiitérérs  et  aux  sentiments 
du  clergé  et  de  la  population  catholique. 

Mettant  de  côté  la  régie  des  terres  incultes,  et  le 
revenu  qui  en  provient,  dont  je  traiterai  au  long 
ailleurs,  et  il  n'eit  pas  nécessaire  que  j'entre,  pour 
le  présent,  dans  den  détails  circonstanciés  du  sys- 
tème financier  du  Bas-Canada,  mon  objet  étant 
eeulemeiit  d'indiquer  les  résultats  du  système  géné- 
ralement du  gouvernement,  en  autant  qj'il  a  pro- 
duit l'état  de  crise  où  se  trouve  actuellement  la 
Province.  Je  n'examinerai  pas  si  les  opérations  du 
fisc,  de  la  monnaie  et  du  commerce  sont  conformen 
aux  meilleures  principes  d  économie  publique. 
Mais  j'ai  raison  de  croire  qu'on  pou^-rait  faire  des 
améliorations  dans  la  manière  de  prélever  et  de 
dépenser  le  revenu  provincial.  Dur  mt  mon  séjour 
en  Canada,  les  maux  résultant  du  mauvais  système 
des  Banques  et  des  institutions  monétaires  se  sont 
offerts  à  mon  attention. 

Je  ne  auis  pourtant  pas  porté  à  croire  que  ces 
maux  aient  contribué  en  aucune  manière  d  causer 
les  derniers  tioubics.  Ils  n'indiquent  suivant  mii 
guères  plus  (te  mauvaise  ré^\e  ou  d'erreurs  qu'on 
en  observe  dans  les  mesures  (les  meilleurs  gouver- 
nements sur  des  quer-tions  difficiles.  Ei  quoique  la 
né^cessité  de  trouver  quelque  moyen  efficiice  pour 
remédier  à  ces  maux  ait,  ainsi  que  je  l'expliciuerai  ci- 
aprèti,  beaucoup  influencé  mes  vues  par  rapport  au 
plan  général  &  adopter  pour    le   gouvernement   de 


cette  calonie  et  des  autres  colonies  du  nord  d« 
rAmériqur,  je  considère  que  le  perfectiounemeni  du 
système  monétaire  et  financier  de  lu  province  est 
un  sujet  qui  devra  être  du  ressort  du  gouvernemer.t 
local,  lorsqu'il  sera  établi  sur  une  base    perroanenieé 

Le  montant  du  revenu  a  décru  durant  les  quatre 
dernières  annéees  de  £150,000  4  uu  peu  plus  d« 
jS  100,000  par  année.  Cette  déiiiinuiion  est  princi- 
palement due  à  la  moindre  consommation  de  li- 
queurs spiriiueuses  et  autres  objets  d'iitiportaiion 
éiranirère  et  à  l'établissement  de  maniifaclures  pour 
ces  objets  dans  le  pays.  Méanmois  comme  les  dé- 
penses dn  eouvernement  civil  ne  montent  d'ordinaire 
qu'4  mjO.OOO  par  année,  il  reste  encore  un  sur  plus 
considéreble  à  dépenser  pour  des  objets  Ineaux,  de 
la  manière  pernicieuse  que  j'ai  décrite  plus  haut, 
lî^n  gouvernement  plus  actif  et  plus  effit^ace  aurait  à 
peine  de  quoi  subvenir  à  ses  pius  pressants  besuinsy 
mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  je  c(msidère  que 
l'existence  et  l'appropriation  de  ce  surplus  de  rêve- 
nu  est  si  préjudiciable,  que  je  serais  porté  à  recom- 
der,  comme  le  moindre  de  deux  maux,  la  réduction 
des  droits  s'il  était  possible  de  le  faire,  sans  diminuer 
en  même  tempe  les  revenus  du  Haut-Canada  qui 
n'en  a  pas  trop  déjà. 

Les  rapports  financiers  des  deux  provinces  sont 
une  source  de  difRcultés  croissantes.  La  plus  grande 
partie,  presque  toutes  les  importations  du  Haut- 
Canada,  arrivant  aux  ports  du  Bas-Canada,  la  pro- 
vince supérieure  a  réclamé  une  proportion  des  droits 
perçus  dans  le  Bas-Canada.  Celte  proportion  est 
réglée  de  temps  ft  autres  par  des  commissaires  nom- 
més par  l'une  et  l'autre  provinces.  Le  Bas  Canada 
reçoit  à  présent  trois  cinquièmes,  et  le  Haut-Cana- 
da deux  cinquièmes  de  revenu  ;  mais  ce  n'est  point 
là  la  plus  ^ramle  cause  de  la  difficulté.  Le  revenu 
actuel  du  Haul-Canada  étant  insuffisant  à  payer  ïcs 
dépenses  le  seul  moyen  qui  reste  &  cette  province  de 
payer  les  intérêts  de  sa  dette  est  d'élever  le  tarifdea 
douanes. 

Mais  comme  l?s  droits  sont  perçus  presque  tous 
dans  le  Bas-Caiiada,  cette  opération  ne  peut  se  fai- 
re sans  élever  en  même  temps  le  tarif  pour  les  ha- 
bitants de  cette  dernière  province,  qu\  a  déjà  un 
excédant  de  revenu;*  C'était  pour  ajuster  ces  su- 
jets de  difficulté!)  que  l'union  <'es  deux  Canadas  fuc 
proposée  en  1828,  et  le  même  sentiment  produit 
aujourd'hui  une  grande  anxiété  par  rapport  h  cet- 
te mes  ire  parmi  un  certain  nutnbre  de»  colons  du 
Haut-Canada.  Un  rêvent  considérable  est  per- 
çu dans  toute  cette  provinre  par  rétablisse.Tient  du 
bureau  des  postes  qui  est  commun  à  toutes  et  q^ji 
est  subordonné  au  bureau  i;énéral  des  postes  en 
Angleterre.  L'excédant  du  revenu  qu'un  rapport 
de  la  Chambre  d'A-ssemhJée  a  montré  ne  se  mon- 
ter à  pas  moins  de  £10,000  par  année,  est  trans- 
mis en  Anijleterre.  L'Assemblée  en  a  fait  un  sujet 
de  pluinie.s  graves,  fondées  sur  re  qu'une  institu- 
tion |)ubli(|ue  i-t  importante  des  Colonies  fût  entiè- 
rement réglée  et  adtninisirée  par  les  employés  et 
les  subalici nés  d'un  bureau  public  en  Angleterre, 
ât  qu'un  revenu  aussi  considérable,  prélevé  sans  le 
consentement  des  colons  d'une  manière  qui  soutire 
beaucoup  d'objections,  i'ùl  ainsi  transmis  a  la  mère- 
patrie.  Je  ne  puis  qu'avouer  qu'il  y  a  beaucoup 
de  justice  dans  la  plainte,  et  je  suis  fortement  d'o- 
pinion (]uesi  l'on  adopte  aucun  pian  de  /gouverne- 
ment fédératif  pour  ces  provinces,  on  devrait  (ion* 
ner  à  la  colonie  le  contrôle  et  le  revenu  du  bureau 
des  postes  pour  les  raisons  que  je  viens  dVxp'iquer. 
Il  y  a.  à  peine  dans  le  Bas-t^anada  l'apparence  (l'au- 
cune taxe  directe  pou  rdea  objets  généraux  et  locaux. 
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On  a  b"aii«oip  parlé  «le  celle  pxen[j[)t;on  de 'ixes 
comms  un  grand  priviléj;e  en  liiveiir  du  Bih.Cuii- 
da,  et  cominii  une  i^ran  le  preuve  de  1»  juntice  et  ue 
lu  bienvcillHnfie  de  son  ({•iiivernement.  L»  de'<crip> 
lion  que  j'ai  fiile  des  dJ^p'Hitiniis  sinsiiliè^einent 
défectueuses  relatives  A  l'exécutimi  des  devoirs  les 
plus  importants  du  gouverneiieiit  local  et  général, 
fera  voir,  je  pen«e,  que  cette  ép!tri;iie  apparente  des 
deniers  du  peuple  n'a  été  occasionnée  que  par  la 
privation  dans  laquelle  il  a  vécu  de  plusieurs  insti- 
tutions dont  toi. .PS  sociétés  civilisées  devraient 
jiHiir.  On  ne  peut  à  peine  louer  un  peuple  d'avoir 
obtenu  ft  petits  trais  une  udministratiun  de  la  justice 


grossière  et  inpirfiite.  un  finiôme  de  p  ilice,  nul 
syitëine  public  d'éducation,  nul  éclairai^e,  nul  amé- 
liorution  pjur  les  villes,  et  des  moyens  de  conimu- 
uicutioiisi  imparlots  que  la  pt-rte  du  temps,  la  dé- 
térioration causée  aux  voitures  dans  les  transports 
des  denrées  aux  mirphàs,  Ci)uleni  probablement  dix 
Pois  plus  que  lu  Ronfe ction  de  bond  chemins.  Si  les 
habitants  du  Bis-Cani  la  avaient  été  soumis  on 
ai:cou:umés  ft  se  soumettre  A  un  système  pljs  oné- 
reux de  taxes  ils  seraient  probablement  aujourd'hui 
un  peuple  plus  rinli<?.  mieux  gouverné,  plus  civi- 
lisée et  plus  conient. 


HAt'T-CAJ^ADA. 


Les  inform-iiions  que  j'ai  à  donner  sur  l'état  ac- 
tuel dt»  Hstii-Cannda,  n'ayant  pss  éié  acquises  dans 
le  cours  (le  mun  administration  de  celte  Provinre, 
seront  nécessairement  m'iins  anipies  et  moins  dé- 
taillées que  cflles  que  j';ii  soumi^eR  a  Votre  Miijesté 
relaiivfmeiii  au  Bas-Csnais.  Mon  but  sera  de  si- 
jjnaler  les  principales  causes  auxquelles  une  observa- 
tion générale  de  la  Province  m  induit  à  utribuer  les 
derniers  troubles  ;  celte  lârhe  sera  même  remplie 
avec  [jIus  de  fscililé  et  de  brièveté,  en  autant  que 
les  explications  et  les  preuves  ne  sont  pas  néces- 
saires, vu  qie  je  puis  référer  aux  détails  que  j'ai 
donnés  et  ar,x  principes  que  j'ai  posés,  en  parlant 
des  institutions  de  la  Provini-e  du  Bas-Gansda. 

Il  parHÎt  d'abord  beaucoup  plus  dilRcile  de  se  fiir- 
rner  une  idée  juste  de  l'éiat  du  Haut  que  du  Bis- 
Ciinada.  La  litrne  visible  de  démarcaiioii  qui  divise 
les  pstis  par  leur  caractère  disiinciif  de  rare,  n'ex- 
iste heureusement  pas  dans  le  Haut-Canada.  La 
querelle  est  entre  une  p'ipulation  Aiiglttise,  sinon 
Britannique.  Comme  toutes  les  querelles  de  celle 
naiiire,  elle  a  créé  non  scilemeni  deux,  nisis  plu- 
sieurs partis,  chacun  desquels  vise  à  quelques-uns  des 
iihjels  auxt^uels  un  autre  parti  0()p(isé  vise  pureille- 
meiit.  Ils  diffèrent  sur  un  point  et  ^'accordent  sur 
un  autre  ;  lc^  sections  qui  s'unissent  un  jo  ir,  s'op- 
posent forieineni  le  jour  suivant  :  et  le  parti  même 
qui  atfit  contre  un  ennemi  politique  comniun,  est  de 
fait  composé  de  oiveiscs  nuances  qui  visent  à  des 
obj'-ts  totit-à  fiii  différents  et  iiicompalibii  s.  Il  est 
bien  difficile  de  connaître  par  les  aveux  des  parus, 
le  vrai  obj"t  de  leurs  effirts,  et  encore  nioins  f ici  e 
de  découvrir  aucune  raison  asser  im;)ortaiiie  (|ui 
cxpli'Vier;iii  la  réunion  delà  masse  du  peuple,  pour 
renvers'T,  par  des  moyens  puissants,  la  forme  exis- 
tan  e  ilii  ij'>iiv(;inenienl. 

La  [)osiiion  particulière  séoijraiihiqiie  de  li  Pio- 
vince  aui/inenle  c  m-iidérahlemeiii  la  ditfif^iihé  de 
poiivùr  (lUleiiir  des  iiiforinaîion*  certaines.  Ses  In- 
biiaiils  éiars  sur  une  froniière  éieudiip,  avec  de») 
miiyens  ililfieiles  decoinmiinicaiion,  et  un  commerce 
peu  eiendii,  n'ont,  en  apparence,  aucune  unité  d'iii- 
téréis  ou  d'opiniiins.  Il  n'y  a  aucun  grnnd  centre 
dans  la  Province,  aV'-c  lequel  tous  les  partis  sont 
liés.  Cl  qu'ils  sont  dins  l'habitude  de  suivre  s.iit  en 
opinion  ou  en  <ietion.  Il  n'existe  pas  non  pus  de 
ces  relations  habiiuelles  entre  les  habitants  des  ditré- 
reiiles  uariies  de  la  Province,  qui  en  épandant  par 
mi  tous  cille  connaissance  ues  opinions  et  des  iiilé- 
rêis  te  clncun,  ren  Iraient  le  pe  iple  uni.  nn!e:''é 
l'étendue  du  territoire  et  l'isolement  de  la  ptpu!  •- 
tion  Au  lieu  de  ceci,  il  existe  (j'usieurs  peiiis  cen- 
tres loi-aux,  dont  les  sentiiienls  et  'es  iniéièts  (ou  au 
moins  ce   que   l'on  coiididère  comme  tels)  «ont  dis- 
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tincts  et  peut-être  opposés.  Il  m*a  été  dit,  par  des 
personnes  inielligenles  d'Anijleterre,  qui  ont  voyage 
par  affaires  dans  la  Province,  que  cet  isolement  des 
districts,  les  uns  des  autres,  (ip  faisait  sensiblement 
sentir  dans  les  eff  )rts  que  l'on  faisait  quelquefois  dan^ 
un  distric!  pour  obtenir  des  infi)rniations  relative- 
ment au  caractère  agricole  et  national  d  un  autre  ; 
et  que  tiitn  seulement  on  s'efforçait  de  tromner  ceux 
qui  s'enquéraient  sur  ces  sujets,  mais  même  que 
l'information  que  l'on  donnait  dans  la  meilleure  iùi, 
se  trouvait  généralement  être  incorrecte.  En  con- 
séquence, un  étranger  qui  visite  quelques-uns  de 
ces  centres  locaux,  et  qui  ne  les  visite  pas  tous,  est 
tnut-à-fait  ignorant  des  choses,  dont  une  vraie  con- 
naissance est  essentielle  pour  comprendre  exacte- 
ment la  vraie  position  des  partis,  et  l'avenir  puliliquu 
du  pays. 

La  lutte  politique  qui  a  existé  pendant  un  si  long- 
temps dans  TAssembiée  et  la  presse,  paraît  avoir 
représenté,  dans  tous  ses  phase",  les  traits  carac- 
térisiiques  de  la  partie  purement  politique  de  la  lutte 
du  Bas-Canada  ;  et  comme  elle,  elle  a  origine  dans 
une  distribiitiiui  peu  sage  du  pouvoir,  d'apiès  le 
système  colonial  de  la  Province.  Les  disputes  finan- 
cières qui  ont  si  long-iemps  agité  les  partis  opposes 
dans  le  Bis-Cannda,  furent  beaucoup  plus  facile- 
ment et  sagement  léglées  dans  la  Province  supé- 
rieure ;  et  la  lutte,  quoique  s'étendani  à  une  variété 
de  questions  plus  ou  moins  impoi  tantes,  se  réduisit 
claireni'nt  a  la  demande  d'un  Gouvernement  Exé- 
cutif responsable. 

Dans  les  dèiaiisque  j'ai  donnés  relativement  à 
l'opération  du  SI  •'  -ne  colonial  dans  le  Bas-Canada, 
j'ai  montré  l'effet  i,  "irresponsabilité  des  vrais  avi- 
seurs  du  Gouverneiii  ivaii  eu,  en  plaçant  l'autoriié 
nennanente  dans  les  mains  d'un  parti  puissant,  lié 
ensemble,  non  seulement  par  des  intérêts  de  parti, 
mais  ;i;ir  des  liens  pi'rsoiinels.  Mais  dans  aucune 
lies  Provinces  de  i'A;ii(5rique  du  Nord,  ce  système 
n'a  existé  pendant  un  si  long  tcoips,  e',  il  un  lei  de- 
gré, que  dans  le  ILiut-CaindH.  qui  a  été  loiif-iemps 
gouverné  entièrement  par  un  parti  cominniiémeiit 
désiçiie  dans  toute  la  Province  sous  le  nom  de 
"  parii  de  famille"  (fainily  compact),  nom  gui  ne 
convient  guère  plus  que  les  .lésignaiions  de  parti  le 
sont  ordinairement,  en  autant  qu'il  y  a  bien  peu  de 
liaison  de  l'afinile  entre  les  iiersonnes  oui  composent 
ce  pirli.  l'i'iidaiit  long  temps  ce  corps  d'hommes, 
qui  de  temiis  a  autre  s'est  adjoint  quelqu'un,  a  pos- 
sédé presque  tous  es  «m  ilois  iinporiaiiis,  au  moyen 
desquels,  ;  i  aussi  par  sim  influence  dans  le  Conseil 
Kxécuiif,  il  a  dirigé  tous  Ie8()ouvoiis  du  Gouverne- 
ment. Ce  parii  a  conservé  son  influence  dans  la 
Législature,  au  moyen    de    son  ascendant  datjsle 
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Consril  l.éit'mlaiir;  vt  il  a  disposé  du  i^rand  nombre 
ries  emplois  ii  teneurs  dans  (ouïr  lu  Province  qui 
(ippnilirnt  au  pHlrotiHge  du  Go  .vernemenf.  Les 
Goiiverntur»,  les  uns  «près  If  s  uuH  es,  se  ion  i  ou 
iranqiiiilinMnl  soumis  à  relie  infliunpe,  ou  bien 
oprèi  une  lutiecoune  el  siinssurcès,  oui  lai-s^  à  ce 
paiii  b.en  ortrani^é  la  ronduife  réiie  des  aiT^ires. 
Le  binr,  la  rnayistraiure,  les  hauts  emplois  de  I  é- 
jrlise  épisropale  ei  une  grande  partie  de  la  jjrofei!- 
^ion  lésale,  Ronl  reinpIiN  par  nea  adhérents  à  ce  parti  ; 
par  des  octrois  ou  des  achats,  il  a  acquis  presque 
toutes  les  terres  incultes  de  la  Province.  Ce  parti 
est  t')ut-pui^8Hnt  dans  les  bani|ues  à  chartes,  et 
jusqu'à  ces  derniers  letn(  s,  il  a  partagé  entre  ses 
membres  presqu'excluBivemenl  tous  les  emplois  de 
confiance  et  de  profit.  La  masse  de  ce  parti  est 
composée  en  ffninrie  partie  d'hiibiiants  raiifs  de  la 
Colonie,  ou  d'émigrés  qui  s'y  sont  étab'is  avant  la 
dernière  guerre  avec  le»  Etals-Unis.  Ses  princi- 
paux membres  font  partie  de  l'église  d'Angleterre, 
et  les  prétentions  de  cette  église  ont  toujours  été  ce 
oui  l'a  le  plus  distingué. 

Un  monopole  de  pouvoir  si  éteniu  et  si  durable 
ne  pouvait  pas  manquer,  dans  la  suite  des  temps, 
d'exciter  l'envie,  de  créer  le  raécontentemeni,  et  en 
dernier  lieu  de  provoquer  l'attaque  ;  et  tn  consé- 
quence une  oppUHition  s'éleva  drus  l'Assemblée  qui 
assaillit  le  parti  du  pouvoir,  en  en  appelant  à  des 
principes  de  gouvernement  populaires,  en  dénon- 
çant le  prétendu  ar^iotage  et  la  profu88i(<n  du  parti 
tifficiel,  en  fesant  des  enquêtes  sur  les  abus,  d.ins  le 
dessein  de  promouvoir  !a  réfiirme,  et  particulière- 
nient  l'économie.  La  question  de  la  plus  grande 
importance,  élevée  dans  le  cours  de  ces  contesia- 
tions,  l'ut  celle  de  la  disposition  des  réserves  du 
clergé  et,  quoique  différents  modes  de  disposer  de 
ces  terres,  ou  plutôt  des  fonds  qui  en  provena'-ni, 
furent  suggérés,  les  Réformistes  ou  l'opposition  ré- 
ussirent Irè?  généralement  d,  s  leurs  appels  au  peu- 
ple contre  le  projet  du  parti  Tory  ou  ulficiel,quiéiait 
rie  'es  dévouer  exclusivement  au  soutien  de  l'église 
épiscopale  Anglaise»  Les  Réformistes  en  agiiani 
successivement  ces  diverses  questions  d'économie, 
obtinrent  une  majorité.  Comme  presque  tous  les 
partis  populaires  dans  les  Colonies,  cette  majorité 
dirigea  son  pouvoir  avec  peu  de  discrétion  et  d'ha- 
bilité, offensa  un  grand  nombre  de  ses  commettants, 
et  étant  contrecarrée  par  le  Conseil  Législatif  et  dé- 
cidément opposé  par  toute  )'influenf  e  personnelle  et 
officielle  du  parti  en  office,  une  dissolution  la  replaça 
de  t.ou^eau  en  minorité  dans  l'Assemblée.  Ce  re- 
vers de  tortune  ne  se  répéta  pas  qu'une  fois,  cnr 
aucun  parti  ne  posséda  pour  quelque  temps  la  ma- 
jorité dans  deux  parlements  successifs.  La  présente 
Chambre  est  la  cinquième  de  ces  Chambres  d'As- 
semblée alternatives. 

Cependant  li  s  Réformistes  découvrirent  à  la  fin 
que  le  succès  dans  les  élections  ne  leur  assurait  que 
bien  peu  de  bénéfice  en  pratique.  Car  le  parti  offi- 
ciel, n'étant  point  déplacé  quand  il  ne  pouvait  com- 
mander une  majorité  dans  l'Assembée,  continuait 
toujours  à  se  servir  de  tous  les  pouvoirs  du  Gouver- 
nement Exécutif,  pour  se  renforrer  à  l'aide  de  son 
patronage  et  pour  influencer  la  politique  du  Gou- 
verneur et  du  Département  Colonial  en  Angleterre. 
Avec  sa  majorité  toujours  assurée  dans  le  Conseil 
Législatif,  il  pouvait  effectivement  contrôler  les  pou- 
voirs législatifs  de  l'Assemblée.  Il  pouvait  choisir 
ji'es  occasions  favorables  pour  dissoudre  des  assem- 
blées hostiles  ;  et  pouvait  toujours  s'assurer,  pour 
ceux  qu'il  trouvait  dévoués  à  leurs  intérêts,  la  con- 
tinuation de   leurs  siégea  pour  quatre  ans,  terme 


fixé  pni  la  loi.  Ainsi  les  Rëfiirmittes  Irnuvairni  que 
lelirs  triomphes  électoraux  ne  pouvaieut  en  auuuim 
mnnière  favoriser  le  progrès  de  leurs  vues,  tant  que 
le  Gouvernement  Exécutif  resterait  dans  les  maint 
de  leurs  adversairei".  Ils  voyaient,  avec  raincn,  que 
si  les  hauts  offices  el  le  Conseil  Exécutif  étaient  tou- 
jours romu'ii'és  par  ciux  qui  pouvaient  commander 
une  majorité  dans  l'Assemblée,  la  cnnstiiui  on  du 
Conseil  Législatif  était  une  matière  de  peu  d'impnr» 
tance,  en  autant  que  les  Conseillers  du  Gouverneur 
pouvaient  toujours  en  faire  modifier  la  composition 
pour  servir  leurs  desseins.  En  conséquence  il»  con- 
centrÈrent  leurs  pouvoirs  dans  le  but  d'obtenir  un 
Conseil  Exécutif  responsable,  et  je  ne  puis  m'era- 
pécher  de  faire  contraster  le  bon  sens  des  Rélor- 
niisles  Anglais  du  Haut-Canada  avec  la  conduite 
moins  prudente  de  la  majorité  Française  dans  l'As- 
semblée du  BHS~CanadH,  comme  iiaijparait  dans  les 
diverses  denibndes  de  changements  roistitutionnels 
faites  par  les  uns  et  les  aulre».  Dans  le  fait  tes  deux 
partis  désiraient  le  niéme  objet,  savoir,  l'extension 
de  l'influence  populaire  dans  le  Gouvernement. 
L'Assemb'ée  du  Bas-Canada  attaqua  le  Conseil  Lé- 
gislatif, corps,  dont  la  constitution  était  cer- 
tainemeni  la  plus  susceptible  d'oljeciionsihéoriques, 
de  la  part  des  partisans  des  institutions  populaires, 
mais  pour  la  même  raison,  liés  assurée  de  trouver 
de  puissants  défenseur;:  dans  la  Mère-Patrie.  Les 
Réformistes  du  Haut-Canada  firent  peu  d'attention 
à  la  composition  du  Conseil  Législatif,  el  diriséreui 
leurs  eflorts  pour  obtenir  une  altération  du  Conseil 
Exécutif  telle  qu'elle  pourrait  èfe  accordée  dans 
aucun  dérangement  dans  la  balance  constitutionnelle 
du  pouvoir  ;  mais  ils  savaient  bien  que  si  une  fois 
ils  gagnaient  possession  du  Conseil  Exécutif  et  des 
hauts  offices  de  la  Province,  le  Conseil  Législatif 
serait  bientôt  incapable  d'oilrir  aucune  résistance  ef- 
fective contre  les  réfiirmes  en  cuntemplation. 

C'est  sur  celle  question  de  la  res|)o:i8abiiité  du 
Conseil  Ëxécitifque  1°.  grande  contesixiinn  s'est 
poursuivie  long  temps  entre  le  parti  Officiel  et  les 
Réibrniistes  ;  (ar  le  parti  Officiel,  rnmn.e  (nus  les 
partis  depuis  longtemps  en  pouvoir,  ne  voulait  pas 
naturellement  se  soumettre  à  aucune  responsabilité 
qui  abrégerait  son  règne  ou  qui  entraverait  l'exer- 
cice de  son  aiiiuiité.  Opposé  à  reconnnt're  aucune 
responsabilité  envers  le  peuple  de  la  Colonie,  ce 
parti  piirait  n'avoir  donné  qu'une  souniit<sion  nomi- 
nale et  forcée  au  Gouvernement  Impérial,  se  repo- 
sant sur  l'espoir  de  s'assurer  une  indépendance  vir- 
tuelle par  cette  soumission  nominale  à  l'autorité 
éloignée  du  Dépariemen!  Colonial,  ou  au  pouvoir 
d'un  Gouverneur,  sur  la  politique  duquel  ils  étaient 
certains  d'obt<nir  une  influence  souveraine. 

Les  vues  de  la  grande  masse  d«s  Kén)rmisles 
paraissent  avoir  été  limitées,  suivant  leur  expres- 
sion favorite,  A  rendre  la  constitution  de  la  Colonie 
•'  une  exacte  copie"  de  colle  de  la  Grande-Breta- 
gne ;  et  ils  désiraient  seulement  qtie  la  Couronne 
dans  le  Haut-Canada,  comme  en  Angleterre,  con- 
fiât l'administration  des  affaires  à  des  hommes  qui 
possédassen  ila  confiunce  de  l'Assemblée.  On  ne 
peut  douter  cependant  qu'il  y  en  avait  un  grand 
nombre  qui  voulaient  assimiler  le  mbtitutions  de  la 
Province  plu'ôt  A  celles  des  Etats-Unisqu'ô  relies  de 
la  Mè'e-Patrie.  Quelques  personnes,  partiouiière- 
ment  d'origine  Américaine,  paraissent  avoir  i  ntre- 
tenu  ces  idées  dés  le  commencemeni  ;  mais  le  nom- 
bre s'en  était  beaucoup  augmenté  par  le  désespoir, 
que  ceux  qui  avaient  des  vues  plus  bornées,  avaient 
conçu  de  les  voir  mettre  à  exécution  sous  la  forme 
existante  de  gouvernement. 
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Chaque  parti,  quand  il  pinsé^lail  l'nsnenddncc,  a 
aeoiisé  ses  adversaires  d'avoir  abusé  de  leur  pouvoir 
Nur  les  fondi  publies  pour  faviirispr  des  cRpèces  d'à- 
aiol.ii{e  si  communs  dans  lesColilninsde  l'Amérique 
du  Nod,  ciiiniue  Je  l'ai  déjàdit.  C  ci  doit,  peut- 
être,  èire  attribué  A  la  ci''e»n  nuire  mentionnée  plus 
haut,  comme  auijmentaot  la  dificulté  d'obtenir  au- 
cune exacte  iulormation  sur  la  situition  réelle  de  la 
Province.  De  ces  caiiRe«,  il  est  soivent  résulté  que 
les  inembre-i  de  In  Chimhre  d'A'foemblée  se  son* 
rendus  aux  réunioni  de  lu  Léifisluture,  iijnorant  en- 
tièrement Il  nature  des  iniérëis  généraux  qui ét»ienl 
confiées  A  leurs  soin^,  et  dans  l'iiiicniion  seulemem 
de  proinou/iiir  des  objets  locaux,  et  partlculièremenl 
avec  le  désir  d'a«!iu  er  aux  cuintés  qu'ils  représen- 
taient, un  nu  district  dins  lequel  ils  avaient  dea  re- 
l.iliiiis,  une  aussi  forte  proportion  que  possible  des 
fihds  qui  étaient  ft  la  disposition  de  la  uéirislaiure. 
Dans  le  Haut-Canada,  repenJaiit,  ses  moyens  d'ob- 
tenir des  octrois  ne  fiieiit  pas  aussi  éieii  lus  que 
dans  le  Ba^-Can.ida  ;  et  les  grands  travaux  que  la 
Province  a  commencés  sur  une  échelle  étendue  et 
qu'elle  a  exécuiés  avec  bc'nucoui)  de  néglii^ence  et 
de  profosioii,  ont  laissé  si  peu  de  surplus  de  revenu, 
que  cette  Province  seule,  de  toutes  celles  de  l'Anii*- 
nque  du  Nor.l,  a  heureusement  pour  elle-même,  éié 
fircé  d'établir  un  nystème  de  cotisation  locale  et  de 
laisser  en  grande  partie  le  travaux  locaux  à  l'éner- 
g\e  des  localités  elles-mêmes,  ():i  asstire,  cepen* 
dani,  quels  nature  de  ces  grands  oivragea  et  la  ma- 
iiKjre  dont  ils  ont  éie  eon  liiits,  iiiiii  puaient  une  at- 
tention particulière  ii  des  intérêts  locaux  et  un  ■ 
'disposition  a  g'itfnnr  de  l'influeiice  de  parti.  Les 
hibiiants  des  districts  uioiiis  peuplés  se  plaisniient 
q  je  les  reven  s  (te  la  P  ovinc.e  étaient  employés  en 
travaux  qui  n'éiaeiil  que  pour  le  seul  profit  de  la 
popuiaiion  d>.'  la  fron'ière.  L'a'-geni  absorbé  par 
des  entreprises  qu'i  s  trouvaient  disproportionnées 
aux  ressources  et  aux  besoins  de  la  Province  aurait 
sulR,  dans  le  ir  opinion,  A  établir  des  moyens  prati~ 
«tables  (le  communia  ation  partout  le  pays  ;  et  ils 
avançaient,  non  sans  quelque  raison  en  a[ipareiiee. 
que  SI  ce  dernier  système  avait  été  suivi,  la  popuhi- 
lion  et  les  ressiuirces  de  !a  Provin -e  a^iraieiii  éié  as- 
Nt'i,  au^ineniées  pour  rendre  les  ouvrai^es  acin'/il  • 
iiieiil  entreprises  utiles  et  profitables.  La  nSsili- 
B^in  e  et   la  profasion  qui  piésidèrem  à  rexécutuMi 


Pendant  que  li's  partis  luttaient  ainii.    ropérniiou 
d'une  cause  entièrement  indéfienilante  de  leurs   dis- 
putes,   éleva   tout-ft-c(iiip   un    troisième   parti   iiès 
considérable  qui  commença  a  Paire  son   apparition 
parmi  les  combaitania   politiques,  A  l'époque  m^  la 
querelle  en   était  rendue  a  son  plus  haut  point.  J'ai 
dit  qu'il  n'y  a  pas  dans  le  Haut-Canada  d  animosités 
de  races  ;  il  y  a  néanmoins  une  distinction  d'origine 
qui  a  exercé   une   influence  tiès  importante  dans  la 
composition  des  parti»,  et   promet   Je  devenir  pro- 
bablement, tôt  ou  tard,  un  élément  actif  et  préémi- 
nent de  division  politique.     Le    pa^li  Officiel  et  le 
parti  Réformiste  que  j'ai   décriis    eiai'ni  tous  deux 
oomtjos'is  pour    la   plus  grande  partie  de  Canadiens 
natif-',  de  colons  Américains  ou  d'émigrés  d  ancienne 
date  ;  et   comme    une    seuiion    de  la  plus  anciennu 
popuiaiion   était  en  pouvoir,  ainsi  l'autre  section 
était  seule  k  réclamer  li  direction  des  uffiires  et  la 
possession  des  offices  de  profit  ou  d'honneur,  jusqu'à 
ce  que  l'émigration    considérable   de  la    Grsn.le- 
Uretagne,  qui   eut  lieu  vers   la  période  désastreuse 
de    1825   et    I8-J6,  changea    l'état  des    choses,  en 
doublant   suudainem' nt   la   p>pulaiionet   en  intro- 
duisant  parmi  les   anciens  concurrents  au  pouvoir 
une   nouvel'e  classe  de  perRonnes.     Néanmoins  les 
nouveaux-venus  n»>   parurent  pas  an:-itôt  ""omme 
un  parti  distinct  dans  la  politique  du  Haut-Canada. 
Un  grand  nombre  de  la   haute  classe    les  émigrés, 
particulièrement  les  officiers  à  demi-p:ii'',  qui  furent 
engagés  à  sétablir  dans  cette  province,  apparte- 
naient au  puni  tory  en  Angleterre,  et  suivant  leur 
ancenne   p'-édilectiin,  se  jeièrent  uu  côté  du  parti 
officiel   luttant  contre    les  représentants  du  peuple. 
La  mi^se  de  la  ba<se  classe  di-s  émigrés,  accoutu- 
més dans   la    métropole  à  se  plaindre  ne    la  corrup- 
tion  ei  de   la   profusion  du  gouvernement,  et  à  dc- 
iiiaiuler   la  réfirine   des  abus,  en    augmentant  l'in- 
li  ictiRi*  populaire  dans  le  corps  représenlaiif,  se  jeta 
du  <ù  é  de  ceux  qui  représentaient  le  peuple,  et  qui 
attaquaieni    le    pouvoir    oligarchique    et   les  abiis>  ; 
mais  il  y  avim   encore  une  grnn  le  différence  d'upi- 
nii'n  entre  les  dfux  partis  Canadiens,  et  ceiie  sec- 
lion  anglaise  qui  agit  quelque  temps  de  concert  avec 
chtciiu    d'eux.     Chaque   parti    Canadien,    tout    en 
dill'erant  d'opinion  sur  l'occupaion  des  pouvoirs  po- 
litiques dans  la  colonie,  désirait    presque  le   môme 
Jt'irié  d'iiidépeiidance  pra'.itjue  à  l'égard  de  la  mère- 


de  ce<    travaux,    dont    la  direction  était,  seiou  que  |  |)»trie  ;  chucun  sentait  et  chacun  montrait  dans  sa 

(•(induite  politique  une  )ilousie  contre  les  émigrés  et 
un  désir  de  maintenir  les  pouvoirs  olfi'tiels  et  les 
éniolumenis  profe-isionnels  dans  les  niams  des  per- 
sonnes nées  ou  résidantes  dcpus  loiii;  lenips  dans  la 
colonif.  Les  Bretons,  au  contraire,  A  que^uv 
na'ti  qt'ils  appariii  imumii,  parais>eiit  s'nccorder  A 
désirer  que  la  connection  avec  la  niiTe-pairie  soii 
pliij  resserrée.  Ils  dillo  eut  peu  tiiire  eux,  je 
m'imagine,  sur  le  sonhiit  d'une  esi-.è''e  de  clian- 
genienl  qui  Assimilerait  ie  gouvernement  du  Haut- 
Canada,  dans  l'esprit  c(unme  dans  la  f^>rme,  au 
n;ouvernement  d'Angleicne,  en  reieiiani  un  Exécu- 
tif u-îsez  puissant  iiour  cnirher  les  excès  populaires, 
et  en  donnant  à  la  majoriié  do  penp'e,  on  a  tels 
d'entre  eux  à  qui  les  moins  lil-eranx  confieraient 
.le~  droits  politiques,  quchne  coiiiKjje  siir  l'almi- 
nisirzlion  des  aliiiires.  Mais  le  oiniui  objet  uni- 
versel était  et  e^t  eiicire  la  ilispamion  de  ces  inca- 
pacités auxquelles  les  émigrés  Anglais  sont  S'iiei>-, 
de  manière  qu'ils  pussent  se  trouver  citoyens,  au 
lieu  d'aubains,  dans  la  terre  de  leur  adoption. 

Tel  était  l'état  des   partis   lorsque  Sir   h\  Head 
en  prenaut  les  rênes  du  gouvernement   de   la  colo- 
nie, démit  du  Conseil   Exécutif  quelques-uns  des 


l'on  s'en  plaign.iii,  confiée  princip  ilemeni  a  \  mem- 
bres du  parti  en  pouvoir,  étaient  aussi  C'insidérés 
comme  le  résultat  d'un  ilesseiii  préuie.liié,  et  étaieni 
permis,  sinon  eneouraaés,  afin  que  quelq(ies  indi- 
vidus fussent  enririiis  aix  dépens  de  la  société. 
Desciiconsiancei  aux^Uflles  je  ferai  allusiori  dans  la 
suite,  par  l'esq. telle-,  le  [)r(i/rès  ultérieur  de  ces  ou- 
vrages a  éié  arrêié,  et  les  fais  en  irmes  encojrus 
pour  es  ineitre  dans  le  présent  éiat  d'avan'-euient 
été  ren  lus  inutiles,  ont  donné  plus  de  force  h  ces 
plaintes,  el  en  outre  du  mécDiitentemenl  piiiduit  par 
tomes  ces  dépenses,  le  parti  du  gouvernement  a 
été  11  iiu  responsable  du  m  inr)ue  d'accompissement 
de  tous  ces  objeis,  ce  rpii  peut  êfe  altritiué  à  des 
causes  sur  lesqiielles  il  n'avait  pas  de  contrôle.  Mai-; 
ù  quelipie  point  que  ces  intrigue-;  aient  été  pous-ées, 
le  cours  lie  la  ciintestation  (larlementaire  du  Haut- 
Canada  n'a  pas  éié  marqué  par  celte  singulière  né- 
gligence des  grands  devoirs  d'un  corps  législatif. 
que  i'ai  remarqués  dans  les  procédés  du  parlement  du 
Bas-Canadi.  Les  statuts  du  Haut-Canada  sont 
rempli»  de  bel  es  et  utiles  mesures  de  réli>rme,  et 
présentent  im  contraste  honorable  avec  ceux  de  la 
Province  Inférieure. 
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membres  qui  élaienl  ie*  plus  (lppo^é.i  a  a  Chaiiibre 
(l'AtHeiiihee,  eliequit  inti^  mUividUH  «le  leur  buc- 
céder.  Deux  de  <ei  Mi^sleurH,  le  Dr.  Ilolph  ei 
M.  U.  U.iliiwia  étaienl  eu  eoniieclion  avei;  le  pnrii 
rélormUit,  ei  le  iroistuie,  M.  Dmin,  «luil  un  An- 
gluiv,  qui  hvuii  rempli  la  |>l"*;e  ''»!  Kt-eveur-Gené. 
lul  pendaia  quatorze  ans,  e:  juHiju'a  ro  umpb 
b'«laii  iibslenu  de  se  mêler  de  pol  llque.  Ces  Mes- 
B.eurs  firent  d'abord  quelt^ue  dilfieulié  à  prendre 
celle  char;^e,  parce  go  ilCj^crHinniiuiil  que,  comme 
il  re»iuil  mcore  trois  uiiciens  CorionlIeiH,  iU  nou- 
lieii.]i..ieni  conslainmeni  une  lulu-  dnu.eude  pour 
les  mesures  qu'ils  consntéiuieni  néceNsnires.  Un 
iureni  cependant  induiis  à  la  tut,  a  Hurimmier  leurs 
scrupules,  sur  les  lepieBenlutinn»  de  leurs  umiN, 
qu'avec  un  souverneur  qui  purais^ult  sincère  d<iiis 
ses  promf8.se:»  de  rclurm«>,  it  qui  leur  promettait 
une  pleine  confiance,  il  n  eluii  ni  généreux  ni  pru- 
dent d'insister  sur  un  nlus  qui  jiourrail  être  pris 
comme  un  soupçon  de  susincéiiié  ;  en  conséquence 
ils  accepièreni  la  charge.  L'u  des  premiers  actis 
du  gouverneui,  apiès  cette  oi>{iiiiibaliiin  de  bon 
Conseil,  fut  lu  notumiition  à  quelques  emplois  va- 
cants  d'individus,  qm  lurent  choisis  parmi  Taucien 
parti  offiriel,  ei  itn  fiaiis  avoir  pris  l'avis  de  son 
Conseil.  Ces  nominutions  furent  ailaquécs  par  la 
Chambre  d'Assemb.éi,  el  le  nouveau  Conseil,  ei 
qui  n'avait  pas  été  consulté  sur  ces  nominations 
non  plus  que  sur  u'autres  sujets,  s'apperceviini 
qu'on  le  tenait  dans  l'ignorance  de  toutes  les  me- 
sures publiques,  tandis  qu'on  altribuait  ces  mesu- 
res ';  oes  avic,  repiéseniu  privement  le  »ujet 
au  pouverneur.  Sir  Fiancis  Head  le  requit  de 
lui  liiire  une  représentation  régulière  à  ce  sujet  ; 
ce  qu'ayant  l'ail,  ils  reçurent  une  réponse  telle,  qu'il 
ne  leur  resta  ttucune  alternative  que  celle  de  rési- 
gner. Les  raisons  qui  aiueiièreiit  celie  résignation, 
lurent  le  sujet  de  communlnations  ei-tre  le  gouver- 
neur et  l'Assemblée,  et  tout  ie  pays  fut  inlurme 
des  causes  de  cette  difficulté. 

La  lutte  qui  parut  être  ainsi  comn^enoée  sur  la 
quesiion  de  la  responsabilité  du  Conseil  Kxécoiil 
fut  réellement  décidée  sur  des  raisons  bien  diffé- 
rentes. t>ir  F.  Head  qui  parait  avoir  pensé  que  le 
maintien  de  la  connexion  avec  la  Grande-Breta^jne 
dépendait  de  son  triomphe  sur  la  majorité  de  U 
Chambre  d' Assemblée,  s'engagea  dans  celte  luiie 
avec  la  délermiiiaiion  d'employer  toute  son  in- 
fluence, afin  d'îirnver  à  son  but.  Il  réussit,  dans 
le  fait,  â  préseiiier  Its  ihoses  sous  un  lei  point  de 
vue,  qu'une  grande  partie  du  peuple  s'imagina  que 
l'on  en  appelait  a  lui  pour  décider  par  ses  votes  la 
question  d'une  séparation  d'avec  la  Grande-Bre- 
tagne» La  dissolution  utit.'  sir  Francis  hasarda, 
t<jrsqu'il  crut  l'opinion  pubiique  suffisamment  pré- 
parée, répondit  pleinement  a  ses  espérances.  Les 
Bretons,  en  particulier,  furent  soulevés  par  le  dan- 
ger proclamé  de  perdre  leur  connexion  avec  la 
nière-palrie  ;  ils  funnt  indignés  de  !a  conduite  et 
des  discours  de  certains  mendues  de  la  ci-devant 
majorité  qui  leur  paraissaientindiqni-r  une  préférence 
déterminée  en  faveur  des  insiituiions  Américaines 
sur  les  Britanniques.  Ils  furent  irrités  de  l'opposi- 
tion apparente  à  l'émigration  Br  lannique,  qu'ils 
crurent  appercevoir  dans  quelques  procédés  récents 
de  l'assemblée.  Pardessus  tout,  non  seulement 
eux,  mais  un  grand  nombre  d'autres,  considéraient 
avec  envie  les  travaux  étonnants  qui  produisaient 
leurs  effets  dans  presque  tout  cet  accroissement 
merveilleux  de  richesse  et  de  popuiatiortde  l'état 
voisi.i  dj  New- York  ;  et  ils  reprochaient  &  l'as- 
semblée ce  qu'ils  couiiiiiéraient  cutnme   une  éconu- 
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mie  mal  avisée  de  «'oppiser  à  l'enlreprine  oti  à 
l'arhévfmcnl  de  semblables  travaux  qui  auraient 
proijuit,  comme  ils  le  croyaierit,  un  semblable  dé- 
veloppement des  refsources  du  Haui-Cuna.ia.  Le 
support  géiiérol  des  Breloiis  tii  terminer  eit  éltc* 
tioiis  en  l'uviur  du  uouveri.emi  nt  ;  et  quoique  de 
uraiidts  minorité^,  eu  faveur  des  ranaulais  mal- 
heiiieux,  montrèrent  la  force  que  le  paru  de  la  ré- 
forme pouvait  amener,  même  en  dépit  des  désa- 
vantagis  nous  lecpiels  il  se  tiouvait  aNirs,  eu 
conséquence  des  préjugés  momintanes  exciiea 
coiiue  lui,  et  tu  muinèie  extraordmaue  uvtc  la- 
quelle la  couronne,  par  srn  représentan*,  {larul 
prendre  part  dans  des  cuntestations  d'eiecitiiiis,  le 
rés.ilia!  fut  l'éleciioD  il'i.ne  grande  majorité  de 
ptrsoi-nes  opposées  A  la  puliiique  de  la  deiiiièrc 
Chambre  d'Assemblée.  |f 

Kt   il   est    Cependant  surprenant  que  le  but  que 
sir  1*  rancis  Head  parait  avoir  eu  en  vue,  ne  fui   («as  i 

atteint  par  ce  triomphe  appuient.  Son  objet  dans 
toutes  ses  mesures  anterieuies,  et  dans  la  nomina- 
lion  de  ses  conseillers  exécutif»,  par  lesquels  il  rem- 
plaça ceux  qui  s'étaient  retirés,  fut  évidemmeni 
de  créer,  au  moyen  du  cuiiseil,  un  |{uuverntnient 
lepiesentatif  indépendant. 

Sir  Francis  Mead  parait  vraiment  avoir  désiré, 
au  commencement  de  bon  adminisiratU'ii,  d  effec- 
tuer certaines  réformes  qu'il  croyait  être  néces- 
saires; il  voulait  arracher  le  pouvoir  sulsiiuitiel  du 
gouvernement  des  maiiis  du  paiti  qui  l'avait  pen- 
dant si  longtemps  nionii|)olise  La  démission  des 
anciens  conseillers  executils  est  la  preuve  de  ceiie 
intention  :  mas  tout  Jesiienx  qu'il  fût  de  prcmlre 
les  moyens  nécessaires  pour  se  suustiaire  A  l'escla- 
vage dans  lequel  avaient  éie  tenus  les  autres  gou- 
veineurs,  il  ne  put  pas  acquiescer  aux  den.aiulrs  iie 
la  ctiamb  e  d'assemblée  qui  insisia  sur  un  executif 
col'iiiial  vra  neiit  responsable.  Le  résultat  des 
éicciions  devait  lui  donner,  ainsi  qu'il  l'esperKii,  une 
chambre  d'assemblée  liée  à  le  su|)poiter,  comme 
lîouverneiir,  diins  l'exercice  de  l'autoriie  itidep'en- 
danie  i^u'il  avait  réclamée.  Dans  une  première 
occasion,  cependant,  où  il  euirepiit  de  protéger  un 
officier  du  gouverQem>'ni,  étranger  à  l'ancien  paru 
officiel,  contre  des  ...jsatKms,  qui  biitioumul 
fondées,  étaient  évidï^n'iuenl  faites  pour  des  raisons 
personnelles,  il  trouva  rjue  la  nouvelle  chambre 
était  même  plus  déterminée  que  l'aïuienne  à 
maintenir  ses  droiis  à  l'exercice  d'un  viai  conliûle 
sur  le  jfouvernenienl  ;  et  qu'à  moins  de  risquer  une 
nouvelle  lutte  avec  les  deux  branches  de  la  législa-  . 
ture,  alors  composée  de  matériaux  semblables,  et  f 
viriiiel!crnent  sous  la  même  influence,  il  devait  suc- 
comber. Ne  désirant  pas  courir  ce  risque,  dans 
un  !•  mps  où,  comme  il  s'''n  apperçui  sajsemeni, 
il  n'existait  aucun  parti  sur  lequel  il  pût  cjuiptei, 
pour  le  supporter  dans  celle  lutte,  il  aliandonna  ce 
point.  Quoique  le  comité  nommé  pour  s'enquérir 
lie  la  vérité  des  accusaiions  portées  contre  Mr. 
Hepburn  refusât  de  faire  un  rapport  dresse  par  ie 
piésident  du  dit  comité  (par  qui  ces  accusations 
avaient  été  faites  et  par  oui  de  fait  le  coni'té  avait 
été  nommé),  sir  Francis  Head  conseilla  à  l'individu 
en  quesiion  de  résigner  sa  charge  et  d'en  accepter 
une  autre  avec  des  émolumciiis  beaucoup  moindres. 
Depuis  cette  époque,  il  n'essaya  plus  de  mettre  eu 
jeu  l'indépendance  de  la  ciiambre,  pour  la  conser- 
vation de  laquelle  elle  venait  d'èire  é  ue.  La  con- 
séquence de  tout  cela  fut  qu<'  le  gouvernement 
se  jeta  dans  les  mains  du  parti  qu'il  avait  trouvé  en 
oflice  lorsqu'il  prit  les  rênes  du  gouvernement  et  qu'il 
avait  éloigné  par    l'un  de  ses  premiers  actes.     Le 
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pouvoir  eil  encore  <lans  les  maint  de  ce  parti  ;  et  je 
dois  dire  que  o'eat  l'opiniuti  ffénérale  que  j'tmaii  le 
pouvoir  du  pacte  de  fanaille  (  fatnily  compact  )  n'a 
été  plui  étendu  ou  plus  absolu  que  depuis  la  pre- 
mière réunion  de  la  présente  assemblée,  jusqu'à  ce 
Jour. 

L'on  peut  dire  que  le  vrai  résuliat  de  la  po- 
litique de  sir  Francis  Head  lut  de  former  cette 
vraie  influence  administrative  des  meneurs  de  lu 
majorité  de  la  legislaturei  à  laquelle  il  s'était  »i 
obii.némeni  opposé.  Les  con-<eillers  exécuiil'a  par 
lui  pommés,  qui  paraissent  n'avoir  accepté  celtt- 
chaigeque  sous  la  condition  qu'ils  ne  Neraieni 
que  des  zéros  ne  sont  donc  pas  le  vrai  tfoiiverne- 
iiient  de  la  piovincc  L'on  dit  que  les  nouveaux 
uliiuiors  du  gouvernement  que  sir  F^raneis  Head 
lira  d'en  dehors  du  cercle  de  l'éliifibilité  officielle, 
cruit^neai  beaucoup  plus  la  présente  chambre  d'as- 
«enib  ée  que  leurs  prédécesseurs  ne  redoutaient  les 
utiseinblées  réformistes  les  plus  violentes.  Cette 
cruinie  ne  se  restreint  cependunt  pai  seulement  à  la 
chambre  actuelle:  ils  sentent  que  sous  loua  les 
riippuris,  \U  ne  peuvent  s'attendre  &  rencontrer  une 
chambre  d'asiemblée  disposée  &  les  maintenir  ; 
c'est  pourquoi  ils  puraisseiit  ilésirer  un  chanijemeni 
dans  le  système  colonial  qui  puisse  avoir  l'effet  de 
les  rendre  dépendants  'lu  gouvernement  impérial 
seul,  afin  de  se  soustraire  au  contrûe  delà  législa- 
ture provinciale,  quelque  puisse  être  le  parti  qui 
obtienne  la  prépondérance  dans  l'agaernblée. 

Tandis  que  le  gouvernement  ne  possède  ainsi 
aucun  vrai  pouvoir,  la  législature,  dont  les  menturs 
ont  seuls  ce  pouvoir  entre  les  mains,  ne  commande 
pas,  sous  aucun  rapport,  autant  de  cette  confiance 
du  peuple  qu'une  législaïuie  devrait  le  faire.  Je  diis 
ceci  sans  prétendre  faire  la  moi.ndre  imputation  aux 
uieiubres  de  la  chambre  d'assemblée,  parce  qu'en 
vente,  les  circonstances  sous  lesquelles  ils  ont  éié 
élus,  ont  été  telles  qu'ils  se  sont  rendus  des  objtts 
de  soupçons  et  de  reproche  à  un  nombre  de  leurs 
compatriotes.  Ils  ont  été  accusés  d'avoir  violé  les 
cugageinenis  par  eux  pris  a  leurs  élections.  On  dit 
que  plusieurs  d'entre  eux  vinrent  en  avaut  et  furent 
élus,  comme  étant  de  vrais  réforir-  les,  quoiqu'op- 
posés  A  lu  demande  d'une  indépendance  coloniale 
qui  pût  amener  une  séparation  d  avec  la  mère-pa- 
tiie.  Il  ne  parait  y  avoir  aucun  doute  qu'en  dif- 
léreiites  places,  où  les  tories  ont  réussi,  les  électeurs 
dédiraient  seulement  élire  des  membres  qui  ne  ha- 
sardassent pas  une  lutte  avec  l'Angleterre,  en 
mktiant  au  jour  des  préientlons  qui,  d'après  la 
proclamation  du  lieiiieiiani-gnuverneur,  devaient 
être  tout-a-fait  inutiles:  ils  croyaient  élire  des 
memb'-es  qui  supporteraient  sir  Francis  Head,  dans 
les  réformes  économiques  que  le  pays  désirait  en- 
core plus  que  des  changements  politiques,  réformes 
pour  lesquelles  seules  on  avait  demandé  des  chan- 
gements politiques.  Dans  beaucoup  d'autres  occa- 
sions aussi,  (es  é'eclions  fureni  eagnées  par  l'exer- 
cice non  scrupuleux  de  l'influence  du  gouverne- 
ment, et  par  un  déploiement  de  violence  de  la  part 
des  tories,  qui  étaient  enhardis  par  l'appui  des  au- 
torités. Il  i'iii  dit,  mais  je  crois  sans  fondement,  que 
!e  gouvernement  fit  des  octrois  de  terre  aux  per- 
sonnes qui  n'y  avaient  aueun  titre,  pour  s'assurer 
de  leurs  votes.  Le  rapport  a  pris  soa  origine  de 
ce  que  des  patentes  pour  des  personnes  qui  y  avaient 
droit,  mais  qui  ne  les  avaient  pas  encore  prises, 
furent  envoyées  aux  lieux  uù  se  tenaient  les  élec- 
tions, pour  être  données  aux  individus  à  qui  elles 
appartenaient,  dans  le  cas  où  ils  seraient  disposés  à 
voter  pour  le  candidat  du  gouvernement.    L'em- 


ploi de  CM  mnyfna,  pour  Mimer  à  l'élecieur  un 
vrai  droit  de  voter  en  ftveur  d'un  parti,  doit  •lie 
considéré  plus  comme  on  acte  de  faveur  offlrieilf, 
que  comme  une  fraude  d'élecl  on.  Mais  nous  ne 
devons  pas  être  surpris  si  le  parti  qui  a  buccombé 
donne  l'interprétatioo  Ij  plus  oilieuse  A  des  ucies 
qui  y  ont  donné  quelques  raisons  ;  et  on  conçut,  en 
(îonxéquenoe,  uu  fort  lessentiiiieni  contre  les  moyen» 
|)ar  leNquels  on  croyait  que  le  repréHenlani  de  la 
couronne  avait  emporié  les  élection»,  et  celle  inter- 
vention de  Ha  p»rl  cul  par  ce  pwrli  considérée 
Roinine  une  violation  gros.tiëre  des  privilèges  conati- 
lutiounels. 

Ou  ne  doit  pas  êt-e  nurpris  que  de  tels  faits  et  de 
telles  liiipreNsioiiH  eussent  Tiffel  de  produire  dans  le 
pays  une  exispéraiion  et  la  perte  de  toute  espé- 
rance d'un  bon  gouvernement,  et  ce  désesp(>ir 
s'étendit  beaucoup  au-delà  de  ceux  qui  avaient 
succombé  au  poil.  Car  il  n'y  avait  rien  dans 
l'usage  que  les  meneurs  de  la  chambre  d'asi>eii:blée 
avaient  fait  de  leurs  pouvoirs,  pour  adoucir  le  mé- 
cimlenteraeni  excité  par  les  moyens  illégaux  que 
l'on  avait  employés  pour  les  obtenir.  Même  plu- 
sieurs de  ceux  qui  avaient  supporté  les  candiilats 
heureux,  fureni  trompés  dans  l'espoir  qu'ils  s'étaient 
liirmé  de  la  politique  que  devaient  suivre  leurs  nou- 
veaux représentants.  Aucunes  réformes  d  éco- 
nomie ne  furent  introduites.  L'assemblée  au  lieu 
de  supporter  le  gouvernement,  le  fïirça  de  te  sou- 
mettre, elle  ne  produisit  aucun  changement  dans 
les  affairts,  excepté  celui  de  remettre  en  pouvoir, 
le  pacte  de  famille  '^  family  compact.)  Sur  des  su- 
jets sur  lesquels  le  peuple  porte  beaucoup  d'intérêt, 
pomrae  par  exemple,  les  réserve»  du  cierge,  l'as- 
semblée est  accusée  d'avoir  montré  une  disposition 
d'agir  en  contradiction  directe  aux  sentiments 
connus  de  la  grande  majorité  de  ses  coustiluants. 
I^e  mécontentement  aéie  porté  à  son  comble  par  un 
acte  qui  fut  introduit,  au  mépris  de  tous  droits 
constitutionnels,  à  l'effet  de  prolonger  le  pouvoir 
d'une  majorité  qui  était  certaine  de  ne  pas  le  con- 
server apiès  un  nouvel  appel  au  peuple.  Ce  fut  un 
acte  pour  empêcher  la  dissolution  de  la  chambre 
actuelle  et  des  chambres  futures  &  la  mort  du  roi. 
Cet  acte  f^ut  passé  parce  que  l'on  s'attendait  &  ap- 
prendre la  mort  prochaine  de  sa  feue  majesté  ;  et 
cet  acte  a  de  fait  prolongé  l'existence  de  la  pré- 
sente assemblée  d'une  année  à  quatre.  L'on  dit 
que  cette  démarchi;  est  justifiée  par  l'exemple  des 
autres  colonies  de  l'Amérique  du  Nord.  Mais  il  est 
etrlain  que  celle  mesure  créa  beaucoup  de  raécon- 
lontemeni  et  fut  considérée  comme  une  usurpation 
indécente  de  pouvoir. 

Ce  fut  ce  méconteniement  général  qui  enhardit 
ceux  qui  ont  été  les  auteurs  de  l'insurrection,  dans 
une  entreprise,  que  l'on  peut  caractériser  comme 
ayant  été  aussi  follement  imaginée  et  dirigée 
qu'elle  a  été  méchante  et  traîtresse.  Cette  insur- 
reuiiiu  que  la  prudence  ordinaire  et  un  bon  gouver- 
nement aurait  dû  prévenir,  fut  prompiemeni  sup- 
primée par  l'ardeur  avec  laquelle  le  peuple  et  par- 
ticulièrement le  parti  breton,  se  rallia  auprès  du 
•îouverr.eraenl.  La  proximité  de  la  frontière  Amé- 
ricain, la  nature  du  pays,  et  le  caractère  sauvage 
et  audacieux,  joint  au  besoin  périodique  d'emploi, 
d'une  partie  de  la  population,  mirent  malheureuse- 
ment quelques  exilés  politiques  en  élal  de  continuer 
les  troubles  de  leur  pays,  au  moyen  de  bandes 
râpasses  qui  de  temps  en  temps  ont  envahi  et  voie, 
sous  le  prétexte  de  la  révolutionner.  Mais  la  loy- 
auté générale  du  peuple  a  été  prouvée  par  le  peu  de 
dispostlion  qu'il  a  montrée  à  accepter  l'aide  des    ré- 
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(ui^iés  cl  (les  tnvalàtsseiir^  élraimers,  t'i  par  Turia- 
niiniié,  avec  laquelle  ils  (nii  tous  pris  les  armes  pour 
défendre  leur  pays, 

OUi  n'ii  pi  s'assurer  au  jiisie  quelle  portion  des 
habitants  du  Hiui-C.inada  einii  p'epa>ée  à  jo'mdre 
JV/ac/cenfie  d.iiis  ses  entreprises  tram-esses,  ou  qui 
était  disposé  h  se  raiijîer  de  son  rùé.  s'il  eut  obte- 
nu un  sucrés  ninnieiiiaiiné.  Si  j'étais  inéine  con- 
vaincu qu'une  grHnde  proportion  delà  po(iulaiiiin,sc 
lût  prêtée  à  SCS  projets,  je  ne  pourrais  aiiiibiier  ces 
di^pusilio.is  fju'à  l'i  riiation  produite  par  les  causes 
temporaires  de  méconienieineni  contre  le  l'ouver- 
neineni  provincial,  que  j'ai  nientiunnées  ri-li;uit,  et 
non  a  aucun  plan  t'ormé  par  un  gininl  nunibie,  soit 
de  renverser  ies  institutions  exisuiiies,  snii  de  ch  m- 
Cer  leur  liaison  aciuclle  avec  la  Grande-Bretagne, 
pour  unejoncfion  avec  les  Etals-Unis  Je  suis 
enclin  à  considérer  les  mouvements  insurrectioniieis 
qui  ont  eu  lieu,  comme  n'indiquant  aucune  dé- 
saffection enracinée,  et  à  croire  que  le  paru  pres- 
que entier  des  réformateurs  de  cène  province,  ne 
voulait  employer  que  des  moyens  cDn»iiiuiii)nne!s 
pour  obtenir  les  réfîirnies  pour  lesquelles  il  avait  si 
liin^-temps  rt  si  pHisib!enient  combattu  avant  les 
troubles  malheureux  créés  par  la  violence  de  ijui  I- 
ques  aventuriers  sans  principes  e!  d'enthousiastes 
échaufTes. 

On  ne  peu!  cependant  pas  douter,  que  les  évé- 
nements de  l'an  dernier  ont  grandement  augmenié 
la  difficulté  de  légler  les  maux  du  Haut-Canada. 
Un  degré  de  méeoniemeni,  approchant  de  la  dé- 
saffection, a  gagne  considérablement  du  terrain. 
Les  causes  de  tiésatii'ciion  agissetit  encore  daus 
l'esprit  des  réfi>rmaieurs  ;  et  lenrs  espérances  rie 
réformes,  dans  l'eiiil  actuel  des  choses,  sont  sérieu- 
sement diminuées.  L'exaspération  causée  par  la 
lutte  elle  même,  les  soupçons  et  la  terreur  de  ce  mo- 
ment d'épreuve,  et  l'iisaiie  qu'a  fait  le  parti  triom- 
phant du  pouvoir  qu'il  a  entre  les  mains,  ont  sou- 
levé les  passions  qui  existaient  auparavant.  Il  a 
certainement  trop  paru  comme  si  la  rébellion  avait 
été  excitée  exprès  par  le  guverneinent,  et  (,ue  les 
malheureux  qui  y  avaient  pris  part,  avaient  éié  dé- 
libéreramcnt  attirés  dans  un  pièije  par  ceux  qui  sub- 
séquemment  leur  ont  infligé  une  punition  si  sévère 
pour  leur  erreur.  Il  a  aussi  trop  paru,  que  le  parti 
en  potivoir  avait  fait  usage  de  i'occasiiui  que  venait  de 
leur  otfrir  la  vraie  culpabilité  de  quelques  hommes 
désespérés  et  i.nprudenls,  pour  persécuter  et  miner 
le  parti  entier  de  leurs  adversaires  politiques.  Un 
grand  nombre  d'individus  paifiiiement  innoccHts 
furent  mis  en  prison,  cl  sourt'rireni  dans  leurs  per- 
sonnes, leurs  propriéié"!  et  leur  caractère.  Le  par- 
ti entier  des  réf )rmaieurs  fit  exposé  au  soupçon, 
et  à  des  procéduies  liarrsssaules,  instituées  par  des 
magistrats,  dont  les  penchants  politiques  lui  était 
not((e aient  opposé.  Des  lois  sévères  furent 
passée  ,  en  vertu  desquelles  des  individus  générale- 
ment respectés  furent  punis  sans  aucune  lornie  de 
procès. 

Les  deux  pe-sonnes  qui  subirent  l'extrême  peine 
de  la  loi,  avaient  en  leur  faveur  une  grand'  part  des 
sympBihies  du  public.  On  avait  sollicite  leur  par- 
don par  des  péiiiions  signées  par  pas  moins  de 
30,000  de  leurs  compatriotes.  Les  nutres  prison- 
niersfurent  détenus  en  pri-on  pendant  un  temps  con- 
sidérable. Un  grati  I  nombre  des  acteurs  subordon- 
nés de  l'insurrec'.ion  furent  sévèrement  punis,  et 
l'anxiété  publique  fut  excitée  A  son  plus  haut  de- 
gré par  l'incertitude  relativement  au  sort  des  autres, 
qui  furent  de  temps  4  autre  mis  en  liberté.  Ce  ne 
fut  que  dans  le  mois  d'octobre  dernier  que  l'on  dit» 


pnsa  de  tous  les  prisonniers,  et  qu'une  amctsti^ 
partiale  fut  proclamée,  qui  permit  à  un  grand  nombre 
de  ceux  qui  s'étaient  ssuvés  du  pays  de  revenir  en 
sûreté  o;  ns  leurs  loyers.  Je  ne  mentionne  pas  les 
raisons  qui,  dans  l'opinion  du  gouvernement  local, 
ont  fait  adopter  ces  mesures,  parceque  mon  objet 
n'est  pas  de  discuter  'a  convenance  de  cette  con  • 
duite,  mats  de  faire  voir  l'effet  qu'elle  a  eu  en  aug- 
mentent l'irritation. 

Tout  le  parti  des  réformateurs,  que  je  suis  porté 
à  considérer  contme  très  considérable,  et  qui  a  com- 
mandé de  fortes  inajorités  dans  plusieurs  chambres 
d'assemblée,  s'<  st  certainement  considéré  maltraité 
par  les  mesures  eui  ont  été  adoptées.  Il  «oit  tous 
les  pouvoirs  du  gouvernement  entre  les  mains  de 
j-es  ennemis,  ei  il  croit  voir  une  détermination  de  se 
servir  de  ces  pouvoi.-s  d'une  manière  inflexible 
cotitre  toutes  les  mesures  auxquelles  il  est  attaché. 
Les  sentiments  blessés  des  individus,  et  la  |.'o- 
litique  publique  d'un  parti  défait,  se  combinent  puijr 
répandre  une  grande  et  sérieuse  irritation,  mais  je 
ne  crois  pas  que  ceci  soit  encoie  porté  à  un  point 
qui  puisse  faire  craindre  des  mesures  violentes  pour 
obtenir  les  réformes.  Les  réformateurs  ont  gradu- 
ellement repris  l'espérance  de  regagner  leur  ascen- 
dance par  des  moyens  constitutionnels:  !a  préémi- 
nence soudaine  que  la  questiin  des  réserves  du 
cleryé  et  des  Rectories  a  encore  prise,  l'été  dernier, 
parait  avoir  augmenté  leur  influence  et  leur  con- 
fiance :  et  je  n'ai  aucune  raison  de  croire,  qu'il  y 
ait  rien  qui  puisse  généralement  et  décidément  leur 
ftire  désirer  une  séparation,  à  moins  que  quelques 
actes  du  gouvernement  impérial  ne  les  privent  de 
toute  espérance  d'obteuir  un  vrai  pouvoir  adminis- 
tratif, même  dans  lo  cas  où  ils  o*'tiendraient  enciue 
une  majnriié  dans  la  chambre  d'assemblée.  Dans 
cette  espérance,  je  crois,  qu'ils  attendront  tranquil- 
lement e  résultat  d'une  élection  générale,  qui  ne 
pourra  se  remettre  plus  tare  que  l'été  de  1840. 

Il  ne  serait  pas  bien  facile  de  représenter  le  ca- 
ractère et  les  vues  des  autres  partis  dans  la  province, 
ils  sont  si  variés  que  je  ne  vnis  pas  qu'il  pourrait  en 
résulter  aucun  avantage  si  j'expliquais  les  différentes 
nuances  d'opini(m  qui  distingi  eut  chacun  de  ces 
partis.  Dans  un  ouvrage  bien  soigtie,  qui  fit  pu- 
blié a  Toronto  avant  mon  séjour  en  Catiada,  l'on 
essaya  de  dassifier 'es  divers  parties  de  la  province 
sous  six  ditl'érentes  r.lasses.  (^nelques-tines  furent 
étroilemcni  dassifiés  d'après  leurs  opinions  poli- 
tiques, d'autres  d'après  leur  religion  et  d'autres 
d'après  le  heu  de  leur  naissance  :  ei  i!  est  clair  que 
chaque  parti,  renfermait  dans  ses  raiiL's  un  gr  lul 
nombre  qui  d'après  !e  mode  de  classiliouiKui,  pou- 
vaient aussi  bien  apparieiiir  à  un  aune  parti.  Mais 
il  est  clair,  il'ap'ès  les  r:ipnorts  ne  tous  leE  rartis, 
que  le  giiuveroeiiieni  noinina',  la  majorité  du  con- 
seil exéciiiif,  ne  itiuii  pas  ('e  la  confiance  d'un  parti 
bien  coiisi  lérable  et  que  ce  parti  est  appelé  le  parte 
lie  faniillie  (family  compact),  qui  cotnmande  la  ms- 
lorité  dans  l'une  et  l'iiiire  liran  lie  de  la  législature 
et  qu'  dans  le  fan  n'ist  inaiiiten  lit  soutenu  par  au- 
cun nombre  de  personnes  ou  aucun  parti  bien  con- 
sidérable. Personne  n'est  plus  hosii'e  à  ce  parti  que 
la  pins  grande  piriie  de  relie  grande  population  qui 
est  née  bretonne,  aux  efforts  coorai'cux  desquels 
la  conservât  oti  de  la  colonie,  I  hiver  dernier, 
est  en  partie  due,  et  qui  voient  iivec  nidignaiioii 
qu'un  monopole  de  pouvoir  et  de  profit  est  encore 
entre  les  mains  d'un  petit  parti,  qui  partit  lié  pour 
exclure  du  pouvoir  les  émigranis  bretons.  Coopé- 
rant avec  zèle  avec  le  parti  dominant  pour  repous- 
ser la  trahison  et  l'invasion  étrangère,    celle    partie 
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de  ia  population  entretient  cependant  un  mépris  (Gé- 
néral pour  le  parti  ;  et  quoique  plusieurs  des  pluH 
marquants  parmi  les  émigrés  bretons  aient  toujuurs 
agi,  et  agiDsent  encore,  en  apposition  aux  réfirma- 
tours  et  ne  partagent  pas  leurs  vue  d'un  gouver- 
nement reKponisuble,  je  suis  bien  enclin  à  penser, 
qu'eux  et  la  grande  masse  de  leurs  compatriotes 
désirent  rraiment  obtenir  un  gouvernement  rei- 
pniisable  suffisant  pour  détruire  ie  présent  monopole 
de  pouvoir  et  d'influence. 

Outre  les  raisons  de  plaintes  qui  existent  dans 
tout  le  pays,  les  habitants  bretons  en  ont  d'autres 
qui  leur  sont  personnelles.  Les  émigrés  qui  se  son) 
établis  dans  le  pays  depuis  les  dix  dernières  années, 
forment  à  peu  près  la  moitié  de  la  populalioi .  Il 
se  plaignent  que  les  C^inadiens  tout  en  désirant  pos- 
séder dans  la  colonie  les  capitaux  des  bieton-<et  leur 
travail  au  moyen  desquels  leurs  champs  sont  culti- 
vés, refusent  de  rendre  la  colonie  attracii  e  en  y  at- 
tirant l'habilité  bretonne  et  les  capitaux  Anglais.  Ils 
disent  qu'un  émigré  Anglais  au  Haut-Canada,  est 
aussi  étranger  dans  cette  colonie  britannique,  qu'il 
le  serait  s'il  ailail  aux  Eia's-Uiiis.  Il  peut  égale- 
ment acheter  et  posséder  des  terres  ou  mettre  ses 
capitaux  dan-i  le  coinmerce  dans  l'un  et  l'autre 
pays,  ou  y  exercer  son  nietiei.  Ceci  n'est,  cepen- 
dant que  l'étendue  de  ses  privilesres.  Sou  nom 
d'Auglais  ne  lui  vaut  que  peu  ou  rien  du  tout.  S'il 
est  un  Chirurgien  licencié  à  Lon  1res,  il  ne  peut  pas 
exercer  sa  profession  dans  ie  Canada,  sans  la  li'-ence 
d'un  bureau  d'examinateurs.  S'il  Prucureur 
il  faut  qu  il  fasse  une  ciéricature  de  cinq  années 
avant  dêire  admis  à  pratiquer.  S'il  est  Avocat 
il  ne  pc^nt  proflier  de  sa  position,  parceque,  quoiqu'on 
lui  permette  de  pratiquer  au  barreau,  cette  permis, 
sion  ne  peut  lui  être  d'au -un  avantage  dans  un 
pays  où  sur  dix  procureurs,  neuf  d'entre  eux  sont 
aussi  avocats.  Ainsi  une  personne  i^oi  a  éié  admise 
au  barreau  d'Angleterre  est  lorcée  de  faire  une  cié- 
ricature de  trois  années  sous  un  avocat  de   province. 

Par  un  acte  passé  dans  la  dernière  Session   on   a 
mis  des  empêchemerrts  nu  placement   des   cnprtaux 
et  à  l'établissement  de  nouvelle»  Biuques,  ce   qui  a 
eu  reflet  de  conserver  aux  Baoqu's  Hu  pivs  le  mo- 
nopole qu'elles  possèdent  et  par  l'influence  desquel 
les  Ton  dit  que  la  suprématie  poitlique  du  parti  eit 
maintenue.     D'après  le  système  suivi    relativement 
aux  terres,  un  individu  ne  peut  obtenir  sa  patente 
que  lorsqu'il  »  payé  le  montant  en  enrler  de  son  ac- 
quisition, déUi  qui  s'étend  à  qu.itre  années  si  l'ac- 
quisition a  été  faite  de  la  Couronne,  et  à  dix  ei  elle 
a  été  faite  des  terres  du  Clergé,  et  jusqu'alors  l'ac- 
quéreur n'a  pas  le  droit  de  voter.     Dms  quelques- 
uns  des  nouveaux  états  de  rAmcriquc  au  contraire, 
particulièrement  dans  l'Illiiiois,   un   individu   peut 
pratiquer    soit    comme    Chirurgien    ou    Avocat, 
presqu'aussitôt  après  son  arrivée  dans  le   pays  et  i| 
obtient  tous  les  privilèges  d  un   citoyen   après  six 
mois  de  résidence.     Un  Anglais  est   donc,   dam  le 
faii,  moins  étranger  dms  un  pays  étranger  que  dans 
celui  qui  fait  partie  de  l'empire   Britanniqtie.  Telles 
soûl  les  avant'iges  supérieuret  que  Ton  a   actuel  e- 
ment  dans  les  États-Unis,  qu'il  n'y  a    pour  un  An- 
glais que  le  sentiment  que  dans  un  pays  il  est  par- 
mi un  peuple  de  même  cigine,  sous  les  mêmes  lois, 
et  dans  une  société  dont  les  usages  et  les  sentiments 
sont  semblables  a  ceux  auxquels  il  a  été  habitué,  qu' 
puisse  l'induire  à  s'établir  en  Canada,  en  préférence 
aux  Fitats-Unis  ;  et  si  en  Canada  il   est   privé    des 
droits  qu'on  lui  accorde  dans  les  Etats-Unis,  qiioi- 
n  j'étranger,  un  ne  doit  pas  être  surpris  si  dans  bien 
>K«  cas,  M  donne  la  prétérence  au  pays  dam  lequel  on 


le  traite  davantage  comme  tin  citoytn.  Il  est  possible 
qu'il  ne  s  >  t  que  rarement  arrivé  qu'un  Anglais  ait 
hissé  le    Haut-t^anada  pour  aller  s'établir  dans  les 
Etals  Unis  en  conséquence  des  susdites  raisons   en 
particulier;  cependini  l'état  de  la   société  et   des 
sentiments  (|uelle  a  fait  naitre,  ont  été  une  des  prin- 
cipales causes  de  la  grande  étendue  de  la  ré-émigra 
tion  aux  nouveaux  Ktats  de   l'union.     Ceci   opère 
aussi,  de  manière  à  empêcher  l'émigration  d'Angle- 
terre aux  Provinces,  à  retarder  les   progrès   de   la 
Colonie,  et  à  piver  la  mère-patrie  d'un  des  princi- 
paux avantages  pour  lesquels   l'existence  des  Colo- 
nies est  désirable,  c'est.ft-savoir  le  champ  que  cela 
laisse  pour  l'emploi  de  sa  population  et    de   sa  ri- 
chesse  surabondantes.    Cependant  les    Canadiens 
natifs,  à  quelque  parti  politique  qu'ils  appartiennent, 
paraissent  être  unanimes  sur  le  désir  de  conserver 
ces  privilèges  excLsifs.     Le  système  de  législation, 
depuis  que  le  court  de  l'émigration  s'est  dirigé  for- 
tement vers  le  pays,  et  tandisque  sous  son  influence 
la  valeur  de  toute  espèce  de  propriétés  s'élevait,  et 
que  les  ressources  de  la  province  se    développaient 
rapidement  al  profitablement  (pour  les  anciens  ha- 
bitants) a  été  de  tirer  une  ligne  encore    plus    mar- 
quée entre  les  deux  classes,  au  lieu  d'effacer  les  dis- 
tinctions antérieuies.     La    loi    qui    empêche    les 
.A  voc  ils  d'Angleterre  de  pratiquer  est  d'une  origine 
récente.     L'Orateur  de   la  Chambre  d'Assemblée 
réformiste,  Mr.  Bidwell,  était  parmi  les  plus  ch»uds 
ndversaires  detou'e  modification  de  celle  loi  qui  la 
rendit  moins  rigidement  exclusive,    et    dans    p  us 
d'ime  occasion,  il    donna    sa    voix   prépondérente 
contre  un  bill  dont    l'objet    était    l'admission   des 
Avocats  Anglais  a  pratiquer  dans  la    Province  sans 
faire  une  ciéricature  auparavant.     Ce  point  est   de 
plus  d'importance  dans  une  Co'onie,  qu'il  ne  paraî- 
trait au  premier  coup  d'oeil    ft  une  personne  accou- 
tumée seulement  a  l'étal  de  société  qui  existe  en 
Angleterre.     Les    membres    de    la    profession  du 
barreau  sont  en  effet  les  meneurs  populaires,   et   la 
classe  dans  laquelle  les  législateurs  sont  choisis  dans 
une  proportion  plus  grande  que  dans  aucune  autre 
classe.    C'est  par  conséquent    non    seulement  un 
monopole  de  profit,  mais  un  monopole   très  consi- 
dér?b!e  de  pouvoir,  que  le  corps  des  hommes  de  loi 
cherche,    par    le  moyen  de  cette  exclusion,  à  s'as- 
surer pour  lui-mémes.    Nul  homme  d'un  âge  mûr 
émi^raiit  à  une  colonie  ne   pourrait  sacrifier  cinq 
ans  de  sa  vie  dans  une  ciéricature  dont  il  ne    retire- 
rait m  savoir  ni  habileté.     En  conséquence  le  petit 
nombre  d'hommes  de  profession,  qui  se  sont   ren- 
dus dans  le  Haut-Canada,  ont  tourné   leur   atten- 
tion vers  d  autres  objets,  tout    en    entretenant  un 
grand  mécontentement    contre    l'ordre    de  choses 
existant.     Et  plusieurs  qui  pourraient  y  avoir  émi> 
gré,  ne  le  font  pas,  ou  gagnent  quelqu'autre  colonie 
où  leurs  moyens  de  >  ivre  ne  sont  pas  entravés  par 
de  pareilles  restrictions» 

Mais  comme  dans  le  Haut-Canada,  en  vertu 
d'une  loi  passée  immédiatement  après  la  dernière 
guerre  avec  les  Etats,  les  citoyens  Américains  sont 
empêchés  de  tenir  des  terres,  il  est  d'une  plus 
grande  importance  que  ce  pays  oflre  autant  d'at- 
traction que  possible  aux  classes  moyennes  dispo- 
sées à  émigrer  de  la  Grande-Bretagne,  la  seule 
classe  dont  on  puisse  attendre  une  accumulation  de 
capital,  à  être  employé  à  l'acquisition  ou  a  la  culture 
des  terres.  Le  but  avantageux  de  cette  loi  peut 
être  mis  en  question,  lorsque  l'on  considère  le»  in- 
térêts de  la  Colonre  ou  ceux  de  la  .nère-palrie, 
puisque  que  la  richesse  et  l'activité  Ci  le  commerce 
qui  en  découle  pour  cette  province  auraient   été 
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beaucoup  augmentés,  si  les  avantages  naturels  du 
aoi  et  de  U  situalion  avaient  été  uftertsà  ceux  qui 
en  connaissaient  mieux  l'exlslence,  et  qui  étaient  les 
plus  capables  d'aider  à  leur  développement  ;  et  il  y 
a  beaucoup  de  raisons  d<*  croire  que  Tincertitude 
des  titres  que  plusieurs  Américains  posliédent  sur 
des  terres  où  ils  se  sont  fixés  depuis  la  passation  de 
celte  loi,  a  été  la  principale  cause  de  (beaucoup  de 
cette  déloyauté,  ou  plutôt  de  cette  loyauté  attiëdie, 
montrée  par  la  population  du  District  de  rOue:>t. 
Mais  lorsque  cette  exclusion  a  été  résolue,  du 
uioiiis  il  aurait  été  sage  d'éloigner  tout  ce  qui  pou- 
vait entraver  l'introduction  de  ceux  pour  qui  les 
terres  étHient  destinées,  au  lieu  de  leur  fermer  les 
principales  avenues  des  richesses  et  de  la  distinction 
par  un  esprit  de  petite  jalousie  provinciale. 

Cependant  la  grande  question  pratique,    sur    la- 
quelle ces  différents  partis  ont   été    longtemps  en 
débats,  et  qui  est  devenue  encore  depuis  quelques 
mois  la  principale  matière  de  discussion,    est   celle 
des  réserves  du  clergé.     La    décision   prompte   et 
satisfaisante  de  cette  question  est  essentielle  à  la  pa- 
cification du  Canada,  et  comme  c'était  une  des  plus 
importantes  questions  rélérées  A  mon  investigation, 
il  est  nécessaire  que  je  la  traite  d'une  manière  com- 
plète, et  que  je  Il  hésite   pas    à    faire  connaître  le 
point  de  vue  sous  lequel  elle  s'est  présentée  à  mon 
esprit.     Cette    dispute    existe    depuis    longtemps. 
Par  l'acte  consiiluiionnel  une  certiiine  portion  des 
terres  dans  chaque  Township  fut  mise  à  part  pour 
le  soutien  du  Clergé  prolestant.     Dans  cette  partie 
du  rapport  qui  traite  de  la  régie  des  terres  incultes, 
le  mal  économique  qui  est  résulté  de  cette  appro- 
priation du  territoire  est  pleinement  détaillée;  et  la 
dispute  actuelle  n'a  rapport  qu'a    l'application   et 
non  au  mode  de  prélever  les   fonds   que    l'on  tire, 
par  U    vente    des    réserves   du    Clergé      Sous  le 
terme  "  Clergé  Protestant,  "  le  clergé  de   l'Eglise 
d'Angleterre  a  toujours  prétendu    à    la  jouissance 
exclusive  de  ces  revenus.     Les  membres  de  l'Eglise 
d'Ecosse,  prétendent  avoir  le  droit  d'être  mis  sur  le 
ntème   pied    que  l'Eglise  (d'Angleterre  et    ont  de- 
mandé que  les  revenus  fussent  également  divisés 
entre  l'une  et  l'autre  Eglise.     Les  diverses  domina- 
tions de  dissidents   protestants,    prétendent  qu'ils 
sont  inclus  dans  le  n>ême  terme,  et  qu'une  division 
égale  de  tous  ces  revenus  devrait    être    faite    entre 
tous  ceux  qui  n'appartiennent    pas  à    lEglise    de 
Kome.      M<4is    une    grande      partie        de    toutes 
les    dénominations    protestantes    et     les     Catho- 
liques nombreux    qui  habitent    la    Province,   pré. 
tendent  que  -Je  semblables    préférences  en  faveur 
d'une  religion,  ou  même  en  f.iveiir    de    toutes    le» 
sectes  Protestantes,  seraient  très  inconvenables  et  ont 
demandé  ou  qu'une  distribution  éga  e  de  ces  fonds 
fût  faite  à    toutes  les    croyances    quelconques,    ou 
ont  demandé  que  des  mesures  fussent  adoptées  pour 
qu'il  fût  laissé  a  chaque  secte  religieuse,  à  soutenir 
son  propre  clergé  ;  de  rappeler  ou  mettre  de  côté 
la  loi  à  ce  sujet  et  d'appliquer  les  revenus  des  ré- 
serves du  (-lergé  ai;x  dépenses  générales  du  gouver- 
nement, ou  au  soutien  d'un  système  général  d'Edu- 
cation. 

Ceux  qui  favorisent  ces  divers  projets  ont  long- 
temps contesté  les  uns  contre  les  autres  dans  la 
Province  et  ont  considérablement  embarrassé  le 
gouvernement  Impérial  par  des  appels  cunstaiits  à 
sa  décisioiu  Le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies 
a  préféré  laisser  à  la  Li'gislature  Provincide  cette 
décision,  s'obligeani  défaire  tout  son  po!isible  pour 
la  fairei4,nctionner  par  le  gouvernement  Impérial. 
Deux  Billi  ont  en  conséquence  été    pasiés  par  la 


Chambre  d'Assemblée,  par  IcsqueU  ces  fonds  ali^ 
raient  été  appliqués  à  l'Éducation  en  général,  mais 
l'un  et  l'autre  de  ces  Bills  ont  été  rejetés  par  le 
Conseil  Législatif. 

Pendant  ce    temps-là,    néanmoins,  quoiqu'une 
grande  irritation  eût  été  causée  par  les  prétentions 
exclusires  de  l'église    d'Angleterre,  et  la  faveur  du 
gouvernement  exercée  envers  une    seule,  et   petite 
communauté  religieuse,  le  clergé    de    cette  église, 
tout    stipendié   qu'il    était,    n'était  pas  un   clergé 
dominant.     Ils  avaient  une  beaucoup    plus  grande 
portion  des  deniers  publics  que  le  clergé  d^aucune 
autre  dénomination  ;  mais  ils   n'avaient  ni   privi- 
lèges exclusifs,  ni  autorité,  excepté  ce  qui  pouvait 
découler  de  l'exécution  elTective  de  leurs    devoirs 
sacrés,   ou  de  l'énergie,  de   la    capacité  ou  de  l'in« 
fluence    des  membres  de  leur  corps.     Mais  le  der- 
nier acte  public  de  Sir  John    Coiborne,  avant  de 
quitter  le  gouvernement  de  la  province  en   i835, 
qui  fut  l'établissement  des  cioquaiite-sept  rectorats 
(rectories)f  a  complètement    changé    l'état    de  la 
question.     Il  est  eiitendt:  que  chaque  recteur  jouit 
de  '.ous  les  privilèges  spirituels  et  autres  posbédés 
par  un  recteur  eu    Angleterre  ;  et    quoiqu'il    n'ait 
pas  droit  d'exiger  la  dîme,  (car  ceci  même  a  été  ints 
en  question)  il  est  sous  tous  les  autres  rapports  pré- 
cisément dans  la  même  position  qu'un  ministre  de 
l'église  établie  en  Angleterre.     Ceci  est  regardé  par 
tous  les  autres  ministres  de   religion  dans   le   pays 
comme  les  ayant  rabaissés  à  une  p>  8<tioii  d'intériuri- 
té  légale  vis  &-vis  du  clergé  de  l'église  d'Angleterre  ; 
et  a  causé  une  vive  agitation.  Dans  l'opinion  de  plu- 
sieurs personnes  ceci  a  été  la  principale  cause  qui 
a  prédisposé  a  l'insurrection  récente,  et  c'est   une 
cause   permanente  et   continuelle  «le   mécontente- 
ment, ei  l'on  ne  doit  pas  en  être  surpris.    L'église 
d'Angleterre  dans   le    Haul-Caeada,    en  cunptant 
dans  ses  rangs  tous    ceux  qui    n  appartiennerit   pas 
aux  autres  sectes,  se  représente  comme    étant  plus 
nombreuse    qu'aucune    autre     déncniination     de 
Chrétiens  dans  ce  pays.    Toutefois,  iiièuie  en   ad- 
mettant la  justesse  du   principe   aur  lequel  cette 
énumération  est  calculée,  et  en  accordant    à   cette 
église   tout  ce  qu'elle  prétend   sur  cet  objc!)    le 
nombre  de  ses  adeptes  ne  pourrait  pas  montci  a   un 
tiers,  probablement  pas  un  quart,  de  U  population. 
On  ne  doit  donc  pas  etpérer  que  les  autres   sectCS» 
trois  du  moin»,  les  Méthodistes,   les   Presbytériens 
et  les  Catholiques,  qui  prétendent  être  individuelle- 
ment plus  nombreux  que  l'église  d'Angleterre,   ae 
soumettront  palitibemeiit  à  la    suprtinaiie    qui  est 
ainsi  donnée  a  cette  dernière.    Et  il   est   également 
naturel  que  les  dissidents  Anglais  et  les  Catliuliquc» 
Irlandais,  se  rappelait    la  position  qu'ils  ont   occu- 
pée dans  la  métropole,  et  la  longue  et  pénible  con- 
testation à  l'aide  ilc  l^iquelle  iU  ont  obtenu  1  égalité 
imparfaite    qu'ils    possèdent    iiiainteuaot.  refusent 
d'acquiescer  pour  eus-nicines  à    la   création   d'un 
semblable  établissement  dans  un  nouveau    pays,  et 
de  laisser  ainsi  ti  leurs  enfants  une  liille   aussi  ardue 
et  aussi  cruelle  que  celle  â  laqiellf  ils  ont    échappé 
si  imparfaitement  et  à  une  époque  si  récente. 

Sans  cet  acte,  il  aurait  été  possible  quoique 
hautement  impoliliqiie,  de  laisser  les  réserves  du 
Clergé  '•nr  leur  ancien  pied  tout  indéterminé  et 
imparfait  qu'il  tût.  M^is  la  question  de  l'appli- 
cation de  ces  biens  doit  être  mainlenaiit  rég  ée  si 
l'on  désire  que  la  province  soit  exempte  d'agitaiiou 
vi' lente  et  dmigereuse.  En  eflel,  toute  cette  con- 
troverse, qui  avait  été  en  grande  partie  suspendue 
par  l'insurrection,  fut  ranimée,  dans  le  cour>  de 
l'Automne  dernier,  avec  plus  de  chaleur  que  jamais 
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par  l'opposition  la  pi  .s  inopportune  dans  la  colonie  (celui  de  l'étrlise  d'Angleierre  en  égard  A  sa  constitu 
des  opinions  des  ofÉciers  Anglai!4  en  lui  de  la  Cou-  liun  ;  car  le  caiavière  dit^iinclifde  cet  établissement 
ronne  en  f  iveur  de  la  légalité  de  l'établissiement 
des  rectorats.  Depuis  cette  période  la  question  .a 
de  nouveau  absorbé  l'attention  publique;  et  il  est 
lout-à-tait  clair  que  c'est  sur  ce  poiut  pratique  que 
l'issue  doit  être  jointe  tôt  ou  lard  sur  toutes  les 
questions  constitutionnelles  dont  j'ai  déjà  parlé. 
Je  sais  bien  qu'il  y  en  a  quelques  wii»  qui  re- 
présentent l'agitation  de  crtte  i  ueslion  coinnie 
le  simple  résultat  de  son  présent  caractère  indé- 
terminé, et  qui  prétendent  que  >\  les  privilèges  de 
l'égli^^e  d'Angleterre  à  l.i  jouissance  exclusive  de 
ce  domaine  étaient  établi»  par  le  parlement  im- 
périal, tous  le»  pHrti»,  malgré  leurs  prétentions 
actuelles,  et  malgré  leurs  anciennes  paiiites.  ac- 
qniesieraient  a  un  arrangement  qui  serait  alors 
inévitïble.  Ce  pounail  être  le  cas  si  l'établissement 
dune  église  dominante  était  inévitable;  mais  il 
n'est  pas»  nécessaire  de  rcmarquei  que  dans  le  voisi- 
nage immédiat  des  Etats-Unis,  et  avec  leur  exemple 
devant  les  yeux,  le  peupe  du  Canada  n'envisa 
gérait  pas  ainsi,  aucune  injustice,  réelle  ou  ima- 
giiiaire  causée  et  siipponée  par  une  domination 
britanniq  le.  Le  ré-ultat  d'aucune  détermination  de 
la  part  du  gouvernement  de  la  législature  bri 
tannique  qui  donnerait  a  une  secte  l'ascendanceet 
la  supériorité,  serait  dénature,  il  esta  ciaindre, 
non  pas  à  assurer  cette  secte  favorite,  mais  a 
risquer  la  perte  de  cette  colonie,  et  en  maintenant 
les  prétentions  exclusives  de  l'église  d'Angleterre, 
&  hasarder  une  des  plus  belles  possessions  de  la 
couronne  britannique. 

Je  suis  obligé  de  dire  qu'il  règne  certaines  idées  et 
nne  unanimité  d'op  nions  sur  la  question  des  éiiiblis- 
seinentsecclesiasiiques  dans  la  pailie  septenlriunale 
du  continent  de  l'Amérique,  qu'il  sers  pruiieni  de 
ne  pa«  oublier  iIhiis  le  règlemem  <ie  cène  qi  esiion. 
La  supériorité  de  ce  qui  est  ai),f  é  "  le  principe  vo- 
lontaire" esr  une  question  sur  iiiquelle  je  puis  pres- 
que «lire  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  d'opinion  dans 
les  Eiai—Unis  ;  et  il  ne  peut  être  né  que  sur  ce 
point  comme  sur  il'auires,  le  retenii-isemtnt  de  la 
pensée  dominante  dans  l'umon  a  exercé  une  influence 
très  considérable  dans  les  provinces  voisines.  Des 
circonstances  semblables  ont  eu  aussi  l'efTel  d'accou- 
tumer le  peuple  des  deux  pays  à  regarder  celle 
quesiioii  sous  un  po;iu  d.'  vue  bifr.  diflereii  de  relui 
sous  lequel  elle  est  eiivisHgée  dans  l'ancien  monde  ; 
et  la  niture  île  la  qm-stioii  est  a  li    vérité    eut  ère- 


ment  ditféienie  dans  les  vieux  et  dans  les  nouveaux 
pays.  Le  droit  appaieni  que  le  temps  et  la  cuuiume 
donnini  au  soit'on  d'une  insiii'ition  ancienne  et  res- 
l.cciée  ne  peut  point  exis'er  dans  une  contiée  ré- 
cernuK'iit  établit',  nù  tout  est  nouveau,  et  la  l'éia- 
blisseiii;  Il  d'une  Ci/iise  dominant»'  est  une  création 
de  privilèges  exclusil'ii  en  faveur  d'une  dénomination 
rplijjieusu  qui  compose  une  petite  mimiriie  au  milieu 
de  plusieurs  autres  dénominations,  aux  dépens  non 
(.l'uletneiit  de  la  majorité,  mais  de  plusieurs  inino- 
1  liés  aussi  eonsidérab  es.  L'église  aussi,  que  l'on 
propose  de  faire  ret-ibucr  par'l'élat,  est  l'église 
des  plus  riches  citoyens  et  celle  qui  peut  mieux  pour- 
voir pour  elle  même,  et  qui  a  le  moins  de  pauvres 
auxquels  doit  être  aonnée  graïuitemenl  l'insiruction 
religieuse.  Une  autre  con>ideraiion  qui  distingue 
les  nioiil's  d'après  lesquels  celte  question  doit  être 
décidcc,  et  dans  les  pays  anciens  et  dans  les  nou 
veaux,  cnn-iste  en  ce  que  l'éint  de  société  dans  ces 
derniers  ii'et.t  pn.s  susccptib'e  de  l'organisation  né- 
cessure  pour  renire  efficace  aucun  élabli-semeni 
ecclésiastique  quelconque,  (t  plui    piriiculièremtDl 


consiste  dans  son  clergé  paroissial.  Les  services 
d'un  clergé  (.uroissial  sont  presque  inapplicapables 
dans  une  colonie  où  la  popiilation  change,  et  se  meut 
tous  les  jours  et  est  répandue  sur  une  grande  éten- 
due de  territoire.  Dans  ce  cas  il  fiut  plutôt  avoir 
des  missions  que  des    cures    paroissiales. 

Une  ob|ectiiin  encnre-plus  forte  à  i'éiab'is  ement 
d'une  église  établie  dans  cette  colonie,  est  que  non 
seulement  les  ireiiibres  de  l'église  d'Angleierre  ne 
sont  malmenant  qu'une  faible  minorité  ;  mais 
en  amant  que  la  mRjoriië  des  émigranis  ne  sont  pas 
membres  de  cette  é-fliee,  cette  disproportion  augmen- 
tera au  lieu  de  disparaître  à  l'avenir.  La  masse 
des  habiianis  bretons  viendra  soit  ne  la  classe 
iiuiyenne  de  la  Grande-Bretagne  ou  de  la  classe  la 
plus  pauvre  de  l'iilande  ;  ces  derniers  appnrlienrent 
presque  exclusivement  ft  !a  religion  catholique  el  les 
premiers  appartiennent  son  à  l'église  Presbytérienne 
d'Ecosse  ou  sont  des  dissidents  Anglais. 

Il  est  très  important  que  celte  question  soit  réglée, 
et  qu'elle  le  son  de  manière  ft  contenter  la  majorité 
du  peuple  de->  deux  Canadas,  qu'elle  regarde  éga- 
lement. Et  je  ne  connais  aucun  moyen  d'arriver 
à  ce  but  qu'en  rapDelant  cette  partie  de  l'aaie  impé- 
rial qui  a  rapport  à  l'applicaiion  des  réserves  du 
clergé,  et  ues  revenus  eu  provenants,  d'abandonner 
la  dispositiim  d**  ces  revenus  aux  législatures  locales 
et  d'acquiescer  aux  mesures  que  ces  législatures 
adopteront  à  cet  effet .  Ce  que  j'exprime  à  re  sujet, 
explique  suflisarament  la  conviction  où  je  suis  que 
si  un  n'adopte  pas  ma  suggestion,  la  cause  la  plus 
funeste  des  dissentions  ne  sera  pas  détruite. 

Je  crois  aussi  de  mon  devuir,  dans  celle  proi/ince 
comme  dans  la  province  inférieure,  d'appeler  une 
attention  spéciale  à  la  ligne  de  conduite  qui  a  été,  et 
qui  devrait  être  tenue  vis  à-vis  de  la  nombreuse  po- 
pulation caiholique  de  lu  province.  Sur  ce  sujet  j'ai 
reçu  des  plaintes  (le  l'existence  généralement  d'un 
esprit  d'intolérance  et  de  malveillance  contre  toutes 
les  personnes  de  celle  croyance,  auxquelles  je  suis 
:bligé  de  donner  un  grand  crédit  k  cause  de  la  haute 
respeclabiliié  et  de  l'indubitable  loyauté  de  ceux  par 
qui  les  plaintes  ont  été  faites.  L'évêque  McDonnelî, 
le  vénérable  évêqii<*  catholique  de  Kingston,  el  Mr. 
Manahan,  M  P.  P.  pour  le  comté  de  Hastinga,  ont 
fiit  des  représentations  dans  des  lettres,  qui  seront 
données  dans  l'appendice  de  ee  rapport.  Les  caiho- 
liquesconstitiieiii  au  moins  un  cinquième  de  toute 
le  poouliiiiin  du  Haut-Canada.  Leur  loyauté  s  est 
monirée  universtliemeii!  et  sans  équivoque  lors  de 
la  de-uière  rébe-llion.  Néanmoins,  on  dit  qu'ils  sont 
entièrement  exclus  de  toute  participation  dans  le 
gouvernement  du  pays,  et  dans  le  patronage  à  sa 
disposition.  *'  Dans  le  Haut-Canada,  dit  AJr.  Ma- 
nahan, il  n'y  a  jamais  en  un  Irlandais  catholique 
romain  conseiller  exécutif  nu  légiclatif,  il  n'en  a  ja- 
mais été  nommé  un  seul  non  plus  à  aucune  situation 
publique  d'éinolnmeuis  et  de  profil  Uans  la  colonie." 

Les  Irlandais  Ciiiholiqups  sp  l'Iaicnent  hnutemenl  et 
justement  do  l'existence  de  l'Orangienie  dans  telle  tu- 
lonie.  Us  sont  ju-teineiit  iiuliii'if^.s  que  dans  une  pro- 
vince que  leur  loysuiù  et  leur  bravoure  ont  matérielle- 
ment uontribné  à  t^auverileiirs  guntinieiit  ssoient  oulrugén 
parles  Bymboles  et  les  processions  de  celle  assocmiion.  Il 
est  aasoj;  diflicile  de  comprendre  la  nature  et  l'onjet  do 
l'Uinngi^me  tin  peu  anomal  du  HiiUtCunaca.  Ses 
membres  font  profesaiciii  de  leur  désir  de  maintenir  la 
religion  proif  9innte,  mais  do  ne  nourrir  aucun  oenti- 
mciits  d'ioi')l<5rancu  envers  leurs  compatriotes  catlioli- 
'nue»,  qui  sont  les  maïquca  dislinctive»  des  oraiigistet 
irlandaie.    Us  piétendent  que  leur  principal  objet,  au- 
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quel  le  maintien  de  l'église  d'Angleterre  est  secondaire, 
pBt  de  conserver  la  connexion  avec  la  Grande-Bretagne. 
Ils  ont  assermenté,  dit-on,  plusieurs  catholiques  igno 
ranig,  pour  fuire  partie  de  leur  corps;  et  à  leurs  dîners 
pnbUcP,  après  avoir  bu  à  la  "  pieuse,  glorieuse  et  im- 
mortelle mémoire,''  avec  l'accompagnfment  ordinaire 
d'injures  contre  les  catholiques,  ils  proposent  la  «anté 
de  révêqiie  catholique  McDonnell.  Il  paraîtrait  que 
leur  grana  dessein  a  été  d'introduire  les  cerémoniee  plu- 
tAt  que  les  maximes  de  l'Orangisme  ;  et  les  chefa  espè- 
rent probablement  se  servir  de  cette  espèce  de  conspira- 
tion permanente  et  d'organisation  illégale  pour  gagner 
du  pouvoir  politique  pour  eux-mêmes.  Dans  le  fuit  le« 
caihnliques  paraisfent  à  peine  voir  cette  institution  avec 
plus  dejalousie  que  les  réformiste»  de  la  province.  C'es' 
une  inetitutio»  'ory  irlandai.-e,  dont  le  but  est  plus  po- 
litique que  religieux.  Les  Irhndais  Catholiques  qui 
ont  été  initiés  s'y  sont  introduits  principalement  à  cause 
de  son  prétendu  caractère  national,  et  probablement 
avec  au98i  peu  d'égnrd  aux  objets  politiques  que  reli- 
gieux qui  y  sont  attaché?.  De  plus  l'organisation  de  ce 
roros  donne  à  ses  chefs  l'exercice  d'une  puissante  in- 
fluence sur  la  popuioce  ;  et  il  est  prétendu,  <ju'à  la  der- 
nière élection  générale,  les  tories  ont  réussi  à  gngner 
plus  d'un  siège  par  le  moyen  de  la  violence  de  cetie  po- 
pulace organmee  ainsi  placée  à  leur  disposition.  Ce 
n'est  pas,  à  la  vérité,  à  la  dernière  élection  seulement 
que  le  succès  du  candidat  du  gouvernement  a  été  attri- 
bué à  l'existence  de  cette  associntion.  Dans  des  élec 
tions  précédentts,  spécialement  dans  celle  du  Comté  dn 
LeeUs,  on  assure  que  le  retour  du  député-grand-miiitre 
et  du  procureur-$!éuéral  d'alors,  son  rollè^ne,  doit  être 
attribué  aux  moyens  d'un  rassemblement  violent  et  tu- 
multueux d'Orangietea,  qui  empêchèrent  les  voleurs  liu 
côté  opposé  de  s'upprocher  du  poU.  En  coi.réqnt  ncedr 
ceci  et  d'autres  outragée,  l'Assemblée  présenta  une 
adresse  à  Sir  Francis  Head,  suppliant  "  qu'il  pût  à  Son 
Excellence  d'informer  la  Chambre,  si  le  Gouvernement 
Provincial  avait  piis,  ou  était  décidée  prendre,  aucune 
démarche  pour  prévenir  ou  décontenancer  les  proces- 
sions publiques  des  Sociétés  Orangistes,  ou  pour  eropê- 
rher  la  furniation  et  la  continuation  de  pareilles  Socié- 
té'-" A  cette  adresse  le 'jouverneur  fit  la  réponse  sui- 
vante :  *'  Le  gouvernement  de  cette  province  n'a  poini 
pria,  et  n'ei>t  point  décidé  à  prendre  aucune  démarche 
pour  prévenir  ou  pour  empêcher  la  formation  et  la  con- 
tinuation de  pareilles  Sociétés."  Il  est  à  présumer  que 
ce  qui  donna  lieu  à  cette  réponse,  est  la  croyance  dans 
aquelle  était  Sir  Francis  que  ceo  accusations  d'outrages 
et  de  violences  qui  faisaient  le  sujet  ;ie  l'arresse  étaient 
tausses.  Mais  il  n'est  pas  ■nrprenani  que  l'existence 
d'une  telle  Société  offensant  une  classe  par  son  mépris 
hostile  centre  leur  religion,  et  une  autre  classe  par  son 
opposition  violente  à  sa  politique.  Société  qui  avait  été 
sanctionnée  par  le  Gouverneur,  selon  leur  opinion,  à 
cause  de  ses  tendances  politiques,  n'excitât  au  sein 
des  deux  classes  un  profon!  seniimeni  d'indiuiintion,  ei 
n'augmentât  sérieusement  la  méfiance  qui  existait  en- 
vers le  gouvernement. 

En  addition  à  l'irritation  créée  par  la  position  des  par- 
tis, par  les  causes  particulières  de  querelles  auxquelles 
j'ai  fait  allusion  et  par  les  actes  du  gouvernemeii'.  du  lu 
Colonie  qui  privent  le  peuple  de  lous  le^  moyens  de  par- 
venir à  un  arrangement  des  disputes  qui  avaient  a^iié  le 
payjetdo  redresser  les  ab'is  existant  dans  lus  instiui- 
tloriB  et  dans  l'iiilministration  de  la  Provinco,  il  existe 
des  causes  permiiientes  de  niéi  ontcnti'ment,  résulian; 
l'opposition  que  l'on  fait  aux  progrès  indusIriiiU.  Il 
n'existe  aucun  iiioyeii  df  dévilopper  les  reèsmirces  du 
pays,  et  de  promouvoir  et  de  maint<!nir  lu  civilisation  du 
peuple.  L'administration  générale  tie  la  justice,  il  est 
vrai,  paraît  êir»)  préférable  diins  le  Haut  à  c..'lle  qui  rè- 
gne dans  le  Bas  Caiiaila.  Elle  y  est  portée  à  la  porte  de 
chacun,  par  un  système  de  tiniuits  et  il  existe  encore  de 
l'honnêté  dans  les  Jurys.  Mais  il  y  a  des  plainteB  uni 
versellea  contre  la  réunion  des  fonciiona  politiques  et  jn 
diciairea  danp  la  personne  du  Juge-en-Clief,  non  parre- 

3ue  l'on  soupçonne  la  manière  dont  ce  Juge  B'acquitte 
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bordonné!>,  et  à  cause  des  dispoiittons  factieuseâ  qui 
leur  sont  attribuées.  On  fait  au.'si  des  plaintes  sembla- 
bles à  celles  que  j'ai  déjà  mentionnées  dans  le  Bas  Ca- 
nada, contre  le  mode  suivi  pour  nommer  les  Shériis.  On 
prétend  qu'ils  sont  choisis  exclusivement  parmi  les  amis 
>it  les  hommes  dépendants  du  parli'dominar.:  ;  que  l'on 
n'exige  d'eux  que  des  garanties  bi^n  insuftisantes,  et 
que  le  montant  des  sommes  provenante?  des  exécutions 
et  ventea,  que  l'on  représente  comme  malheureurement 
trèj>  considérable  dans  cette  province,  reste  dans  leurs 
mains  pour  une  année  au  moins.  Four  des  raisoas  aussi 
que  j'ai  spécifiées  dans  mon  rapport  sur  le  Bas-Canada, 
la  composition  de  la  magistrature  paraît  ê ire  une  cause 
sérieuse  de  troubles  et  de  mécontentement. 

Mais  indépendamment  de  ces  sources  de  plaintes, 
y  a  encore  les  empêchements  que  j'ai  mentionnés.  Une 
portion  très  considérable  de  la  province  n'a  ni  chemins, 
ni  bureaux  de  poste,  ni  moulins,  ni  écoles,  ni  églises. 
Les  gens  peuvent  recueillir  assez  pour  leur  propre  sub- 
sistance,  et  même  pour  jouir  d'une  abondance  grossière 
et  peu  confortable,  mais  ils  peuvent  rarement  acquérir 
des  richesses  ,  et  le?  riches  propriétaires  ne  peuvent 
faire  autrement  que  de  laisser  leurs  enfants  grandir  dans 
l'ignorance  etjla  rusticité,  et  occuper  une  position  mo- 
rale ;  mentale,  et  sociale  beaucoup  au  deiieous  de  celle 
qu'ils  avaient  eux-mêmes.  Leurs  moyens  de  communi- 
cation entre  eux  et  avec  les  principales  villes  de  la  pro- 
vince sont  limités  et  ineertaiiis.  A  l'exception  de  la 
classe  ouvrièie,  presque  t.)us  les  émigrés  qui  sont  arri- 
vés dans  les  dix  dernières  années  sont  plu*  pauvres  à 
piésent  qu'ils  ne  l'étaient  au  moment  de  leur  arrivée 
dans  In  province.  Il  n'y  a  aucun  sys'èmo  de  cotisations 
locales  propres  à  avancer  les  moyens  de  coroniunicaiion  ; 
et  les  fond»  vo'és  de  temps  en  temps  pour  cet  objet,  se 
trouvent  d'après  le  système  aciuei  à  la  disposition  delà 
Chambra  d'Assemblée,  qui  représtnie  plus  particulière- 
ment les  iniérêts  des  districtii  les  plus  populeux,  et  que 
l'on  accuse  d'avoir  principalement  eu  vue,  dans  ses  oc- 
trois, d'agrandir  l'influence  de  ses  membres  auprès  de 
leurs  constituant*.  Ces  fonds  ont  été  conséquemment 
presque  toujours  appropriés  dans  cette  partie  du  pays 
où  il  y  en  avait  le  muindre  besoin,  et  ils  ont  été  souvent 
dépensés  de  manière  à  ne  produire  aucun  avantage  per- 
ceptible Quant  aux  terres  qui  ont  éié  originairement 
appropriées  pour  le  soutien  des  écoles  dans  le  pays,  la 
plus  belle  position  a  été  consacrée  à  la  fondation  de  l'u- 
niversité, dont  ceux  seuls  qui  résident  à  Toronto  peu- 
vent tirer  quelque  profit,  nu  ceux  qui  jouissant  d'un  gros 
revenu  peuvent  soutenir  leurs  enfant»  dans  cette  ville, 
moyennant  une  dépense  qui  a  été  estimée  à  ;tfaO  par 
année  pour  chaque  enfant  :  même  dans  les  districta  les 
plus  populeux  il  ne  se  troi  ve  que  peu  d'écoles,  et  elles 
sont  d'un  caractère  bien  inférieur  ;  tandis  que  les  éta- 
blissements les  plus  éloignés  en  manquent  presque  en- 
tièrement. 

Sous  de  telles  circonstances  il  y  a  bien  peu  d'émula- 
tion pour  l'esprit  d'industne  et  d'entreprise,  ei  ces  effets 
sont  aggravés  par  le  contraste  frappant  que  présente  la 
lisière  des  Etals-Unie  qui  borde  cette  province,  et  où 
tout  est  anti»  té  et  progrès.  Je  ferai  remarquer  ti-après, 
eu  parlant  de  la  disposition  des  terres  publiques,  di  s 
circonstances  qui  intéressent  non  seulement  le  Haut- 
Canada,  mais  toutes  no-'  coluincf  de  l'Amérique  du 
Nord  presque  également,  et  qui  démontreront  au  long 
Icn  causes  et  le^  résultats  du  plui  saillant  de  ces  maux. 
J'ai  référé  à  ce  suj»l  dans  cet  end'mt  afn  de  fiiiro  ob-er- 
verl.i  t  ndance  inévitable  de  ces  inconvénients  j  aggra- 
ver tout  niecontentcmeiil  qui  peut  être  produit  par  dea 
causes  piir^  ment  politiques,  et  afin  d'attirer  l'attention 
à  ce  fuit,  que  ceux  nui  sont  les  plus  satisfaits  de  l'État 
(rolilique  actuel  de  la  province,  et  les  moins  disposés  à 
atiribucr  aucun  défaut  économique  ou  auiiun  mal 
social  à  la  forme  ou  à  l'opéation  du  gouverne- 
ment, sentent  et  admoltent  qu'il  doit  y  avoir  eu  quel- 
uue  faute  pour  avoir  causé  une  différence  si  frappante 
de  progrès  et  de  richesse  entre  le  Haut-Canada  et  les 
états  voi«ins  de  l'Union,  Je  dois  aussi  observer  que 
ces  maux  frappent  principalement  cette  portion  di;  peu- 
ple qui  est  composée  d'émigrés  bretons,  et  qui  n'ont  eu 
aucune  part  aux  causes  auiquellei  on  peutjes  attribuer. 
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Les  Canadiens  natifs,  habitant  généralement  les  dis- 
tricts les  plus  populeux  de  la  province,  propriétaires  de 
presque  toutes  les  terres  incultes,  et  ayant  eu  presque 
exclusivement  l'appropriation  de  tous  les  fonds  publics. 
ont  dû  être  exempts  des  maux  auxquels  nous  avons  fait 
allusion,  et  même  ont  dû  avoir  profité  des  causes  qui 
leur  ont  donné  naissance.  Le  nombrede  ceux  qui  ont 
ainsi  fait  leur  profit,  est  néanmoins,  comparativement 
petit  ;  la  majorité  de  cette  classe,  en  commun  avec  la 
population  émigrée,  a  souffert  de  celte  dépréciation  gé- 
néra e,  et  a  participé  au  mécontentement  et  à  l'dgita- 
lion  produiis  par  cette  dépréciation. 

Cependant  le  commerce  du  pays  est  un  sujet  qui  pa- 
tiiil  demander  notre  attention,  parce  qu'aussi  longtemps 
que  les  Amêrioains  jouiront  d'avantages  amsi  marqués 
et  aussi  fiuppants  sou9  ce  rapport,  comme  il  arrive  à 
présent  par  suite  de  causes  qu'il  serait  au  pouvoir  du 
gouvi'rnuniciit  de  faire  disparuitre,  il  est  impossible 
qu'il  n'y  ait  pas  un  grand  nombre  d'individus  qui  dési- 
rent ardemment  de  voir  s'opérer  des  chungemunis  poli- 
tiques. Il  y  a  des  luis  qui  règlent  ou  plutôt  empêchent 
l'importation  d'arides  particuliers  d'autres  ports  que 
ceux  d'Anglet>''rrp,  notamment  l'impôt  sur  le  thé,  lois 
faites  originairement  pour  proléger  les  privilèges  du  mo- 
nopole et  qui  sont  restées  en  force  dans  la  province 
même  après  l'abolition  du  monopole  britannique.  Ce 
D'est  pas  que  ces  luia  aient  aucun  efTit  appréciable  en 
augmentant  le  pris  de  ces  articles,  tout  le  (hé  que  l'on 
emploie  étant  pre-que  tout  de  contrebande.  Mais  l'o- 
pération de  ces  lois  est  injurieuse  au  commerçant  hon- 
nête, qui  ne  peut  entrer  en  compétition  avec  de^  per- 
sonnes qui  ont  obtenu  leurs  tu  irchandises  à  un  beau- 
coup moindre  prix  sur  le  msrcbé  des  E.  U.,  et  rlle  est 
au!<Bi  dé'avantageuse  au  pays,  qui  ne  peut  ni  régler  ce 
trafic,  ni  en  f^ire  une  fource  de  revenu.  Il  estfprobable 
que  ce  n'e?t  que  par  oubli  que  l'on  a  lais.'ë  exister  cet'e 
loi,  et  SI  cela  est  le  cas,  ce  n'est  pas  une  preuve  bien  sa. 
iisfilsantedu  «oui  du  Cîoivernement  Impérial,  qui  con- 
naît si  pi-ii  l'influence  oppressive  des  lois  auxquelles  ses 
Buj>-ts  sont  ^aumis. 

Un  autre  sujet  encore  plus  difficile  à  régler  est  le  dé- 
sir existant  qu'ont  les  habitants  du  Canada  de  se  servir 
du  port  de  New  York,  comme  d'un  port  d'entrée.  Les 
impôts  sur  les  marchandises  venant  des  Etats-Unis, 
d'i  quelque  nature  qu'elles  soient,  ou  de  quelque  en- 
droit qu'elles  vieoent  sont  actuellement  tels  que  les  lin. 
porteurs  sont  forcés  de  recevoir  les  marchandises  pur  le 
8t.  Laurent,  dont  la  nivigaiion  ne  s'ouvre  générale 
ruent  que  plusieurs  semaines  ap'ès  le  temps  auquel  on 
pourrait  recevoir  des  marchandises,  dans  toutd  la  par- 
tie du  H'iiit' Canada,  qui  avoisme  le  Lac  Unlano,  par 
la  voie  d'Oswogo.  Le  inarcliaiid,  doit  donc,  se  soumet- 
tre à  ce  délai  injurieux  à  son  commerce,  ou  se  procurer 
ses  marchandises  en  automne  et  laisser  ainsi  dormir  ses 
capitaux  pendant  six  mois  de  l'année.  Toutes  ces  rai- 
sons doivent  avoir  l'efTit  de  diiiiinuHr  le  tratio  en  dimi- 
nuant la  quantité,  ou  en  augmentant  le  prix  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire  ;  et  ce  mal  est  encore  sérieusement 
augmenté  par  le  monopole  qui  d'après  le  système  ac- 
tuel, est  exercé  par  ce(inelon  apmMfi  Farwarden  sut 
le  St.  Laurent  et  le  C)anal  du  Kideaii.  Si  les  mar- 
chandises pouvaient  être  embarquées  en  Angl«tcrr«  pnui 
êtrrt  débarquées  à  New-Vork  en  transit,  et  étaient  ad- 
mises dan!4  le  Haut-Canada  libres  d'iinpôt8,?ur  !a  produc- 
tion d'un  certificat  de  l'Ollicier  des  Douanes  du  port  An- 
glais oîi  elles  auraient  été  embarquées,  (m  obvierait  à  cet 
iiiconvt^nieit  et  le  peuple  <io  lu  province  profiterait  do  sa 
connexion  avec  l'Angleterre,  par  le  bon  marché  <?e  ses 
marchandises,  sans  les  payer  au^oi  cher  qu'il  le  fait  ac- 
tu^'llemeni. 

J'ai  déjt  fait  allusion  en  parlant  du  Bas  Canada,  aux 
diflioultés  et  (H)X  querelles  qui  tont  occasionoijps  par 
les  rc'alions  financières  des  deun  Provinces.  L'état 
des  affaiie»,  répondant,  qui  ont  causé  ces  disputes,  est 
d'un  préjudice  pratique  beaucoup  plus  coiisidérahln  pour 
le  Haut  Canada.  Cette  Province  conçut  il  y  a  quelques 
années  le  nob'e  projet  de  surmonter  les  empècncments 
natiuelB  à  la  navigation  du  Si.  Laurent  ;  et  le  plan  était 
d'exécuter  ces  travaux  sur  une  échelle  tellement  pro- 
portionné» à  celle  tiviôco  large  et  protonde,  que  les  vais- 


seaux venant  de  la  mer,  auraient  pu  se  rendre  jusqu'au 
Lac  Huron.  Ce  plan  était  peut  être  trop  étendu,  au 
moins  pour  le  premier  effort  d'un  pays  aussi  petit  et 
uutsi  pauvre,  mais  la  hardiesse  avec  laquelle  cette  en- 
treprise fut  commencée,  et  les  sacrifices  immenses  qui 
furent  fait,  pnur  i'exécuter,  sont  des  preuves  satisfai- 
santes de  l'esprit  d'entreprise  qui  existes  et  qui  permet 
d'espérer  que  le  Haut-Canada  deviendra  un  pays  aussi 
prospère  qu'aucun  des  Etats  de  l'Union  Américaine. 
La  Chambre  d'Assemblée,  ayant  cet  objet  en  vue.  prit 
une  flirte  proportion  des  actions  dans  le  Canal  de  Wel- 
land,  qui  avait  été  commencé  par  quelques  individus 
entreprenants.  Elle  commença  alors  le  Grand  Canal  ap- 
pelé, le  Canal  de  Cornwall,  afin  d'éviter  aux  vaii^seaus 
tirant  beaucoup  d'eaux,  \e^  rapides  du  Long  Saull.  Les 
travaux  furent  presque  complétés,  mais  evec  des  dépen- 
ses considérables.  L'on  dit  qu'il  y  eut  beaucoup  de  mal- 
adminisiMtion  et  aussi  beeucoup  d'agiotcge  dans  i'ap- 
plication  des  fonds  et  dans  l'^ixécution  de  ces  travaux. 
Mais  la  plus  gjande  erreur  qui  fut  commise,  fut  d'avoir 
"ommencé  les  travaux  dans  le  Haut  Canada,  sans  s'as- 
surer de  leur  continuation  dans  le  Bas.  Car  lorsque 
tous  ces  travaux  seront  complétés  danti  le  Haut-Canada, 
ils  seront  entièrement  inutiles  sans  la  continuation  de 
semblables  travaux  près  de  cette  partie  du  S>.  Laurent 
qui  se  trouve  entre  la  ligne  de  la  Prov--<ce  et  Montréal, 
et  la  Chambre  d'Assembléd  du  Bas-v^dnada  refusa  ou 
négligea  de  coopérer  dans  ces  travaux.  C'est  pourquoi 
les  travaux  du  Canal  de  Cornwall  sont  maintenant  pies- 
que  suspendus  à  cause  de  inutihié  apparente  de  les  con- 
tinuer. 

Les  dépences  nécessaires  pour  ces  grandes  entreprises 
furent  bien  considérables,  et  la  prodigalité  dans  leur 
exérution  les  ont  augmentées  à  un  tel  point,  que  la  pro- 
vince est  maint>^nant  surchargée  d'une  dette  de  plus 
d'un  million  de  louis.  Le  revenu  entier,  qui  est  d'en* 
viron  £60,000,  étant  à  peine  suffisant  pour  payer  l'inté- 
rêt de  cette  somme.  La  province  a  déjà  éé  heureuse- 
ment obligée,  de  cotiser  les  localités  pour  cimtin  ler  des 
travaux  locaux  qui  étaient  commencés  dans  diSërentes 
piirtifs  de  la  province,  mais  il  e<(t  clair  qu'elle  sera  bien 
prochainement  obligée  d'avoir  recours  à  des  taxes  di- 
rectes pour  faire  fac:;  aux  dépences  civiles  ordinaires. 
Car  les  impôts  ne  peuvent  pas  être  augmentés  sans  le 
consentement  du  Bas-Canada,  et  il  est  mutile  de  s'at- 
tendre à  ce  consentement  d'auuune  chambre  choisie  sous 
la  constitution  suspendue.  Les  canaux  qui  donneraient 
un  revenu  s'ils  étair-nl  complétés,  demeurent  suspen- 
du^. Le  canal  de  Cornwall  n'étant  pas  fini  la  partie 
complétée  tombe  en  ruines,  et  le  canal  de  Weliand,  qui 
a  été  une  source  de  grands  profits  commerciaux,  me- 
nace maintenant  de  devenir  mutile,  faute  de  moyens 
pour  le  réparer.  A  la  suite  de  toutes  sea  grandes  es- 
pérances, et  des  grands  sacrifices  qu'il  a  faits  pour  les 
réaliser,  le  Haut-Canada  se  tMuve  mainienant  chargé 
d'une  dette  énorme,  qu'il  n'a  pas  les  moyens  d«r>'ncon- 
trer  par  des  taxes  indirectes,  et  froissé  par  la  vue  de  ces 
travaux  dont  quelques  efforts  réunis  pourraient  faire  une 
souree  de  richesse  et  de  prospérité,  mois  qui  8»mi  ipain- 
tenant  une  source  de  dépenses  inutiles  et  de  dë^iappuiii- 
tem-'nt  mortifiant. 

On  pont  bien  croire  qu'un  tel  état  de  choses  est  loin 
d'ôtro  supporté  avec  iilaisir  par  une  partie  des  plus  entre- 
prenants et  des  plus  loyaux  habitants  de  la  province.  H 
est  connu  que  le  désir  de  surmonter  ces  obstacles  a  f^il 
naître  chez  plusieurs  l'idée  do  faire  U  demande  extra- 
ordina're  de  réunir  une  partie  coisidérable  de  Bas,  au 
Iliiut-Canada,  et  que  cela  a  aussi  eu  l'elf -t  de  faire 
désirer  à  beaucoup  une  union  des  provinces,  comme  u:i 
moyen  efficace  de  régli'r  loiitea  ces  disputes  d'une  ma- 
niùie  permanente.  Slais  on  ne  diUt  pas  être  surpris; 
que  désespérant  d'obtenir  du  gouvernement  impérial, 
aucun  remède  salutaire,  plusieurs  des  coltms  des  plu» 
entipprenan's  du  Haut-Canada,  jettent  leurs  regards 
sur  le  pays  voisin,  dans  lequel  toutes  les  entreprises 
industrielles  ne  sont  jamais  négligées,  ot  que  les  hommes 
les  plus  attachés  à  la  forme  t  xistanto  du  gouvernement, 
trouveraient  quelque  compensation  dans  un  change- 
ment, dans  lequel  l'ezpérier:e  leur  fait  espérer  que  tout 


44 


ebilacle  pourrait  être  surmonté  et  (^huque  individu  par- 
tagerait les  riclicsdes  d'un  état  tiuriii!<iiiit. 
■  Le  mécontentement  de  l'état  actuel  des  choses,  pro- 
duit par  les  canaps  qoe  je  viens  d'cxpliqu'T,  s'élend 
nécensnirement  chez  plusieurs  qui  ne  désirent  au- 
cuns cliangHmi'nlB  dans  le»  institutions  polit  qiics  de  la 
provinci'.  Ceux  qui  admirent  le  plus  lu  sviitème  actuel, 
désirent  le  voir  administrer  d'une  autre  manière.  Les 
hommes  de  tous  les  partis  sentent  que  l'état  actuel  de 
la  colonie  es»  tel  que  l'adoptiun  de  mesures  tout-à-fait 
opposé' s  à  celles  qui  ont  été  suivies  jusqu'à  eu  jdur  à 
leur  égard,  est  abRolument  nécessaire.  Ils  demandent 
plus  de  fermeté  dans  les  gouvernants,  et  une  politique 
plus  précise  cl  plus  consistante  de  l:i  part  l'u  gouverne- 
ment ;  une  conduite  en  un  mot  qui  fera   comprendre  à 


tous  les  partis  qu'un  ordre  de  choses  a  él-é  établi  auquel 
il  est  iiâct'ssiaire  qu'ils  se  conforment  eiix-mëines  et  qui 
ne  sera  pas  exposé  à  varier  d'iiprèa  des  changements 
imprévus  d.iiw  la  politique  de  l'Aiijil  terre.  Ci-devant, 
la  politique  suivie  par  lo  goiiverneinuiit  Angliiis  envers 
cette  colonie,  s'est  entièrement  rappi>rté  à  l'état  des 
parti»  en  Angleterre,  a'i  lieu  de  se  rapporter  aux  besoins 
et  à  l'état  de  la  province.  Aucun  parti  ne  pouvait 
compter  sur  un  lésiiliat  heu  eux  de  sa  lutte  pour  aucun 
objet  en  particulier,  car,  quoiqu'ils  pussent  connaître 
leur  force  dans  la  colonie,  ils  criiig;naieiit  toujours  que 
quelqeea  rea^iorls  cachés  ne  fûi  mis  en  action,  dans  le 
bureau  culiiniril  à  Londres,  pour  détruire  leurs  plans,  et 
rendre  infiuctueux  des  années  entières  de  travail. 


LE8  PROVINCES  I>E  L'f:i$T  ET  TERKErVËUVE. 


Quoique  j'aie  dit  que  mes  recherches  auraient  été  très 
incomplètes,  si  elles  se  fussent  bornées  aux  deux  Ca- 
nadas, les  informations  que  je  puis  donner  sur  les  autres 
colonies  de  l'Amérique  Septentrionale  sont  nécessaiie- 
ment  très  limitées.  Cependant,comme  il  n'y  a  pas  dans  ce 
provinces,  à  l'exception  rie  Terreneuve,do  iriécontements 
de  nature  à  menacer  la  tranquillité  puliliqiie,  je  ne  crois 
pas  nececsBire  d'instituer  di's  enquêtes  iirconstanciét  ■< 
sur  les  déiml:'  des  divers  départements  du  gouve'n?- 
ment.  Il  suffit  que  j'expose  mes  idées  sur  le  fonction- 
ncmint  géiiéial  du  gouvernement  dans  ces  colonies, 
afin  que  s'il  parait  que  des  institutions  pemblables  à 
celles  des  provinces  troublées  tendent  à  des  résultats 
semblables,  un  remède  commun  soit  appl. que  aux  maux 
qui  menacent  et  à  ceux  existent.  Sur  ce  point  j'ai  ob- 
tenu beaucoup  d'Informations  utiles  par  les  communica- 
tions que  j'ai  oues  avec  les  LieulenantÉ-Gouverneurs  de 
ces  colonies;  au-isi  bien  qu'avec  des  particuliers  qui  ont 
dei  liaisons  avec  elles,  mais  surtout  des  discussions 
longues  et  fréquentes  qui  ont  eu  lieu  entre  moi  et  les 
ine8<<ieurj  composant  les  députations  qui  me  fuirent  en- 
voyées l'automne  dernier  de  chacune  des  trois  provinces 
de  l'Est,  pour  discuter  les  principes  et  les  détails  d'un 
plan  de  gouvernement  général  pour  toutes  les  colonies 
de  l'Amérique  Septentrionale  Britannique.  Ce  fut  une 
circonstance  très  malheureuse  que  ses  événemene, 
d'importance  temporaire  mais  pressante,  qui  m'obliga- 
rent  à  m'embarquer  pour  l'Angleterre,  interrompissent 
ces  discussions,  mii^  les  délégués  avec  lesquels  j'eus  la 
bonno  fortune  de  les  avoir  étaient  des  messieurs  si  ca. 
pables,  si  élevés  par  leur  rang  et  à  vues  ti  patriotiques 
que  leurs  informations  ne  manquèrent  pus  de  me  don- 
ner une  idé  e  as^iez  exacte  du  fonctionnement  de  la 
constitution  coloniale  sous  des  circon-tunces  un  peu 
diflëreiiSes  dans  chacune  de  ces  provinces.  Je  repro- 
duis d.ins  l'appendice  une  cnmnmnication  que  je  reçus 
d'un  de  ces  messieur?,  M.  Younp,  un  dus  principaux 
membres  et  des  plus  actif-*  de  la  flmrnhre  d'Assemblée 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  touchant  celte  province. 

Il  n'est  pas  nécceaire  cependant  que  j'entre  dans  un 
long  exposé  de  la  nal  lire  et  de  l'opération  de  la  forme  de 
gnavernement  établie  duns  ces  provinces,  parce  que 
dans  mon  exposé' du  Ba?-Canadi)  j'ai  décrit  les  traits 
caractéristiques  généraux  du  s^yftème  qui  leur  est  com- 
mun à  toutes,  et  cité  l'exemple  d".  ces  (irovinees  pour 
faire  ressortir  les  défauts  de  leur  système  commun.  Dans 
toutes  les  provinces  on  trouve  le  Boiiverneincnl  repré- 
B'jnaiif  mai  avcc  un  exécutif  irreanonsable  ;  on  y 
trouve  la  même  collision  constante  entre  les  liranclies 
du  gouvernement,  le  même  abus  des  pouvoirs  des  corps 
représentatifs,  ce  qui  provient  de  l'anomalie  de  leur  po- 
sition, du  manque  de  bonnes  institutions  municipales  et 
de  la  même  'intervention  constante  do  l'administration 
impériale  dans  des  matières  qui  devraient  être  entière- 
ment laissées  aux  gouvernements  provinciaux.  Et  si 
dans  ces  provinces  les  mécontentements  sont  moins  for- 
uiidablei  et  s'il  y  a  moins  d'obstruction  à  la  marche  régu 
bèrodu  souvarnement,  c'«6t  parce  que  chez  elles  on 


s'est  récemment  départi  considérablement  du  cour< 
ordinairtj  du  système  colonial,  et  qu'on  s'est  approché 
de  plus  près  de  !a  saine  pratique  constitutionnelle. 

C'est  d'une  manière  remarquable,  le  cas  au  Nouveau- 
Bruni-wirk,  province  qui,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps, 
était  uno  des  plus  constamment  harraiisées  par  les  colli- 
sions entre  les  pouvoir  légi-lutif  et  exécutif;  la  con- 
cession de  tous  les  revenus  à  l'As-emblée  a  mainte- 
nant terminé  en  partie  la  colliiiion.  La  politique  du 
cettj  concession,  quant  à  l'éiendue  et  à  la  manière 
dont  el'  été  faite,  sera  discutée  (Uns  le  rapport  sépaie 
sur  la  "osition  et  la  régie  des  terres  publiques  ;  rnt"i 
la  politique  du  gouvernement  rur  ce  point  a  cependant 
mis  fin  aux  disputes  sur  U  revenu,  qui  étaient  eiir  l.i 
point  de  produire  un  conflit  pariMiienlatre  constant  en- 
tre la  Couronne  et  l'Abserniilé',  pareil  à  beaucoup  d'é- 
gard, à  celui  a  subsisté  dans  le  iSiis  Canada  ;  nais  ou 
a  fait  un  pa-t  r^is  important  vers  In  pratique  de  la  con»- 
titutioii  Br"a. inique,  dans  un  (Jimig' ment  récent  qui 
a  été  tait  d  ins  le  Conseil  Législatif  et  l^xécutif  do  la  co- 
lonie, par  leque',  comme  je  je  trouvm  par  les  représen- 
tantH  du  corps  otticiel  actuel  dani*  la  délégaiiori  du  Nou- 
veau Rriini--wu:k,  le  pouvoir  adniini^tralil  de  laProviino 
a  é'é  6  é  d'intre  les  mains  de  l'ancien  paili  offîtiel,  «t 
placé  eiiire  celles  des  membres  île  l'Opposiiion  libérale 
précédente.  La  pratir|iie  consniutioiiiielle  avait  été  de 
fait,  pleinement  ^uivi.;  dans  cette  province  ;  le  gou- 
vernement avait  été  ôié  d'entre  les  mams  de  ceux  qui 
ne  pouvaient  obtenir  l'assentiment  de  la  majorité  do 
l'Asscmbée,  e'  placé  entre  les  mains  de  ceux  qui  pns. 
sériaient  su  confmnee  :  le  résultat  en  h  été  que  le  goii- 
vernement  du  NnuveauBriinswick,  qui  presqu'à  rier- 
nièrement  était  un  des  plus  dilHcilus,  est  maintenant  la 
plus  harmonieux  et  ie  plus  facile. 

Dans  la  Noiivelle-Ecnsee  on  s'est  un  peu  approché, 
mais  pas  au^si  complètement,  de  cette  marche  judi- 
cieuse. Lego-ivernement  ei<t  un  minnriié  danslaChani. 
bre  d'Asseinbléc.et  l'Assemblée  et  le  CunseilLéaislaiit  no 
sont  pas  parfaitement  en  harmonie  eux.  Mais  les  qU'S- 
tions  qui  divisent  les  partis  inuinti'iiaiit  se  trouvent  à 
n'être  pas  réellement  d'une  tr-^-'  grande  gravité,  et  tous 
sont  unis  et  zélés  sur  le  grand  point  du  maintien  de  la 
connexion  avec  la  Grande-Brerngne,  On  verra  por  lu 
papier  de  M.  Young  que  les  questions  en  litige,  quoi- 
qu'elles soient  sans  aucun  doiue  d'une  très  grande  im- 
portance, n'entrainent  aucune  ?érieuse  di8cu,s',i<,ii  emre 
le  gouvernemenl  ut  le  peuple.  Le  parti  ofRcieldit  quo 
l'Opposition  est  très  inceriiimi,  et  celle-ci  admet  elle- 
même  qu'elle  n'est  pas  très  forte.  Mais  les  partis  at- 
tendent avec  conliance  ia  prochaine  é'ectioii  B''"6rale, 
et  tous  reposent  la  plus  g'onde  confiance  dans  le  bon 
sens  elles  bonnes  intentions  du  présent  Lieuienant 
Gouverneur  Sir  Colin  Campbell. 

Je  dois  cependant  appeler  uno  attention,  particulière 
aux  remarques  modérées  qui  suivent  que  fait  M.  Young 
sur  la  constitution  des  Conseils,  Exécutif  et  Législali  : 

"  La  majorité  de  la  Chambre  d'Assemblée  est  mé- 
contente de    la  compoeition  dca  Conseils  Executif  et 
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Législatif,  et  de  la  prépondériDce  dans  «hacun  d'inté- 
rêts qu'elle  conçoit  être  défavorables  à  la  réforme  :  c'est 
comme  je  Is  comprends,  le  vrai  fondement  du  mécon- 
tentement qui  e3t  senti,  '^a  respectabilité  et  lest  vertus 
privées  des  inossieurs  qui  s  égent  dans  les  deux  Conseils 
sont  admises  par  tout  le  nionde,  c'est  de  leur:*  prédilec- 
tions politiq'ies  et  personnelles  que  le  peuple  se  plaint  ; 
et  il  déaire  y  voir  représenter  comme  ils  le  sont  dans 
l'Assemblée  les  principes  de  réforme  et  de  libéralité. 

«  La  majorité  de  lu  chambre  tout  en  appréciant  et 
reconnaif>sant  le  désir  de  son  Excellence  le  lieuienant- 
gouverneur  de  satisfaire  à  ses  justes  espérances,  a 
aussi  exprimé  sa  disiatisfactinn  qu'on  eût  laissé  a 
l'église  d'Angleterre  une  majorité  dans  les  deux  con- 
seils, malgré  les  remontrancss  de  la  chambre  et  les 
ordres  précis  et  directs  du  secrétaire  Colonial.  Les 
dispensions  religieuses  sont  heureusement  inconnues 
parmi  nous,  et  le  vrai  moyen  de  les  empêcher  de  naitie 
et  de  s'accroitro,  est  d'éviter  de  donner  un  pouvoir  non 
ordinaire  à  aucune  secte,  quelque  digne  quelle  soit  de 
respect  «u  de  laveur.»  _____ 

L'histoire  politique  de  l'Iale  du  Prince  Edouard  est 
contenue  dans  le  système  suivi  à  l'égard  de  son  établis- 
sement, et  l'appropriation  de  ses  terres,  lequel  est 
plainement  détaillé  dans  l'exposé  qui  suit  ci-après  sur 
ce  département  du    gouvernement    dans    les   Coluniod 


de  l'Amérique  septentrionale ,  et  ses  maux   passes  et 
présents  ne  sont  que  les  tristes  résultats  du  cette   fatale 
erreur  qui  étouflki   sa  prospérité  au   berceau  môme  de 
son  existence,    en  donnent  toute  l 'Isie  à   une  poignée 
de  propriétaires  éloignés.     Celte  petite  et  Impuissante 
société  a  lutté  en  vain  pendant  des   années  contre  ce 
système  ;  quelques  propriétaires  actifs    et  influents  à 
Londres  ont  pu  étouffer  les  remontrances  et  faire  avorter 
les  efforts  d'une  petite  Province  lointaine  ;  car  les  maux 
«rdinairei    de  l'éloignement  ont,  à  l'égard  de  l'Isle  du 
Prince  Ec'ouard,  été  aggravés  par  la  paucité  de   sa   po- 
pulation, et  l'étendue  restreinte  de  .-'^n  territoire.     Cette 
Islei  très  avantageusement  située   pour  approvisionner 
les  colonies  environnantes  et  toutes  les  pêcheries,  pos- 
sède un  sol  particulièrement  propre  à   la  production  du 
grain,  et  sa  position  insulaire  lut  assure  l'avantage  d'un 
climat  beaucoup  plus  favorable  qu'une  grande  partie  du 
continent  situé  plus  au  sud.     Si  on  eût  tiré  profit  de  tous 
«es  avantages  naturels,  elle  aurait  pu  être  le  grenier  des 
l         colonies  Britannique'^,  et  au  heu  de  supporter  à  peine 
une  population  pauvre  et  sans  industrie  de  40,000  unies, 
ses  seules   les.-ources  agricoles  auraient,  selon  le  Major 
Head,  inainli-nu  dans  l'abondance  une  population  d'un- 
moins  décuple  de  ce  nombre.  De  1,400,000  acres  de  terre 
q  le  comprend   nette  Ule,  il  n'y  eu  a  que  10,000,  dit-on, 
qui  sont  impropres  à  la  culture.    Il  n'y  en  a  que  100,000, 
maintenant  en  culture.     Personne  ne   peut  se  mépren- 
dre sur  la  cause  sur  celte  déplorable  perle  des  moyen» 
de  riches:<e  nationale.     C'est   la  posiiession  de   presque 
tout  lesol  de  l'isie  par  des   propriéiaires  abseiUiates.  qui 
na'vançaient  ni   ne   permetiaient  la  culture  des  terres, 
jointe  au    gouvernement  déf  utueus  qui  causa  d'unotd 
le  mal  et  l'a  perpétué  depuis.     Lo  remède  lég'iHl ''.if  sim- 
ple à  tout  ce  mal  ayunt  été  .suggéré  par  troi^t  sec.  .élures 
d'Ëliit  succe-isifs,  fut    le  sujet  d'un  acte  de  la  lâgisluture 
locale,  qui  fut  réservé  à  l'assentiment  royal,  et  l'influ- 
ence des    propriétaires   \    Londres    fut   telle    que  ctt 
essentiment  fut  retenu  p'indant  longtemps.     La  quesi- 
tion  me  fut  référée  pendant  mon  séjour  en   Canada  ;  et 
je  crois  que  je  puis   me  flatter  d'attribuer  à   l:i  recoin- 
inandation  que  je  donnai,  d'accord  avec  les  pressantes 
représeniations  du     lieutenant  gouverneur  sir   Charles 
llitrvey,  l'adoption  i  la  tin  d'une  mesure  destinée  à  faire 
disparaître  l'abus  qui  a  lii  longtemps  retardé  la  prospé- 
rité de  celte  colonie. 

La  condition  actuelle  do  ces  colonies  ne  présente  au- 
cun de  ces  traita  alarmants  qui  marquent  PEtat  des 
deux  Canadas.  La  loyauté  et  l'atachement  envers  \â 
mère-patrie  qui  animent  leurs  habitants  sont  des  sen- 
timents chaleureux  et  universels.  Mais  leurs  ressour- 
cea  amples  et  variées  sont  peu  exploitées  ;  leur  mince 
population  présente,  presque  partout,  un  aspect  de 
pauvreté,  d'arriôrement  et  d«  itagnatioa  ;   et  partou 


où  l'on  apperçoit  un  meilleur  état  de  choses,  l'avance- 
ment est  généiaicment  dû  k  l'imm  gration  des  colons 
ou  capitaTiHti's  Américains.  Le  Mujur  lluad  décrit  son 
tour  dans  uno  grande  partie  de  la  Nouvelle- Ecosse 
comme  prédentani  le  spectacle  de  la  moitié  des  établis- 
sements abandonnés,  et  de  terres  s'en  allant  partout 
en  ruines,  «  et  les  terre»,»  nou^  dit-il,  <  qu'  furent  ache- 
tées il  y  u  trente  ou  quarante  ans,  à  Ss,  l'acre,  sont 
maintenant  offertes  à  3i.  Les  gens  de  l'IsIe  du  Prince 
Edouard,  «  dit-il,»  se  laissent  enlever  d'enue  les  mains 
par  les  Américains  toutes  leurs  précieuses  pêcheries, 
et  cela  purement  faute  de  capitaux  pour  y  employer 
eiir  propre  population.  Le  paya  sur  la  noble  rivièra 
St.  Jean,  rapporle-t-il,  <  possède  tout  ce  qu'il  faut,  ex- 
cepté celte  animation  des  affaire*  qui  constitue  la 
valeur  d'un  nouvel  étab'.issemaii'.  »  Mais  l'indication 
la  plus  frappante  de  l'état  arriéré  de  ces  provinces  se 
trouve  dans  le  ch  ïïie  de  la  population.  Ces  provinces, 
qui  sont  au  nombre  des  plus  anciennement  établies  sur 
le  continent  de  l'Amérique  S'eptentrionala  contiennent 
près  de  30,000,000  d'acres,  et  une  popula- 
lalion  estimée  au  plii'i  hau<,  à  pas  plus  de  365,000  âmes, 
ce  qui  ne  donne  qu'un  habitant  pour  80  acrcif.  Dans, 
le  Nouveau- Brunswick,  sur  16,500,000  acres,  on  esti- 
me qu'au  moins  15,000,000  sont  cultivables  ;  et  la  po- 
pulation n'étant  pas  estimée  à  plus  de  140,000,  il  n'y  a 
pas  un  habitant  pour  100  acres  de  terre  cuilivaole. 

C'est  un  trait  aing'dier  et  bien  triste  duiis  la  con- 
dition de  ces  provinces,  que  les  ressources  qui  pro- 
6leni  si  peu  à  la  population  de  la  Grande  Breln^nc, 
80..I  expliiitées  avec  plus  d'avaniaije  par  les  hubi- 
lanls  entrepreuani.s  des  Eials-Unis.  Tandisque 
l'émiiTratioii  de  la  province  est  considérable  et  cons- 
tante, les  fermiers  avaiilureux  de  la  Nouvelle-An- 
gleterre ira  versent  la  IVoniière  et  vont  occuper  les 
meilleures  terres  cultivables-.  Les  pètheiirs  entrent 
dans  nn.4  baies  et  rivières,  et  dans  quelques  Cds  mo- 
nopolisent les  occupations  de  nos  propres  compatri- 
otes qui  lestenl  sans  emploi,  et  une  grande  partie 
du  commerce  de  St.  Jean  est  entre  leurs  mainc. 
Non  seulement  ceU  se  làit  par  les  citoyens  d'une 
nation  étrangère,  luiis  ceux-ci  le  fini  avec  les  ca- 
piiaux  Britanniques.  Le  Mujor  Head  dit,  *■  qu'un 
marchand  Américain  lui  avoua  que  le  capital  avec 
lequel  ses  compatriote-)  poursuivaient  leurs  entre- 
prises dans  les  environs  de  St.  Jean,  était  princi- 
palement fourni  par  la  Grande-Breiao;ne  ;  "  et  -il 
ajoute,  comme  un  fait  à  sa  propre  connaissance, 
"  que  les  capitalistes  riches  à  Halifax,  qui  voulaient 
placer  leur  argent,  préféraient  le  prêter  aux  Etats- 
Unis  plutôt  que  de  l'appliquer  dans  des  spéculatioiiâ 
au  N. niveau  Brun  wick,  ou  de  le  prêter  à  leurs 
propres  compatriotes  dans  cette  province." 

Je  reif relie  de  dire  que  le  Major  Head  donne  aus- 
si le  même  rapport  sur  la  différence  -otre  l'aspect 
des  choses  dans  ces  provinces  et  l'état  limitrophe  du 
Maine.  De  l'autre  côié  de  la  ligne  de  bons  che- 
mins, de  bonnes  écoles,  et  des  fermes  florissantes 
nrésentent  un  contraste  mortifiant  avec  la  condition 
d;ins  laquelle  un  sujet  Britannique  trouve  les  pos- 
sessions voisines  Je  la  couronne  Britannique. 

Citant  à  la  colonie  de  Terreneuve,  je  n'ai  pu  en 
obtenir  aucunes  inlormalior.s  quelconques,  excepté 
des  sources  ouvertes  à  tout  le  public.  L'Assemblée 
de  celle  Islesignifii  son  intention  d'en  appeler  à  moi 
sur  quelques  difficultés  avec  le  gouverneur,  qui 
avaient  eu  leur  origine  immédiate  dans  une  dispute 
avec  un  juge.  Les  moyens  incertains  et  tardils  gj 
communication  entre  Québec  et  celte  Isic,  ont  fait 
probablement  que  je  n'ai  reçu  aucune  communica- 
tion sur  ce  sujet  non  plus  que  sur  d'autres,  jusqu  à- 
près  mon  arrivée  en  Angleterre,  que  je  reçus  une 
adresse  exprimant  du  regret  sur  mon  départ. 

Je  ne  connais  donc  rien  sur  l'état  des  choses  à 
Terreneuve,  si  ce  n'est  que  la  collision  coloniale  or- 
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dinaite  entre  ie  corps  représentatif  d'un  côté, 
et  l'exécuiif  du  l'autre,  y  t-xisie  et  rela  depuis 
lung-lemps  (  qre  les  représentants  n'ont  aucune 
influence  sur  la  componiiiun  ou  les  procédés  du  gou- 
verneoientexécuiir;  et  que  la  dispute  s'/  poursuit 
maintenant  comme  en  Canada,  pur  des  accusations 
parlementaires  contre  divers  officiers  publics  d'un 
c6té,  et  par  des  prorogations  de  l'autre.  Je  suis 
porté  à  croire  que  la  causée  de  ces  maux  se  trouve 
dans  les  mêmes  vices  constitutionnels  que  j'ai  si- 
ftnalés  dans  le  restant  des  colonies  de  l'Amérique 
Septentrionale.  Si.  est  vrai  qu'il  existe  dans  celte 
Isie  un  état  de  société  qui  empêche  que  tout  le  gou- 
vernement local  ne  soit  entièrement  laissé  aux  ha- 
bitants, je  crois  qu'il  serait  beaucoup  mieux  d'in- 
corporer cette  colonie  avec  une  plus  grande  société, 
plutôt  que  d'essayer  de  continuer  l'esciai  actuel  de  la 
(gouverner  par  une  collisiou  constante  de  pouvoirs 
constitutionnels. 

DISPOSITION  DES  TERRES  PUBLIQUES- 
EMIGRATION. 

J'ai  nientionné  l'importance  partiru'iëre  qu'on  at- 
tache dans  Ie3  sociétés  nouvellement  établies,  aux 
tiavaux  propres  A  ciéer  et  améliorer  les  moyens  de 
communication.  Mais  dans  ces  sociéiés,  e>  :>iirtoui 
lorsqu'une  petite  proportion  seitlemeni  de  la  terre 
est  occupée  par  d'  s  hibitants,  il  y  a  encore  un  sujet 
plus  important  d'iiitéréi  public.  Je  vetiX  |)arler 
d'une  opération  du  gouvernement  qui  a  une  Influ- 
ence des  plus  puissantes  sur  le  bonheur  des  individus. 
et  les  progrès  de  la  société  vers  la  rirhesse  et  la 
grandeur.  Je  parle  de  la  disposition  par  le  gou- 
vernement des  terres  du  nouveau  pays.  Dans  les 
anciens  pays  une  pareille  chose  n'occupe  jamais  l'at- 
tention publique  ;  dans  de  nouvelles  colonies,  éta- 
blies  sur  un  terriiuire  fertile  et  él*  ndu,  c'est  un  objet 
du  plus  haut  intérêt  pour  tous  et  la  première  affaire 
du  gouvernement.  On  peut  presque  dire  que  tout 
dépend  de  la  manière  dcmt  cette  afîiiire  est  con- 
duite. Si  les  terres  ne  sont  pas  accordée'*  aux  ha 
bilants  et  aux  nouveaux  venus  d'une  main  libérale, 
la  société  endure  les  tnaux  d'un  vieil  éiat  trop  peu- 
plé avec  en  outre  les  inconvénients  qui  appar- 
tiennent à  un  pays  non  cultivé.  Ils  sont  piessés 
faute  de  place  même  au  milieu  du  désert,  ils  ne 
peuvent  chosir  les  sols  les  plus  fertiles  et  les  situa- 
tions les  plus  favorab'es,  et  on  les  empêche  de  cul- 
tiver de  grandes  étendues  de  terre,  ft  proportion  des 
mains  qui  sont  à  l'ouvrage,  ce  qui  peut  seul  com- 
penser en  quantité  de  produits  !a  culture  gros- 
sière suivie  dans  le  désert.  Si  (i'un  autie  côté,  on 
donne  la  terre  sans  soin,  avec  profusion,  il  en  ré- 
sulte (it-  grands  maux  d'une  autre  sorte.  De  vastes 
étendues  deviennent  la  propriété  d'individus,  qui 
laissent  leurs  terres  sans  culture  et  intactes.  Des 
déserts  sont  ainsi  interposés  entre  les  colons  indus- 
trieux; les  difficultés  naturelles  des  communicatioris 
sont  grandement  augm'ntées  ;  les  habitants  ne  sont 
pas  seulement  épars  sur  une  vase  étendue  de  pays, 
mais  sont  séparés  entre  eux  par  des  eaux  ingué- 
ables  ;  le  cultivBieur  se  trouve  sans  accès  ou  très 
éloigné  d'un  marché  où  il  puisse  disposer  du  sur- 
plus de  ses  produits  et  se  procurer  d'autres  commo. 
dites»  et  e<  plus  grands  obstacles  existent  à  la  coopé- 
ration tlars  les  travaux,  à  i'écliange,  à  la  division 
des  emplois,  à  la  combinaison  pour  dea  fins  muni- 
cipales ou  autres,  a  la  fî)rmation  de  villes,  au  culte 
public,  à  l'éducation  régulière,  ft  la  difTusitm  des  nou- 
velles, a  l'acquisition  des  connaissances  ordinaires, 
et  même  aux  influences  civilisatrices  des  simplea  ré- 
unions de  plaisir.    Monotone  et  stagnant  en  vérité 


doit  toujnura  être  i'éiai  d'un  peuple  qui  est  perma- 
neroment  condamné  &  une  pareille  séparation  les  uns 
des  autres.  Si  de  plus  les  terres  d'un  nouveau  pays 
sont  si  négligemment  arpentées  que  les  limites  des 
propriétés  soient  inexactement  ou  insuffisamment 
déflnies,  le  gouvernement  liiit  un  amas  de  prucèa 
pour  le  peuple.  Tout  délai  qui  survient  dans  la 
confection  des  litres  des  individus  aux  terres  alié- 
nées par  le  gouvernement  ncctt^ioniie  une  égale  in- 
sécurité et  incertitude  dans  les  propriétés.  Si  l'ac- 
quisition des  terres  en  quelque  quantité  que  ce 
son  est  rendue  difficile  ou  cause  du  trouble,  ou  est 
sujette  h  quelque  incertitude  ou  délai  inutile,  les  re- 
quéra>iis  s'irritent,  i'éiablissement  du  pays  cm  retar- 
dé, et  l'immigration  dans  la  colonie  découragée,  en 
même  temps  qu'on  y  exrite  l'émigration.  Si  des 
méihodes  bien  différentes  de  procéiler  ont  effet  dans 
la  même  colonie,  ou  dans  différentes  punies  du  même 
groupe  de  colonies,  l'opération  de  quelques-unes  ne 
peut  marquer  d'intervenir  dans  les  opérations  des 
autres  et  de  les  i  ntraver  ;  de  sorte  que  l'objet  du 
gouvernenent  ooit  manquer  quelque  part  ou 
en  quelque  temps.  Et  des  changements  fré- 
quents de  système  suivront  certainement  beaa- 
coup,  non  seulement  en  mécontentant  probable- 
ment ceux  qui  obtiennent  des  terres  immédiatement 
auparavant,  ou  qui  désirent  en  obtenir  immédiate- 
ment après  chaque  changement,  mais  aussi,  en 
doonant  un  caractère  d'irréitularité,  d'incertitude, 
et  wèiw  de  mystère,  i3U  procédé  le  plus  important 
du  enovernemenl.  De  cette  manière  l'établisse- 
ment du  pays  et  l'immigration  sont  découragés  en 
autant  que  le  peuple  de  la  colonie  et  celui  de  Ja 
mère-patrie,  sont  privés  de  toute  confiance  dans  la 
pernmnence  d'uiciin  système,  et  d'une  counnissan- 
cp  familière  d'aucune  des  méthodes  temporaires. 
Ils  serait  facile  de  citer  beaucoup  d'autres  exemples 
de  l'influence  du  gouvernement  dans  cette  matière, 
e  n'en  citerai  qu'un  de  plus  ici.  Si  la  disposition 
des  terres  se-  l'ait  avec  partialité,  avec  faveur,  ft 
des  personnes  ou  classes  particulières — le  résultat 
certain  est  l'aigreur  de  tous  ceux  qui  ne  profitent 
pas  d'un  tel  favoritisme  (le  nombre  le  plus  grand  de 
beaucoup  comme  de  raison)  et  par  suite  la  dépopu- 
larisatior  générale  du    gouvernement. 

Sous  des  suppositions  contraires  a  relies  qui  pré- 
cèdent, OH  aura  les  tLeilleurs  eflèis,  au  lieu  des 
pires;  une  quantité  constante  et  :eg  luère  de  terre 
àconcéderen  proportion  corvenabi;  siix  besoins 
d'une  population  croissante  par  les  nairsances  et 
l'immigration  ;  tous  les  avantages  auxouel-'  les  fa- 
cilités de  transport  et  de  communicat  on  «ont  essen- 
tielles ;  la  certitude  des  limites  et  la  séciiité  des 
titres  de  propriété  des  terres  ;  les  j  lus  grandes  faci- 
lités a  en  acquérir  une  quantité  convenable  ;  les 
plus  grands  encouratrements  à  ^élabil^8e^lent  et  à 
l'iinmigration  ;  les  ^rogrès  les  plus  rapides  du 
peuple  en  aisance  matérielle  et  en  avancement  s( - 
cial,  e:  un  sentiment  général  d'obligHiinn  envers  le 
gouvernement.  Q'iei  comiaste  présente  les  deux 
laMeaiix  !  Ni  l'un  ni  l'autre  n'est  trop  forcé  eu 
couleurs;  et  un  smipe  coup  d'œil  jeté  sur  l'ui:  et 
r.»titre  suffit  pour  montrer  que  dans  les  colonies 
d'Aiialeterre  dans  l'Amérietiie  Septrntrioniili-, 
comme  dans  les  EtbIsUnis,  la  f)nction  de  l'autorité 
la  plus  féconde,  en  conséquences  bonnes  ou  mau- 
vaises, a  été  la  disposition  des  terres  publiques. 

Ayant  avant  mou  dépait  d'Angleterre  conçu  le 
sentiment  de  la  grande  importance  de  ce  sujet,  et 
nourriasaoi  l'espoir  fondé  sur  le  succès  très  remar- 
quable d'une  nouvelle  méthode  de  disposer  des 
terres  publiques  dans  ka  colonies  Australiennes  de 
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votre    mnj<>Rlé,    t|tie   je  pourrais  recommander  des 
réformes  BvantuK'U'*^*  ''■»'*  'o  prorinces  de  l'Amé- 
rique Septentrionale,  j'eus  le   soin  d'instituer  une 
enquête  t'>ul-à>fMit  complète,  sur   tout    lo  sujet  eu 
général  et  dans  ses  détails.     Et  je  fus  d'autant  plus 
disposé  à  le  faire,  que  prndunl  qu'une  enquête  lîiite 
par  un    ce  mité    spéciul    de    la  Chambre  des  Com- 
munes   en    1836    fournissait    des    reuseisnemeuts 
abondants  sur  le  sujet,  quant  à  la  p'upart  aes  par- 
ties de  l'e  npire  colonial  de  votre  majesté,   les  pro- 
vinces de  l'Amérique  Sepientritmale  avaient  été  si)é- 
cialeraent  exclues  de  cette  en'jnète  ;  et  je  ne  pou- 
vais obien<r  en   Angleterre  aucuns  reiiseignemenis 
authentifies,  ou  au  moins  suffisants,   sur  la   dispo- 
sition des  terres  publi^^ues  diins  aucune  d'elles.— 
Peu  de  temps  nprës  mon  arrivée  au  Canada,  je  vis 
plus  clairement  que  jamais  l'expédience  d'une  en- 
quête  approfondie  sur   le     sujet.     Une  croyance 
co,nm  ne  sur  la  i;ran>le  étendue  de  mes  pouvoirs 
fit  revivre   des  plaintes  innombrables    contre  les 
abus,  et  des  demandes  de  justice  ou    de    faveur, 
qui  dormaient  depuis  plusieurs  années.      Pendant 
ma  résidence  daii^  les  Gsnadas,  il>e  passt    un  jour 
à  peine  sans  que  je  reçusse  quelque   péiiiioi»   ou  re- 
présentaiiou  relative  au   département  des  terres  de 
la  couron  ,e  ;    et   les   matières   apparifnant  à  celte 
branche   du   gouvernement,  occupèrent  nécessaire- 
ment une  bien  plus  grande  portion  qu'aucune  autre 
de  ma  correspondauue   avec  le  Secrétaire   d'Eial. 
Les  informations  que  je  possède  mainten.int,  je  les 
ai   principalement    obtenues    par    le   moyen  d  une 
commissi  >n  d'en (uèlc,   laquele  se   rooportant  aux 
avantages  protiables  d'un  système  unidirme   pi'ur 
toute  l'Amérique  Septentrionale  Britannique,  et  à 
l'intérêt     proCind    et    universel     que     les     culniis 
prennent  à  ce  sujet,  je  fis  émaner  au  nom  de  votre 
m»j'Sté,  et  étendis  à  tontes  les  provinces.     Les  mi- 
nutes des  témoignages  donnés  dt 'ant   les   commis- 
saires sont  annexées  au  présent  rapport,    avec    un 
rapport  séparé,  contenant  l'esquisse  d'un  plan  pour 
ladmini-iration   future  de  ce   département  le  plus 
influent  du   Gouvernement.    Si  votre  majesté  et  le 
PaHetnent  Impérial  adoptent  ce  plan,  ou  tout  autre 
fondé  sur  des  principes  senib'ables,  je  crois   .'erne- 
menl  qu'il  sera  donné  à  la  prospérité  des  posses- 
sions de    votre   majesté   dans  l'Amérique  Septen- 
trionale une  impulsion,  qui  surpassera  ce  que  leur 
meilleur  ami,  qui  ne  connaitrait  pas  les  faits,  serait 
incapable  d'imaginer;    et  plus  propre  qu'aucune 
autre  réforme  ft  attacher  le  peuple    de  l'Amérique 
Septentrionale  Britannique  au  trône  de  votre  mi- 
jesté,  et  à  cimenter  et  perpétuer  une  connexion  in 
time    entre    les    colonies   et   la  mère-patrie.    Il  me 
fauda  revi  nir  sur  ce   point  ci-après.     J'en  ai  fait 
mention  ici  pour  inviter  l'attention  de  votre  majesté, 
et  réveiller   olle  de  vos  ministres  et  de  votre  parle- 
ment   sur  un  sujet  qui,  quelque  peu  d'intérêt  que  le 
Gouvernement  Impérial  y  a  donné  jusqu'à  prés^'nt, 
est  un  objet  de  discussions  constantes  et    pressantes 
dans  les  colonies. 

Aux  Etats-Unis,  depuis  l'année  1706,  la  dispo- 
sition des  terres  p  tbliques  non  déjà  ippropriées  & 
des  états  particuliers  a  été  strictenien',  réglée  par 
une  loi  du  Congrès— non  par  des  lois  différentes  de 
diverses  parties  du  pays,  mais  par  une  seule  loi 
pour  la  totalité  des  terres  publiques,  et  qui  est  une 
loi  qai  a  été,  comme  on  en  peut  juger,  favorable  k 
la  prospérité  du  peuple,  tant  par  ses  bons  effets  qui 
sont  êrideiits,  que  par  sa  enntinuation  presque 
hors  de  doute  pendant  tant  d'années.  Dans  les  co- 
lonies de  l'Amérique  Seplenirionale  Britannique,  à 
uneexeeptiuo  partielle  pr4%  il  n'y  a  jamais  eu,  jusqu'à 


tout  récemment,  aucune  loi  sur  le  sujet.  Toutes 
les  terres  publiques  ont  été  censées  être  la  pro- 
priété de  la  couronne,  et  toute  l'administration  pour 
en  disposer  en  faveur  dos  individus,  dans  la  vue  de 
les  faire  établir,  a  été  conduite  par  des  officiers  de  la 
couronne,  sous  l'autorité  d'instructions  de  la  tréso- 
rerie ou  du  département  coloni.d  en  Angleterre. 
Les  assemblées  provinciales,  si  ce  n'est  tout  ré- 
cemment au  Nouveau-Brun  wick  et  au  Haut- 
Canada,  n'ont  jamais  eu  de  voix  sur  le  sujei  ;  et 
dans  ces  deux  cas,  le  contrôle  poplaire  n'est  guère 
que  nominal.  Le  Parlement  Impérial  n  est  j&mais 
inlei  venu  qu'une  fois,  alors  que,  laissant  le  reste  de 
côté,  il  établit  le  malheureux  système  des  "  réserves 
du  clergé."  A  ces  légères  exceptions  prés,  les 
Lords  de  la  Trésorerie  et  le  Secrétaire  d'Etat  pour 
les  colonies  pour  le  temps  ont  été  les  seuls  législa- 
lateurs;  et  les  Agents  Provinciaux  du  Secrétaire 
Colonial,  responsables  à  lui  seulement,  ont  été  les 
seuls  exécuteurs. 

Le  svstëme  des  Eials-Unis  parait  combiner  toutes 
les  principales  conditions  de  la  plus  grande  effica- 
cité. Il  est  uniforme  dans  toute  la  vaste  cnni'édé- 
raii<m  ;  et  est  inaltérable,  si  ce  n'est  par  le  Congrès, 
et  n'a  jamais  été  considérablement  changé  ;  il  rend 
facile  i'acquisition  de  nouvelles  tenes,  et  cependant, 
^ar  lé  moyen  d'un  prix,  il  restreint  les  concessions 
aux  besoins  actuels  du  colon  ;  il  est  si  simple  qu'on 
le  com|)rend  facilement  ;  il  po  irvoit  à  l'arpentage 
soigné  des  terres  et  p'*vicnt  les  délais  inutiles  ;  il 
donne  sur  le  champ  un  lîire  6Ûr  ;  il  n'admet  au- 
cun favoritisme,  mais  il  distribue  la  propriété  pu- 
blique entre  toutes  les  classes  et  personnes  sur  un 
pied  de  parfaite  égalité.  Ce  système  a  produit  une 
somme  d'immigration  et  d'établissement  dont  l'his- 
toire du  monde  n'offre  aucun  autre  exemple  ;  et  il 
procure  aux  Etats-Unis  un  revenu  qui  a  été,  terme 
moyen,  d'environ  un  demi-million  par  an,  et  qui  a 
mon'é  une  fois  dans  douze  mois  à  quatre  millions 
sterling,  ou  plus  que  toutes  les  dépenses  du  gou> 
vernement  fédéral. 

Dans  les  colonies  de  l'Amérique  Septentrionale, 
il  n'y  a  jamais  eu  de  système.  Plusieurs  méthodes  ont 
été  mises  en  usage,  et  cela  non  seulement  dans  les 
différentes  cnUmies,  mais  dans  chaque  colonie  en 
différents  temps,  et  dans  la  même  colonie  dans  le 
même  temps.  Il  paraîtrait  que  les  objets,  qu'on  a 
eus  en  vue  étaient  de  produire  la  plus  grande  di- 
versité et  les  changement  les  plus  fréquents.  Il  n'y 
a  eu  de  l'uniformité  qu'à  un  égard.  Partout  a  eu 
lieu  la  plus  grande  profusion,  de  sorte  que  dans 
toutes  les  colonies,  et  presque  dans  toutes  les  parties 
de  chaque  colonie,  le  gouvernement  a  aliéné  plus  et 
beaucoup  plus  de  terres,  que  les  concessionnaires 
n'avaient  dans  le  temps  et  n'ont  encore  de  moyens 
pour  les  défricher  et  mettre  en  culture;  et  cepen- 
dant dans  toutes  les  colonies,  jusqu'à  dernièrement, 
et  encore  maintenant  dans  quelques--'.!<.ea,  il  est  ou 
très  difficile  ou  presque  impossible  ft  une  personne 
sans  influence  d'obtenir  des  terres  publiques. 
Dans  toutes  les  colonies,  et  dans  quelques-unes 
d'entre  elles  à  un  degré  qu'un  ne  croirait  pas, 
si  le  fait  n'était  établi  par  des  témoignages 
irrécusables,  les  arpentages  ont  été  plus  ou  moins 
inexacts,  et  les  limiles  et  même  la  situation 
des  biens  sont  incertaines  à  proportion.  Par- 
tout des  délais  inutiles  ont  barrasse  et  exaspéré 
les  requérants;  et  partout,  je  suis  fâché,  mais  forcé 
de  le  dire,  a  plus  eu  moins  prévalu  un  grossier 
favoritisme  dans  la  disposition  des  terres  publiques. 
Je  n'ai  mentionné  qu'une  partie  des  maux,  griefs  et 
abui,  dont  les  sujets  de  votre  Majesté  dans  lei  ro* 
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ioiiie»  se  plaigncDtjuitement,  comme  découlant  de    ver»    lesquellek   la   ligne    de  léparalion  nationti* 


JR  m.tl-admini»lratioii  de  ce  département.  Ce» 
•  maux  ruBteni  encore  fout-a-r«il  sans  remède,  U 
plupart  des  gtiel»  sans  ridreseemenî,  el  il  y  •  beau- 
coiipileces  ubui  qui  tont  encore  à  reformer. 
Uc»  lémoi(iii;t},'t's  el  preuves  irrécusables  m'ont  im- 
posé la  convirnon  de  leur  exisicnte  actuelle. 
S'ils  ti'Men»  c-té  passés,  j'en  aurais  à  peine  parié. 
Sij'avaisIVRpoir  dele»  voir  disparaître  auticment 
qu'en  leur  donnant  une  publicité  authentique,  j'au- 
rais hésilé  à  en  parler  de  la  minière  que  je  l'ai  fait- 
Comme  il  en  est,  je  remplirais  mal  le  devoir  qu'il 
il  plu  à  voire  MajeNté  de  me  confier,  si  je  ne  Ks 
décrivais  dans  les  termes  les  plus  clairs. 

Les  résultats  d'une  longue  mal-administration 
dans  ce  département  sont  tels  que  toute  personne 
qui  entendrait  le  t,ujet  les  aurait  prévus.  L'adcr.i- 
nislratioo  des  terres  publiques,  au  lieu  de  produire 
toujours  un  revena,  coûta  pendant  longtemps  plu» 
quVIle  ne  rapporra.  Mais  c'est  là,  j'ose  penser, 
une  légère  cunsidération  comparée  aux  autres.  Kl 
y  en  a  une  en  particulier,  qui  a  frappé  tout  obser- 
vateur qui  a  voyagé  dans  ces  régions,  et  qui  est  un 
sujet  dont  on  se  vante  constamment  dans  les  états 
limitrophes  à  nos  colonies— je  veux  dire  le  con- 
tras'e  frappant  que  présentent  le  côté  ^méricnin  et 
}'  côté  Britannique  sur  la  ligne  fror.dére,  à  l'égard 
de  tous  les  signes  de  I  industrie  productive,  de  la  ri- 
chesse croissante  et  de  la  civilisation  progressive. 

En  décrivant  un  côté,  et  en  renversant  le  tableau, 
l'autre  se  trouverait  aussi  décrit.  Du  côté  ^Améri- 
cain tout  est  activité  et  animation.  La  forêt  a  été 
défrichée  au  loin  ;  chaque  année  il  se  forme  de 
nombreux  établissements,  et  desmillieisde  fermes 
«ont  créées  à  même  le  désert  ;  le  pays  est  traversés 
par  des  chemins  publics  ;  les  canaux  et  les  chemins 
de  fer  sont  achevés,ou  en  train  de  l'être,  les  voies  de 
communication  et  de  transport  sont  couvertes  de 
monde,  et  animées  par  de  nombreux  charriots  et 
de  grands  bateaux  à  vapeur.  L'observateur  isi 
surpris  du  nombre  des  havres  sur  les  Ucn,  et  dn 
nombre  de  vaisseaux  qu'ils  contiennent,  tandis  que 
des  ponts,  des  embarcsidère!>  artificiels  et  des  quais 
commodes  se  construisent  dans  toutes  ks  directions 
ausbitôt  que  le  besoin  s'en  fait  sentir.  On  voit 
presque  sortir  de  la  forêt  de  bonnes  maisons,  des 
in^-gasiD!!,  des  moulins,  drs  auberges,  des  villages, 
des  villes  et  même  de  graniles  cités.  <  haque  vil- 
lage a  sa  maison  d'école  et  sa  chapelle,  chaque 
ville  en  a  pinsicnrs.avec  ses  édifices  de  township,ses 


pssHC  l'espace    de  lOUO  laillei,     La,  du   côté    des 
deux  Canadas,  et  aussi  du   Nouveau.Bruiiswick  et 
de  la  Nouvelle-Ecoste,  une  population   ép^irse  de 
loin  en  loin,  pauvre  et  en  apparence  non  entrepre- 
nante, quoique  vigoureuse  et  industrieuse,  séparée 
les  uns  des  autres  par  des  éicndueii  de  foiêls,  sans 
villis,  ni   marchés,  presque  sans  cheniins,    vivant 
dans  de  misérables  maisons,  n'arrachant  guère  plus 
qu'uue  subsistance  grossière  d'une   terre   mal  cul» 
livée,  et  paraissant   incapable  d'améliorer  sa  condi- 
tion, présente  le  cunstrate   le  pins  initruclif  avec 
ses   voisins  entreprenants  et    prospères  du    côté 
Américain.     J'ai  été  assuté  que  dans  les  townships 
de  l'Est  du  Bas-Canada  situés  sur    la  ligne,  c'est 
une  pratique  commune  parmi  les  colons,  lorsqu'ils 
veulent   s'assembler,  d'entrer  dans  létat   de   Ver- 
mont,  et  de  se  servir  des  chemins  qui    y   sont  ou- 
verts pour  arriver  à  leur  destination   dans   U    Pro- 
vince Britannique.  Le  Major  Head,  Assistant  Coiii- 
missaiie,  dans  I  enquête  sur  les  terres  de  la  Cou- 
ronne,  que  j'envoyai   au  Nouveau>BruiJSwlck,  dit 
qu'en    voyageant  près  de  la   ligne   frontière  entre 
cette  province  et  l'éiat  du  Maine,  tantôt  d'un  cùté 
tantôt  de  l'autre,  il  pouvait  toujours  dire  de  quel 
côté  il   était  par  la  supériorité   frappante  des  éia. 
bli«8ements  Américains  a  tous  égards.    Où  les  deux 
pays  sont  séparés  par  le  St.  Laurent  et  les  lacs.cette 
différence  est  inoii.s  perceptible,  mais  pas  moins  de 
fait,  je  puis  m  en  rapporter  aux  rapports  unanimes 
de  nombreux  témoins  occulaires,      qui  n'avaienl 
aucun  motif  pour  me  tromper.   Pour  corroburation 
ultérieure  je  pourrais  en  etlet  renvoyer  à  des  publi- 
cations nombreuses  laissées  sans  contradiction  ;  et  il 
y  a  de  ceci  une  preuve  de  cette  sorte  ni  remarqua- 
ble, que  je  suis  induit   à   la  signaler  spécialement. 
Un  ouvrage  ti es  populaire,  qu'on  sait  être  serti  de 
la  plume   d'un   des  principaux   fonctionnaires   de 
votre   Majesté  danb  la  Nouvelle-Ecosse,    abonde 
en  assertions  et    en   exemples  de   la  condition  ar- 
riérée et   statlonuaire  de  cette   province  et   de  la 
grande  supériorité   des  établissements  Américaiiiii. 
Quoique  rauteur,qui  n'était  pas  naturellementenclin 
à  mettre  en  question  l'excellence  du  gouvernement, 
attribue  cette  circonstance  mortiflanle  entièrement 
à  la  folie  (lu  peuple,   qui  néglige  ses   fermes  pour 
s'occupera  se  plaindre  de  griefs  et  d'abus,  il  ne 
laisse  aucun  doute  sur  le  fait. 

Cette  observation  se  trouve  confirmée  par  un  au- 
tre fait  également  incontrovertible.    Sur  toute  la 


librairies,  et  probablement  une  ou  deux  banques  et     frontière,  depuis  Amherstburg  jusqu'à  l'Océan,  la 
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journaux  ;  et  les  cités  avec  leurs  belles  é 
leurs  grandes  hôtellerie:*,  leurs  bourtes 
cours  de  justice,  et  leurs  hôtels  niu-ucipaux,  de 
pierre  ou  cJe  marbre,  si  nouveaux  et  si  frais,  qu'ils 
ïharquenî  l'existence  léceniedela  forêt  sur  leur? 
sites,  seraient  admirés  dans  toutes  les  parties  du 
monde.  Du  cô'é  Britannique  de  la  li^ne  à  l'excep- 
tion de  quelques  lieux  favorisés,  où  l'on  voit  quil- 
iiue  chose  d'approchant  de  la  prospérité  Amé- 
ricaine, tout  parait  désert  et  désolé.  Il  n'y  a 
qu'un  chemin  de  fer  dans  l'Amérique  Septentrio- 
nale Britannique,  et  ce  eheniin  courant  entre  le  St 
Laurent  et  le  Lac  Champlain,  n'a  qne  I5  milles  de 
long.  L'ancieune  cité  de  Montréal,  qui  eet  par  h 
nature  la  capitale  commerciale  des  Canadas,  ne 
peut  supporter  la  moindre  comparaison  avtc  BuffaU) 
qui  ne  date  que  d'hier.  Mais  ce  n'est  pas  d.ms  la 
différence  entre  les  grandts  viilts  des  deux  côtés 
que  l'on  trouvera  la  meilleure  preuve  de  notre  pro- 
pre infériorité.  Celte  triste  et  incontrovertible  vé- 
rité est  plus  manifeste  dans  les  campagnes  à  tra- 


valeur  courante  des  leiresest  beaucoup  plus  élevée 
du  côté  Américain  que  du  côté  Britannique.  Dans 
pli  sieurs  parties  de  la  frontière  cette  différence 
moiilejusqu'à  JËIUOO  pour  cent,  et  même  davan- 
tage dans  quelques  cas.  La  dificrence  rommunr, 
entre  le  Hant-Canuda  et  les  Etais  de  New-York,  et 
de  Michigaii,  eut  notoiietiunt  de  plusieurs  cent 
pour  cent.  M.  Ilasting  Kcrr,  de  Québec,  qu'on 
suppose  généralement  avoir  sur  la  valeur  des  ter- 
res dans  le  Bas-Canada  des  connaissances  plus  éten- 
dues et  plus  exactes  que  qui  que  soit,  drclarr.  que 
le  prix  lies  terres  incultes  dans  VermonI  el  New- 
llampshire,  auprès  de  la  I  igne,  est  de  cinti  pias-, 
très  l'acre,  et  d'une  piasireseuleiiicut  dans  les  iown-' 
ships  Britannique'»  avoisinantA.  De  ce  côlé-ci  de 
la  ligne  une  des  grande  étendue  de  terre  ne  trouvtî 
aucun  acheteur,n.ême  à  ces  bas  prix  ;  tandis  que  de 
l'autre  côté  les  terres  changent  continuellement  de 
mains.  Le  prix  de  8s.  ou  S»,  l'acre  ai-hèterait  d'io»' 
menses  étendues  de  leire  dans  le  Bas-Canada  et  au 
Nouveau>Brunswick.    Dans  les  états  voisiaa  ou 
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auni  de  la  peÎHe  à  s'en  procurer  un  seul  lot  pour 
moin*  d'autaut  de  pi;iitres.  A  Staiittend  et  aiiprë«« 
dau»  towiiship  situé  sur  la  frontière  du  B^s-Canada. 
l'un  det  pUit  avancés  en  améliorations,  48,000  acres 
de  belle  terre  dont  le  Gouverneur  R.  S.  Kame  ob- 
tint la  concession  en  SI  faveur  en  1600,  furent  ré- 
cemment rendiig  au  prix  de  it.  l'acre.  M.  Siayner, 
le  Député  Maître  (iénéial  de  la  Poste,  et  l'un  des 
plusKrands  pro,iriétaires  de  terres  incultes  du  3i*- 
(>anada,  dit,  *  il  y  a  «ingt  ans  ou  environ,  j'a- 
chetai  des  terres  incultes  h  un  prix  qu'on  considé* 
I eut  bis  alors,  dans  l'espérance  naturelle  qu'elles 
augmenteraient  graduellement  en  valeur,  et  que, 
lorsque  je  voudrais  les  vendre,  ce  serait  4  un  profit 
raisonnable  pour  l'argent  ainsi  employé.  Cepeii- 
daiil,  loin  de  voir  ceti<;  espérance  se  réaliser,  je 
trouve  maintenant,  après  le  lapsede  tant  d'annérs 
que  riiitérèl  accumulé  sur  l'argent  versé  a  ang 
mente  le  prix  csutai.i  de  160  pour  cent — je  trouve, 
liis-je,  que  si  j'étais  forcé  de  vendre  ces  terre,  je 
ne  trouverais  pxs  plus  qu'elles  m'ont  coûté  dans 
I  origine."  J'ai  appris  d'autres  que  de  M.  Kerr, 
mais  je  cite  ses  paroles,  que  *' le  système  suivi 
dans  la  concession  des  terres  de  la  Couronne  dans 
le  Bas-Canada,  *  empêché  qu'on  ne  pu  obtenir 
de  l'argent  en  hypoihequant  ces  terres,  parce  qu'il 
n'y  a  aucune  certitude  sur  leur  valeur  :  lors'iu'une 
veille  forcée  a  lieu,  le  marché  peut  se  trouver  tout- 
à-fait  encombré  et  sans  acheteurs."  Je  pourrais 
citer  une'foule  de  semblables  témoignages.  On  pour- 
rait supposer,  sans  connaître  le  pays  sur  la  fron- 
tière, que  le  sol  est  d'une  qualité  bien  supérieure 
du  côté  Américain.  J'ai  reçu  l'assurance  posi- 
tive que  ce  n'est  nullement  le  cas;  mais  que  sur 
l'ensemble  le  territoire  Britannique  est  doué  d'une 
firlilité  naturelle  supérieure.  Dana  le  Haui-Ca- 
nadi,  toute  lagraiiiie  péninsule  entre  les  lacs  Ërié 
et  Huron,  Comprenant  peu  de  la  muitiée  delà 
terre  exploitable  de  l-i  Provini:e,con8i!itanl  en  un  sol 
alluvial  légèrement  ondule,  et,  avec  une  moindre 
proportion  de  terre  inférieure,  peut  être,  qu'eu- 
cune  semblable  étendue  de  Icre  dans  aucune  par- 
tie de  l'Amérique  '^eptenirio>iale,  pjsse  générale- 
ment pour  le  meilleur  pays  à  grain  de  tout  le  con- 
tinent.— Se  sol  des  Townsliips  sur  la  frontière  du 
Bas-Canada  est  admis  de  toute  part  êtresupérieur  a 
celui  des  Townships  limitrophes  de  New- York, 
Vermont  et  New  Hampshire  ;  tandis  que  les  ter- 
res du  Nouveau-Bmnswick,  égales  en  fertilité  na- 
turelle à  celles  du  Maine,  jouissent  de  moyens  na- 
turels de  coiniiiunication  bien  supérieurs.  Je  ne 
crois  pis  que  la  différence  universelle  dans  la  valeur 
de  la  terre  puisse  étie  en  nucuiie  façon  attribuée 
à  des  causes  naturelles. 

On  ne  peut  pas  non  plus  attribuer  à  de  telles 
causes  une  autre  circonstance,  qui  explique  ju^^qu'A 
uu  certain  point  la  différence  dans  la  valeur  des  pro- 
priétés, et  qui  a  un  rapport  intime  aveu  le  sujet  des 
isrres  publiques— je  veux  pariei  de  l'émufraiion 
oiuside  able  qui  se  Tait  des  colonies  Britanniques 
■«ux  eiais  liiniiropheH.  C'est  un  fiiit  n'iinire  ;  per- 
«ouiie  ne  le  nie  ;  presque  chaque  culun  en  parle 
avec  regret,  il  serait  difficile  de  s'assurer  avec  pré- 
cision quelle  est  la  proportion  de  ces  émi^jres  venant 
du  Royaume-Uni,  qui  aussitôt  après  leur  arrivée 
pussent  (iu  cOlé  des  Ëtals  Unis.  M.  Bell  Forsyth 
de  Québec,  qui  a  donné  beaucoup  d'attention  au 
sujei,  et  qui  a  eu  les  meilleures  occasions  de  faire 
des  obserrniions  exactes  dans  les  deux  Ciiuadas, 
esiiiue  cette  prop.)rtiiin  &  60  pour  cent  sur  la  tuta-. 
lité.  M.  Hawkï,  principal  Agent  pour  l'émigra- 
iion  dans  le  Haut  Canada,  calcule  que  sur  les  deux 
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tiers  des  émigrés  gui  arrivent  dins  cette  province 
oar  le  Si.  Laurent,  un  liera  ré-émii{reni  aux  ËlatH> 
Unis  priiicipaiem  ni  pour  s'y  établir.  Il  paraîtrait 
cepeiiilant  que  le  rhitfre  de  l'emittratlon  du  Haut- 
Canada,  nouveaux  venus  et  autres,  doii  se  rappro- 
cher davantage  de  l'estimation  Je  M.  Fursjlh.  La 
population  t'u*  supputée  a  300.000  âmes  en  janvier 
1830.  L'accroisiement  par  Us  naissances  depuis 
ce  leinos  aurait  dû  éire  d'au  moins  trois  pour  cent 
par  an,  ou  54,000.  M.  Hawke  dit  que  le  nombre 
des  émiiirés  du  Bas-Caiia^la  depuis  1839  a  été  de 
166,000  ;  supposant  que  ceux-ci  aient  aussi  aug- 
menié  de  trois  pour  cent,  l'accroliumeut  to'al  par 
l'iinmlirraiion  et  'es  naissance  aurait  dû  être  de  près 
lie  200,000.  Mais  l'estimation  de  M.  Hawke  de 
;de  l'iminigraliou  ne  tient  pas  compte  du  nombre 
considérHhIe  qui  entre  dans  la  province  par  la  voie 
de  New-York  et  du  canal  de  i'Erié.  Ne  portai» 
ces  derniera  qu'à  60,000,  ce  qui  est  probablement 
Hu-dessous  de  la  vérité,  et  en  ne  faisant  aucune  ad- 
dition pour  leur  accrois^temeni  par  les  naissances,  la 
population  enuèie  du  Hutit-CanaJa  devrait  être 
maintenant  de  500,000,  labdisque  d'après  les  esii- 
mati'ins  les  pln^  dignes  de  confiance  elle  ne  dépasse 
pas  400,000.  Il  paraiirait  donc  qu'en  fiisaui  toutes 
les  alluuances  pour  erreur  dtiiu  ce  calcul,  le  nombre 
des  personnes  qui  ont  émigré  du  Haui-Canada 
aux  Etats-Unis  depuis  l^iQ  doit  être  éiiule  A  plus 
de  la  moitié  du  nombre  qui  sont  entré»  dans  la  pro- 
vince pendant  les  huit  nnnées.  M.  Hawke,  le  coin- 
missai'e  actuel  des  terres  de  la  couronne  au  Nou- 
veau-Brun-twick,  du — "  une  urande  quantité  d'émi- 
grés arrivent  dans  cette  provinc',  mais  il  paa.'-eDt 
généralemeili  aux  Etats-Unis,  fauie  d'encourage- 
ment suffisant  pour  eux  dans  cette  pr.ivince.  "  M. 
Morris,  le  présent  commissaire  des  erres  de  la  cou- 
ronne, et  Arpenteur-Général  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
parle  presque  dans  les  mêmes  termes  des  emieres 
iui  arrivent  dans  cette  province  par  la  voie  d  Ha- 
lifax. 

Je  suis  liin  d'avancer  que  la  valeur  très  inférieure 
de  la  terre  dans  les  colonies  Britanniques,  et  la  ré- 
éiTiisration  des  émigrés  qui  y  arrivent,  sont  entière- 
ment dus  à  In  maladministratioii  dans  la  concession 
des  terres  publiques.  D'autres  vices  et  erreurs  du 
giiuvernement  doivent  avoir  eu  leur  part  dans  tu 
production  de  ces  déplorables  résultats  ;  mais  je  ne 
fais  que  rapporter  l'opinion  des  plus  intelligents,  et 
je  puis  ajouter,  de  quelques-uns  des  plus  lityaux  su- 
jets de  voire  Majesté  dans  l'Amérique  Septentrio- 
nale, lorsque  je  dis  que  cela  a  été  la  principale  cause 
de  ces  grands  maux.  Cette  opinion  repose  sur  la 
connaissan  b  personnelle  qu'ils  ont  de  faits  nom- 
breux. J(  vais  maintenant  citer  quelques-uns  de 
ces  faits.  Is  ont  été  choisis  parmi  une  ioLle 
d'autres,  comme  étant  particulièrement  propres  Éi 
faire  ressortir  les  défauts  du  système,  son  influence 
sur  la  condition  du  peuple,  et  la  nécessité  d'une  ré- 
forme complète.  Je  puis  ajouter  que  plusieurs 
d'entre  eux  forment  le  sujer  de  dépêches  que  j'ai 
adressées  au  secrétai^'e    'é^at  de  voire  Majesté. 

J'ai  déjft  remarqué  que  presque  toutes  les  diffé- 
rentes méthodes  suivies  \  ar  le  gouvernement  ont  eu 
une  mauvaise  tendance  rn  particulier — elles  ont  eu 
l'effet  de  placer  une  vast>  i  élenUue  de  terre  hors  du 
contrôle  du  gouvernemeit,  et  cependant  de  les  lais- 
ser dans  un  éiai  inculte.  C'est  un  mal  qui  a  été 
produit  dans  toutes  les  colonies  également,  et  les 
exposés  suivants  feront  voir  jusqu'à  quelle  étendue 
le  mal  a  été  poussé,  et  quelle»  eo  ont  été  les  consé- 
quences préjudiciables. 

Par  les  retours  officiels  qui  accompagnent  ce  rup- 
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P'»rt,  il  «pprrl  TMf  giir  pn»iron  17,000.000  d'arreu 
rompri»  dHn*i  lo«  divprp  di»'ri<'i«  du  Hiui-Cnnarl», 
il  n'en  rr»!»- pn»  nuinterunl  1,600,000  ncres  a  fon- 
r<.ier,  ei  rp  rhiff  e  rompreml  430,000  Brrr*  rfe  ré- 
KPrve  pour  Ip-i  rhrmin»,  lui-saiii  niKiriK  «ti-  1,203  000 
«prp«  A  cunré'lpr  ;  et  8iir  ce  ré- iilii  il  I'iihIth  pren  Ire 
500,000  pniirsnrjslitire  «iix  técimniiiiiuis  pour  ron- 
fi'!(sii)nH  <Ih  \rrre^  fi>nfl*HN  sur  ilm  proii^'^^et  du 
poiivernement.  A  liivmrie  M.  R^di-nhur-l,  qui 
rcmplii  f^fleiiienl  li  »  f'nriiorï-»  iriirpcnieur  çéné- 
rnl,  le»  700,000  nrres  qui  re«i'en»,  CdiiHiKieiii  en  plu» 
pmnrle  parlif  de  t»Tre  inférii'ure  en  qiinliié  ou  en 
pogilidn.  On  peut  donc  presque  dire,  (411e  le  ffou- 
v-rnemen»  n  iilién^  louies  les  lenes  riii  H«ui  C«nn- 
d».  Dnns  le  B  m  C  indila,  sur  6,l(>9  96.'l  irrex  d  ins 
les  Towimhips  «rpenlé",  prè'»  de  4  000.000  d'aereu 
oni  fié  co'iréilés  ou  vei.nu»  ;  el  il  ex'sle  des  récla- 
niBlinns  indicpntiibl'  s  fluxf|u<'l|f's  il  rtsipni  à  saiis- 
fiiire  pour  environ  500.000  arres.  Oins  In  Non. 
velle-Keowe  il  n  é\é  ronred*  pié-i  d^  6  000,000  d'a- 
rre»,  et  l'arp^nteiir-irénérHl  esi  d  avis  qu'il  n'y  n 
que  le  huilième  envi'on  df8  terrex  qui  restent  A  lu 
eouronn",  on  300.000  acre"»,  qui  esi  propre  A  la  rul- 
lurc,  I/I  le  iniière  d  I  Priiire  Edoiiarrl,  environ 
1,400,000  acre»  Tit  a  lénée  en  un  sfuljour.  Dans 
le  Nouveau  Briinswirk  il  a  éié  conrédé  ou  vendu 
4  400,000  acres,  iais^ant  à  la  couronne  ^environ 
1 1,000.000,  dont  5,500,000  son»  eoi.biJérés  propres 
a  èire  établis  iininé  liateniem. 

Des  terres  octroyée»  dans  le  Hnil  et  le  BasCn- 
nad»,  plu»  de  3,000,000,  d'acres  cun^islant  en  "  ré- 
serves du  clereé,"  éianl  pour  la  plupnrt  des  loi»  de 
900  acre»  chacun,  répanis  à  des  inierval  es  résu- 
Ii"r8  sur  toute  l'étendue  de»  Town^hip»,  et  resl;<nt 
A  peu  d  exceptions  près,  encore  eniièren  eni  incultes, 
fjes  maux  résultant  du  système  de  réserver  des 
terres  pour  le  clerffé  sont  devenus  notoires  même  en 
ce  pays  |  et  il  règne,  je  crois,  une  npin  on  gé- 
réra!e  ici,  que  non  seulement  on  a  nnoncé  A  ce  sys- 
tème, mai'  qu'il  a  été  adopté  des  mesures  ruralives. 
<îette  opinion  est  incorrecte  sur  les  deux  points. 
Dans  tous  le»  nouveaux  Townships  dans  les  deux 
province»,  on  fait  encore,  comme  aupaiavant,  les 
réserves  pour  le  clergé  ;  et  l'acte  du  Parlement  Im- 
périal qui  permet  la  vente  des  réserves  du  clerué, 
ne  s'applique  qu'A  un  quart  du  total.  Le  comité 
spécial  de  la  chambre  des  communes  sur  le  pouvei- 
riement  civil  du  Canada,  fil  rapport  en  1828,  que 
"  ces  terres  réservées  comme  el>s  sont  niainiemni 
distribuées  par  tout  le  pays,  retardent  plus  au  8u> 
cune  autre  circonsisnce  l'avancement  de  la  colonie, 
éparses  qu'elles  sont  dan»  des  parties  séparées  de 
chaque  Township,  el  séparant  les  terre»  occupées 
par  des  colons  résidants,  qui  n'ont  aucon  m'  yen  dr 
liercer  des  chemins  A  travers  les  lioi»  et  les  maré- 
eajçes  qui  les  séparent  ainsi  de  leur»  voisin»  "  Celte 
descriptinn  est  parfaltemrnt  applicable  A  l'élat  pré- 
sent des  choses.  Il  n'a  eié  en  aucune  manière  per- 
ceptiblement  remédié  A  ce  ma'. 

Le  système  des  réserves  du  clerpé  fut  ét.iMi  par 
l'acte  de  1791,  communément  appelé  l'Aci»- Consti- 
tutionnel, qui  ordonna  que,  dans  tous  les  octrois 
faits  par  Iti  couronne,  il  fu:  ainsi  réservé  pour  le 
clergé  une  quantité  égale  à  un  septième  des  terres 
ainsi  octroyées.  Une  quantité  égale  A  un  septième 
de  tous  les  octrois  serait  un  huitième  de  chaque 
township  nu  ne  toutes  les  terres  publiques.  Au 
lieu  de  cette  proportion,  la  pratique  a  été  deptiis  la 
passation  de  l'acte,  et  en  violation  palpable  de  ses 
lispositions,  de  mellre  de  côté  pour  ie  clergé  dans 
le  H  iul«CanR'ta  un  eepiième  de  toutes  les  terres,  ee 
qui  est  une  quantité  égale  à  un  «ixiéme  des  terres 


concédées.  (I  a  été  approprié  A  cette  fin  .100,000 
acre»,  qui  léira'emeni  apiiariienncnl  manifeaienient 
au  pub'ic.  Kt  du  prix  de  In  vente  de  ces  terre* 
dan-' celle  prnvinre— «avoir  iC9l7,000  (dont  en- 
viron iCI  00  000  i  ni  dej*  été  rtçna  et  ve'cés  (tnii'« 
les  |i<iiils  Ang'ais),  lu  sniniue  d'eiivirun  i^4&,000 
ilevrwii  appartenir  au  pnbie. 

Dans  le  flisCannHa  la  même  vinlalinn  dr  la  loi  a 
eu  lieu,  iivfc  cette  différetii  e,  qu'A  chaque  venie 
di'S  réserves  de  la  couronne  et  ilu  cierge,  il  a  clé 
fait  pour  le  clertfé  une  no  velle  réserve  égale  A 
un  cinqu'ènip  de  le'Ies  ré^rrve-.  F.e  résultat  a  éie 
l'appropriation  pour  le  clergé  tif  673,567  se  es.  nu 
lieu  de  446,000,  étant  un  excédant  de  327.550 
acre»,  ou  moitié  plu»  encore  qu'il  n'aurait  dft  rect- 
voir.  Lf  fond  dti  Dns.Cnnaiia  déjà  produit  par  les 
ven'es  mi  nie  A  £50  000,  dont  par  conséquent  un 
I  ers,  oujtl6  000  environ,  sppanienl  au  public. 
Si  cet  abii»  n'est  pa»  réformé,  et  que  toutes  les  ré- 
serve» du  clerffé  n^in  vendiii's  dnna  les  deux  pro- 
vince» aiteiiincnt  le  p-ix  commun  auquel  ces  tene» 
ont  éié  vrndiies  jiisqu'A  pré  «ni,  le  pub  le  souffiira 
une  perte  d'environ  JC2SO,000  ;  et  la  réf  >rme  de 
cet  abus  assurera  nu  p'ibiic  un  gain  cer>Bin  ti 
presqu»  immédiat  de  £60,000.  lîn  renvoyant  pour 
plus  amples  pxplicHiion»  sur  ce  sujet  i  un  papier 
dans  l'appendiee,  érrii  par  M.  Hanson,  membre  de 
'a  commissiiin  d'enquête,  que  je  muiimai  pour  loutes 
le»  colonies,  je  désire  déclaier  ma  propre  conviction 
que  le  clergé  n'a  eu  aucune  part  dans  cette  grande 
mésapproprial  on  de  In  propriété  puhl  que,  mus 
qu'elle  est  provenue  entièrement  d'une  laurnie  emi- 
ception  di^e  à  la  négliffence,  ou  de  quelque  autre 
erreur  du  ffouvernemeiii  civil  re»  deux  provinces. 

La  gr:inde  objection  a»x  réserves  pour  le  clerf/é 
est  que  ceux  pour  qui  les  terre»  sont  réservées  n'i  nt 
jamais  essnyé,  et  n'oi.i  janrais  pu  essayer  avec 
succès  A  les  cultiver  ou  établi',  et  i^ue,  pa  celle 
appiopriiilinn  spéciale,  on  enlève  autant  de  terre 
aux  d^frirheurs,  laquelle  e»t  tenue  dans  un  état  in- 
ciilie  au  grand  déirmeni  des  colons  des  environs. 
Mais  on  se  tromperait  grandement  si  l'on  supposait 
que  c'est  la  seuie  pratique  qui  a  cau^é  et  cause  en- 
core tant  de  dommage  aux  défricheurs.  Dana  les 
deux  Canal.-..',  «ui-ioni,  la  pratique  de  récompenser, 
ou  d'e  Rayer  de  récompen-er  des  sei vices  publics 
par  des  oct"ois  de  terres  publiques,  a  produit  et 
produit  encore  Bux  colon»  un  tort  de  léiendue  du 
quel  on  se  ferait  difFcilemeiit  uue  idée  sans  l'avoir 
vu.  Le  prin(*i|)e  même  de  ces  octrois  est  n  auvais, 
en  nniai.t  que,  sous  toutes  circonstances,  ils  doivent 
entraîner  une  somme  d'appropriation  bien  au-delà 
des  besoin»  de  la  société,  el  beaucoup  au-dessus  des 
O'oyens  de  culture  et  d'éiabli.ssemeul  du  proprié- 
taire. Ce  principe  n'a  pas  seulement  été  poursuivi 
avec  une  profusion  eflrénée  dans  le  Bas-Cuiiada  ; 
mais  les  gouvernements  exécutifs  loeaiix  ont  agi  de 
manière,  en  violant  nu  éludnnl  les  insiruciions  qu'ils 
recevaient  du  Secrétaire  d'Kiiii,  à  ajouter  incalcu- 
lablement  aux  maux  qui  seraient  résultés  dans  tous 
les  cas. 

Dans  le  Haut-Canad»,  S  200.000  acres  ont  été 
octroyés  aux  "  U-  E.  Lnyiilists,"  réfugié»  des 
Etats-Uni»  qui  s'étaient  établis  dan"  la  province 
avant  1787,  et  A  leurs  enfants  ;  780  000  acres  aux 
miliciens,  450  acres  A  des  aolilai»  el  matelots  de- 
rhargés,  255  000  acres  A  des  magistrats  et  avocats, 
186,000  acres  A  des  conseillers  exéçuiifs  ci  à  leurs 
familles,  50,000  acre»  A  cinq  conseillers  législatifs  et 
>  leurs  familles,  .16,900  acres  à  des  ecclésiastiques 
comme  propriété  privée,  264,000  acres  A  dea  per- 
sonnes qui  contractaient  pour  faire  des  arpentages, 
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19,536  acrei  à  des  officiers  de  l'armée  el  de  It  ma- 
nne, 50O  OOO  pour  dot-'r  dea  éco'ei),  4S,520  acres  su 
colonel  Talbol,  HiOOO  acres  aux  héritier^)  du  gé- 
nérsl  Brnck,  et  19,000  acres  nu  Dr.  Mountain,  pré- 
cédemment Ev£que  de  Québec;  fiisant  en  tout 
avec  les  réserves  du  eler(;é,  près  de  U  moitié  de 
toute*  len  lerres  arpentées  de  la  province.  Dan*  le 
KHo-Cnnada,  outre  les  octrois  Paiis  h  des  réfufjiés 
loyalistes,  aur  la  quantité  desqiie's  le  départennent 
dea  lerrea  de  la  couronne  ne  put  me  donner  des  in- 
formation*, 450,000  acres  ont  élé  octroyés  aux  mi- 
licien'i.  72,000  aux  conseillers  exécutif),  environ 
49,000  acres  iMi  gouverneur  Milne,  plua  de  100,000 
acres  à  M.  Cushini;  et   un   autre  (comme   técom- 

Cen-e  pour  inrormalions  données  d>iiis  un  cas  de 
aute  trahison,)  200,000  à  des  offlciers  et  soldiiis, 
et  1,457,909  actes  A  des  "  leader  $  oftownthipi" 
faisant  ensemble,  avec  les  réserves  du  clergé,  un 
peu  plua  que  la  moitié  des  terres  arpentée*,  origi- 
nairement A  la  disposition  de  la  couronne. 

Dana  le  HauNCanada,  une  très  petite  propor- 
tion (peut-être  moins  d'un  dixième)  de  la  terre  ainsi 
octroyée  a  élé  même  occuppée  par  dea  co'ons, 
encore  moins  déPrirhée et  cultivée»  Diins  le  Bas- 
Canaila,  à  l'exception  de  quelques  tnwnxhips,  siiuéd 
sur  la  frontière  Américaine,  que  des  Sf  natter*  Amé- 
ricains ont  établis,  et  jusqu'à  un  certain  point  mal(;ré 
le:!  propriétaires  on  peut  dire  que  les  dix-neuf- 
vin^dèines  de  ces  concessions  sont  encore  incultes, 
•lins  l'état  de  nature. 

On  ne  pouvait  rien  attendre  autre  chose  de  I  > 
part  des  classes  de  concessionnaires  dont  la  posiii  i 
sociale  les  empêchait  de  a'établir  au  millieu  de  la  (ii- 
ré!,  et  dont  les  moyens  les  menaient  en  état  de 
iiéfliger  lestfibrlB  nécessaires  pour  donner  immé- 
diatement Je  la  valenr  A  leurs  terres,  ei.  malheu- 
reusement, les  terres  qui  étaient  destinées  aux 
classes  plus  p'Huvres,  qui  auraient  pu  les  améliorer 
par  leur  travail,  snni  pour  la  plus  grande  partie 
inmbéea  entre  les  maina  de  apéculateurs  sur  les 
terres  de  l'espèce  mentionnée  ci-dessua,  qui  n'ont 
jamais  pensé  A  s'y  établir  en  personne,  et  qui  retien- 
nent le^  terres  dans  leur  état  inculte  actuel,  dans 
l'espérance  qu'elles  acquerront  de  la  valeur  par 
la  suite.,  lorsque  l'accroissement  de  la  population 
bura  fjit  augmenter  la  demande  pour  les  terres. 

Dans  le  Haut-Canada,  dit  M.  Boulton,  qui  est 
l<ii-méme  uo  grand  spéculateur  et  propriétaire  de 
terres  incultes,  le  plan  de  concéder  de  gran  les 
étendues  de  terres  A  des  messieurs  qui  n'ont  ni  la 
fiiree  musculaire  nécessaire  pour  aller  vivre  dans 
les  bois,  ni  peut-être  les  moyens  pécuniaires  pour 
ainéliorer  leurs  terres,  a  été  la  cause  qu'une  grande 
partie  du  pays  est  restée  inculte.  Le  système 
d'aoc'-'er  des  terres  aux  enfants  de  U.  E.  Loya- 
fitti  n'a  pas  produit  les  avantage*,  qu'on  en  uiien- 
daii.  Il  a  été  occupé  nu  amélioré  qu'une  très 
petite  partie  des  lerrea  qui  leur  ont  été  octroyées. 
Une  bonne  portion  de  ces  octrois  lurent  Çn'\t^  à  des 
l^mmes  non  mariées,  qui  s'en  défirent  volontiers 
pour  peu  de  chose,  dans  nombre  de  cas  moyennant 
de  jS3  A  £&  par  loi  de  300  acres.  Les  octrois  faits 
A  de  jeunes  gens  furent  aus<i  souvent  vendus  pour 
très  peu  de  chose.  Ils  avaient  généralement  des 
parents  avec  lesquels  ils  vivaient,  et  n'élaient  pas 
disposés  par  con^'équent  à  se  transporter  sur  leurs 
terres,  mais  préféraient  rester  dans  leurs  familles. 
Je  ne  oense  pas  qu'un  dixième  dea  terres  accordées 
aux  U.  E,  Loya/uto  ail  été  occupé  par  ceux  A 
qui  elles  avaient  ^té  octroyées,  et  dans  le  plus 
Ip-and  nombre  de  cas  elles  n'ont  pas  été  occupées  du 
tout.  "    M.  Rudenhurat  dit,  "   Le   prix    général 


de  ces  terres  était  depuis  un  galon  Je  rum  jusqu'à 
peut  être  £6,  de  sorte  que  pendant  que  des  millioNS 
d'aces  étaient  ainsi  octroyés,  réiabiisseiueni  du 
pays  n'en  étuit  pns  du  tout  avancé,  sans  que  le 
concesNionnaire  en  retirAi  les  avantages  que,  comme 
noria  le  supposons,  le  gouvernement  avait  en  vue." 
Il  mentionne  aussi,  parmi  les  grands  acquéreurs 
le  ces  terre».  M.  Hamilion.  membre  du  conseil 
législatif,  qui  acheta  environ  100,000  acrea  de 
terres,  les  juges  en  chef  KImsfey  et  Powrell,  et  le 
solliciteur  général  (îrey,  qui  achetèrent  depuia 
•20,000  iiisqu'A  50,000  acres  ;  el  il  dit  que  plu- 
sieurs membres  des  ron-eils  exécutif  el  législatif, 
Dussi  bien  que  de  la  chambre  d'assemblée,  en  "  ache* 
tèreni  de  grandes  tiuantités" 

Dans  le  Bis-Cnnada,  les  octrois  aux  ieaeierfet 
issociés  furent  faits  en  éludant  des  insiruciions. 
Ce  point  mérite  une  description  particulière. 

Les     instructions    données  A    l'exécutif    local 
immédiatement  après  la   passation  de  l'acte  cnns» 
liiiitionnel,   portaient    ce     qui  suit  —  "de   grands 
inconvénients  étant  résultés  ci-devant  dans  plu- 
sieurs colonies  d'Amérique  de   l'oclroi  de  quantités 
excessives  de    terres  A  des  particuliers  qui   ne  les 
ont  Jamais  cultivées  ou  établies   et  en  ont   parla 
empêché    d'autres   plus     industrieux    d'améliorer 
telles   terres  ;  en   conséquence,   pour  prévenir  de 
pareils    inconvénients  A  l'avenir,     aucun      lot  de 
plus  de  200  acres  de  ferme,  ne  devrait  être  octroyé 
a  aucune  personne  étant  maître  ou   maiireaae  d'une 
famillf.  dans  aucun   township   qui  sera   délimité." 
Lea  insiruciions  alors  investissent  le  guuverneur  du 
pouvoir    discrétionnaire   d'accorder  des    quaniiiés 
additionnelles  dans  certains  cas.  n'exédantpas  1,000 
acres.     Selon   ces  instiuclions  200  acres    auraient 
dû  être  la  quantité  générale,    1,200    le    maximum 
dans  les  cas  spéciaux,  à  être  accordas  A  aucun    in- 
dividu.    La  plus  grande  partie    dea  terres,    repen- 
dant (1,457,209  acres)  fui  accordée  de  fait  A  des   in- 
dividus  sur    le    pied    de    10,000  A  50,000  acres  A 
chaque  personne.    On  s'y  prenait  comme  suit    pour 
éluder  les  règlements,     fi  était  présenté  nu   consei 
exécutif  une  pétition  signée  par  10,40   ou    50  per- 
sonnes, demandant  un  octroi  de    1,200    acres    pour 
chaque  personne,  et  promettant  que  les  terres    ainsi 
octroyées  se-    jnt  établies.      De    telles    pétitions, 
comme  on  m'en  informe,  étaient  toujours  accordées, 
le  conseil  sachant  parfaiiemenl  que,  d'après  un    ar- 
rangement préalable  entre  les  requérants    (dont     a 
forme  avait  été  préparée  par  le  Procureur-Général, 
et  se  vendait  publiquement  chez  les  libraires  des  lois 
A  Québec,)  les  cinq-sixième  de  terres  devaient  être 
transportés  A  l'un  d'eux,  appelé   le  leader,   par  le 
moyen  duquel  les  terres  étaient  obtenues.    Dans  la 
lupart  des  cas  le /eacfer  obtenait  toutes  les  terres 
qui  avaient  été  nominalement  demandées  par  50 
(.ersonnev.    Un  rapport  d'un  comité  de  la  Chambre 
d'Assemb'ée  qu'on  sait  avoir  été  dressé  par  le  Solli- 
citeur Général  actuel,  parle  de  cetie  pratique  dans 
'es  termes  suivants  : — "  Voire  Comité,  n'étant  pat 
disposé  A  croire  que  les  violations  indirecte8(eva<ion<) 
ci-dessus  des  instructions  gracieuses  de  Sa   Majesté 
avaient  eu  lieu  A  la  connaissance,  avec  la  participa- 
tion, ou  du  consentement  des  eerviieurs  de  Sa  Ma- 
jesté, a  institué  une  longue  et  patiente  investigation 
sur  l'origine  de  ces  abus.    Il  en  a  élé  conduit  à  la 
pénible,  trais  irrésistible  conclusion,  qu'ils  étaient 
à  ia  pleine  connaissance  d'individus  dans  cette  colo- 
nie, qui  jouissaient  et  abussicnt  de  la  confiance  de 
Sa   Majesté."    Lea  instruments  par  lesquels  ces 
violations  devaient  être  effectuées  furent  dressés  par 
le  Procoreur-Général  de  Sa  Majesté  pour  le  tempa 
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d'alors,  imprimées  et  publiquement  vendus  dans  la 
capitale  de  cetie  province  ;  e:  lu  principal  aireni 
iniermédiaire  fut  leci-devanl  Assistant- Arpenieur- 
Général. 

Pour  récompenser  les  miliciens  du  fias-Canada, 
qui  avaient  servi  sur  la  frontière  pendant  la  dernière 
euerre,  le  Duc  de  Richmund,  a^inKant,  ft  ce  qu'il 
paraitreit.  d'après  des  insirueiions  du  eouvernement 
Impérial,  (mais  il  ne  s'en  trouve  pxs  décuple  dans  les 
bureaux  publics  &  Québec,)  promit  des  concessions 
de  terre  k  plusieurs  milliers  de  personnes  habitant 
dans  toutes  les  parties  de  la  province.  Les  ';  Ren- 
iions du  gouvernement  impérial  paraissent  avoir  été 
des  plus  louables.  Combien  ces  intentions  ont  été 
effectivement  frustrées  par  l'inconduite  de  TExôcu- 
tif  local,  fi'est  ce  que  feront  voir  un  rapport  sur  le 
sujet  dans  l'appendice  (A)  e:  la  copie  suivante  des 
instructions  données  aux  Commissaires  que  je  nom- 
mai pour  h&ter  l'arrangement  des  réclamations  de 
la  milice.  Je  référerais  aussi  aux  témoignages  de 
M.  Kerr,  M.  Morin,  M.  Davidson  et  M.  Lange  vin. 

AOX  C0MHI88AIRIS  DES  RKCLAMATIONS  DB  L.   "^^t'MCB. 

Château  St.  Louis,  Québec,  U  sept,  1.838. 

Messieurs,— J'ai  ordre  de  Son  Excellence  le  Jou- 
verneur  Généra!,  en  vous  fourpisî^ani  nieiques  ins- 
tructions pour  vcus  servir  de  i;uide  en  diispusant  des 
réclamation  des  miliciens  sur  lesqu^lks  il  n'a  pas 
encore  été  fait  droit,  de  vous  faire  connaître  de  quel- 
le manière  il  envisage  ce  sujet  et  l'n  représenté  au 
Gouvernement  ce  sa  Majesté. 

Son  Excellence  est  d'opinion  que  ei  l'on  doit  s'en 
rapporter  au  témoignatre  unanime  de  ceux  qu'il  a 
consultés  à  ce  sujet,  le  Rapport  du  Commissaire  des 
terres  de  la  Couronne  et  de  l'Emigration,  sut  s- 
quel  est  fondée  sa  Proclamation  récente,  *  <>  cnr.ti^nt 
qu'une  faible  description  du  mal  causé  A  «.«.^r  Pro- 
rince et  de  la  cruelle  injustice  faite  aux  milu'iens, 
par  la  manière  dont  les  intentions  du  Gouvernt  «-eut 
de  la  Métropole  4  l'ésard  de  ces  réclamants  om  éié 
frustrées  par  l'Exécutif  local. 

Il  parait  à  Son  Excellence  que  les  intentionë  du 
Prince  Régent,  en  ordonnant  qu'il  fût  distribué  des 
terres  aux  officiers  et  soldats  de  milice  qui  avaient 
servi  avec  autant  de  loyauté  que  de  bravoure  pen- 
dant la  dernière  guerre  Américaine,  étaient,  en  par- 
tie, d'avancer  le  défrichement  des  terres  et  censé- 
quemment  la  prospérité  de  la  Province,  mais,  prin- 
cipalement, il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute,  de  con- 
férer à  ces  hommes  aussi  braves  que  loyaux  quelque 
récompense  extraordinaire  pour  les  privations  et  les 
dangers  auxquels  ils  n'avaient  pas  hérité  à  s'expo- 
ser pour  la  défense  du  pays.  Son  Excellence  est 
convaincue  que  ni  l'un  ni  l'autre  résultat,  n'a  été 
obtenu,  si  ce  n'est  à  un  degré  si  faible  qu'il  ne  vaut 
presque  pas  la  peine  qu'on  en  parle.  Mais  le  Gou- 
verneur-Général  aperçoit,  d'un  antre  côté,  qu'il  a 
été  obtenu,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  des  ré  • 
sultats  directement  opposés  à  ceux  que  le  Gouver- 
nement de  la  Métropole  avaient  en  vue.  Les  délais 
et  les  obataeles  otflciels,  interposés  entre  les  miliciens 
réclamants  et  les  octroij  auxquels  ils  avaient  droit  ; 
l'impossibilité,  dans  bien  des  cas,  de  jamais  obtenir 
un  octroi,  après  les  difficultés  et  les  délais  les  plus 
wxaioires  ;  le  mode  d'assigner  les  lots  de  manière 
que  l'octroi,  lorsqu'il  était  obtenu,  ne  valait  sou- 
vent rien  du  tout,  et  valait  rarement  le«  frais  et  la 
peine  de  l'obtenir  ;  la  nécessité  d'employer  et  de  pa- 
ytr  des  ageitls  familiariséfl  avec  les  labyrinthes  des 
départements  dee  terres  de  U  Couronne  et  de  l'Ar- 

Kènteur-Général  ;  les  frais,  l'incertitude  et  te  trouble 
trrMNQt  qui  aocompagaaicat  la  poorauiie  d'une 


telle  réclamation  ;  toutes  ces  circonstances,  dont  Sm 
Excellence  est  (()rcée  de  croire  que  tes  bureaux  pu- 
blics étaient  seuls  à  blâmer,  ont  tu  l'effet,  elle  en 
est  convaincue,  dans  la  majorité  des  cas,  de  conver- 
tir ce  qui  dans  l'intention  du  Prince  Régent  était 
un  bienfait,  en  un  tort  positif  pour  les  miliciens.  On 
l'assure  que  les  miliciens,  comme  on  aurait  pu  le 
prévoir,  ont  vendu  leurs  droits,  souvent  pour  une 
bagatelle,  à  des  spéculateurs  sur  les  terres  qui  n'ont 
jamais  eu  l'intention  de  s  établir  sur  les  octrois,  et 
qui  ont,  pour  la  plupart,  tenu  les  terres  en  non-va- 
leur,  frustrant  ainsi  la  seule  autre  intention  dans  la> 
quelle  le  Gouvernement  de  la  Métrdpole  a  pu  se  dé- 
terminer à  faire  ces  octrois.  D'après  des  examens 
so'f  neux  des  témoignagncs  obtenus  à  ce  sujet, 
d'hommes  en  place  aussi  bien  que  d'autres,  Son 
I  Elxceilence  est  conduite  i  donner  son  entière  adhé- 
I  sion  &  cette  partie  du  Rapport  du  Commissaire    ou 

Iil  est  dit  *'  qu'il  y  a  eu  le  maximum  de  préjudice    h 
la  Province  avec  le  minimum  de  bénéfice  aux   mi- 
(  liciens." 

Cet  abus  criant.  Son  Excellence  le  voit,  a  été  re- 
présenté ail  Gouvernement  &  plusieurs  reprises  et 
sous  diverses  formes,  mais  sans  qu'il  ait  fait  aucune 
tentative,  qik'elle  ait  pu  découvrir,  pour  j  porter  un 
remède  efficace.  Son  Excellence  est  encouragée 
dans  l'espoir,  que  la  mesure  qu'elle  a  résolue,  sera, 
quant  aux  réclamations  auxquelles  il  n'a  pas  encore 
été  fait  droit,  le  moyen  de  donner  effet,  quoique  tar- 
divement, aux  vues  du  Prince  Régent,  en  conte- 
nant un  bienfait  considérable  et  mérité  A  ces  recla- 
mants, trop  long-temps  frustrés  dans  leur  attente,  et 
en  contribuant  h  l'établissement  des  terres  qui  pour- 
ront ainsi  être  aliénées  par  la  Couronne. 

Le  Gouverneur  Général  m'ordonne  aussi  de  vous 
informer,  qu'il  s'attend  avec  confiance,  que  voua 
procéderea  avec  la  plus  grande  diligence,  compatible 
a  ac  l'exactitude,  à  vérifier  toutes  les  réclamations 
tur  lesquelles  il  n'a  pas  encore  été  fait  droit  ;  qu'en 
adjugeant  ^cs  ordres  aux  personnes  dont  les  récla- 
mations r> 'auraient  pu  être  admises  d'après  la  pro- 
clame rlou  primitive,  mais  dont  les  litres  seront 
maintenant  considérés  comme  valides,  vous  aurez 
soin  de  n'admettre  que  les  réclamations  des  six  ba- 
taillons, et  d'autres  qui  ont  actuellement  servi  pen- 
dant la  même  période,  et  précisément  de  la  même 
manière  que  les  bataillons.  Son  Excellence  compte 
aussi  que  vous  n'épargnerez  aucun  eflbrt  pour  assu- 
rer à  la  classe  des  miliciens  l'avantage  qui  était  des- 
tiné à  eux  seuls,  et  qu'ils  auraient  dû  recevoir  de- 
puis long-iempii.  Comme  un  moyen,  entre  autres, 
de  parvenir  k  ee  but  si  désirable.  Son  Excellence 
est  d'opinion,  que  vous  devriez  expliquer  à  tous 
réclamants,  que  les  ordres  pour  une  somme  d'argent 
nominale  que  vous  pouvez  adjuger,  vaudront  auiaul 
Que  de  l'argent  aux  ventes  futures  de  terres  de  lu 
Couronne, et  devraient  par  conséquent  être  conver- 
tibles en  argent,  smon  pour  toute  la  somme  y  nom- 
mées, au  moins  pour  une  à-peu-près  égale. 

Je  suis,  &c- 
CHARLES  BULLER,  Secrétaire  en  chef. 

Les  fins  qu'avait  en  vue  le  gouvecnement  impé- 
rial en  en  jugeant  par  les  inutructions  généralea 
3u'il  donne  à  l'exécutif  local,  piiraitraient,avoir  été 
idées  par  un  désir  sincère  et  éclairé  de  promou-. 
voir  l*élabliisement  et  l'avancement  du  pays. 
Quant  au  Haut-Canada,  des  inklructioiia  eu  date  de 
Juillet  1837,étabtireiit  en  régie  générale  pour  la  dik- 
position  des  terres  publiques  Ji  l'atenir  que  les  oc- 
trois gratuits  fubaenl  discontinues,  et  qu'on  exige&t 
UD  prix  pour  les  terres  aliénée*  par  U  cputounc. 
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l^  quantité  des  terres  dont  on  disposé  par  vente 
«iepuis  ces  inttructiens  monte  à  100,317  acres;  la 
quantité  dont  ou  en  disposé  pendant  la  même  pé- 
riode à  titre  gratuit.  d»m  le  réglemeut  de  réclnuia- 
tions  aotérieure»,  est  d'environ  3,000,000  d'acres. 
ce  qui  fait  environ  19  fois  autant  qu'on  en  a  disposé 
d'après  la  nouvelle  régie. 

Les  inntructions  avaient  été  évidemment  prépa- 
rées avec  soin  pour  établir  un  no.iveau  système, 
et  placer,  toute  la  disposition  des  terres  de  la  cou- 
ronne entre  les  mains  d'un  commis&aire,  alors  nom- 
mé pour  la  première  fois.  Le  commissaire  n'a  ja- 
mais assuré  le  contrôle  sur  aucune  autre  position 
de  ces  terres  que  celles  qui  étaient  incluses  dans  les 
retours  qu'il  faisait  à  i'Arpenteur-Général,  les- 
quelles ne  montent  pas  à  plus  d'environ  300,000 
acres.  Tout  le  restant  des  terres  en  disponibilité 
demeure,  cumme  auparavant,  sous  le  contrôle  de 
r  Arpenteur-Général,  comme  agent  du  gouverne- 
ment pour  faire  les  concessions  gratuites.  Le  sa- 
laire du  commissaire  était  de  £500  par  an,  outre 
des  honoraires  ;  le  service  pendant  dix  années  se 
borna  à  la  surintendance  de  la  vente  de  100,000 
acres  de  terres  incultes.  La  même  personne  était 
aussi  Inspecteur-Général  des  bois  et  forêts,  avec  un 
salaire  de  £500  par  an,  et  agent  pour  la  vente  des 
réserves  du  clergé  avec  £500  par  an. 

Dans  le  Bas-Canada,  sous  des  instructions  delà 
Trésorerie,  en  date  de  Novembre  1806,  qui  fu- 
rent confirmée'/  et  remisesen  vigueur  par  Lord 
G  derich  en  'dâl,  qui  avait  manifestement  l'inten- 
tion de  ôulistituer  au  vieux  système  des  octrois  gra- 
tuits un  système  uniforme  de  vente,  il  fut  vendu 
450,499  acres,  et  on  a  disposé  de  641,039  acres,  à 
titre  gratui%  par  suite  de  réclamations  antécé- 
dentes ;  et  l'objet  de  la  nouvelle  règle  de  vendre 
fut  frustré  par  la  grande  quantité  des  octrois  gra- 
tuits. Eu  ce  moment  même,  dans  les  deux  |rro- 
vinces  où  l'on  m'assura,  avant  que  je  quittai  l'An 
glettrre,  que  le  système  de  veute  avait  été  unifor- 
mément établi  par  les  règlements  de  Lord  Gode 
rich  en  I8âl,  il  existe  des  réclamations  non  ré- 
glées, mais  probablement  indisputables,  pour  oc- 
trois gratuits  au  montant  de  1,000,000,3  1,300,000 
acres.  Le  principal  changement  que  les  règle- 
ments de  Lord  Goderich  avaient  faits  dans  le  sys- 
tème qu'on  voulait  établir  par  les  instructions  de 
!a  trésorerie  de  1880,  était  de  rendie  le  prix  plus 
reslriciif  d'appropriation,  en  exigeant  le  paiement 
en  moins  de  temps,  et  le  paiement  de  l'iiitéiêt  dans 
l'intervalle.  On  parait  avoir  toui-à-fait  négligé 
cette  direction  dans  les  deux  provinces.  Q'isnt  au 
Bas-Canada,  le  Commissaire  -lu  Département  des 
Terres  de  la  Couronne  donne  le  témoignage  sui- 
vant sur  le  sujet  : — 

♦*  Comment  est  il  arrivé  qu'on  n'a  pas  agi  d'après 
cette  instruction  ? — En  conséquence  de  représen 
tatiuns  de  M.  Felton,  Commissaire  des  terres  de  la 
couronne,  à  Lord  Aylnier,  Gouverneur  de  la  Pro- 
vince, disant  que  les  termes  imposés  étaient  trop 
durs,  et  équivalaient,  de  fait,  à  exiger  tout  le  prix 
d'achat  comptant.  Lord  Aylnier  là-dessus  autorisa 
M.  Felton  &  continuer  la  pratique  antérieure,  et  on 
a  compris  qu'il  flt  rapport  de  la  circonstance  au 
gouvernement  impérial,  (^ela  se  passa  en  1832,  et 
le  système  à  long  crédit  sans  intérêt  continua  à  être 
suivi  jusqu'à  la  réception  de  la  dépfche  de  Lord 
GIcneIg  de  1837,  qui  requit  que  le  paiement  fût 
fait  argent  comptant  lors  de  la  vente." 

J"ai  déjà  fait  remarquer  l'importance  de  l'arpen 
tage  exact  des  terres  publiques.  Sans  cela  il  ne 
sautait  y  avoir  de  sécurité  daue  la  propriété  des  ter- 
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res.  ni  de  certitude  même  quant  à  h  situation  ou 
aux  bornes  des  héritages  marqués  sur  les  cartes  ou 
nommés  dpns  les  titre.  "D<n.s  la  Nouvelle- Ecosse," 
dit  l'Arpenteur-Général  aciuel.  "  il  y  a  eu  un  grand 
iiombre  de  procès  par  suite  de  l'inexactitude  des 
bornes."  M.  M'Kenzie,  dessinateur  dans  le  bu- 
reau de  l'arpenteur-général  a  Halifax,  qui  est  aussi 
employé  à  conduire  les  arpentages  sur  le  champ, 
'•=♦  ••  qu'il  lui  a  été  impossible  de  faire  des  arpen- 
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tages  exacts  à  cause  de  l'inexactitude  de  la  délimi 
talion  des  premiers  lots  de  terre,  d'apré*  lesquels 
il  efct  obligé  de  mesurer,  et  aussi  par  fiuite  de  ce 
que  les  arpentages  sont  inexactement  faits  par  des 
personnes  incapables.  Il  arrive  aussi  souvent  que 
pes  terres  concédées  n'ont  jamait  été  arpentées  ni 
bornées  du  tout.  L'état  ai-tuel  des  mesurages  est 
insuffisant  et  nu'sible  à  l'établissement  des  bornes. 
•*  Au  Nouveau  Brunswiek,  "  dit  l'arpenteur  gêné! 
rai,"  il  n'a  pas  été  fait  d'arpentage  de  la  province, 
et  les  mesurages  des  anciennes  terres  sont  très  ineii- 
acte,  et  montrent  des  erreurs  et  des  collisions  ont 
on  n'aurait  pu  supposer  l'existence.  Il  est  arrivé 
fréquemmeut  que  les  mêmes  lots  ont  été  coneédés 
plusieurs  fois.  Je  pense  que  ce  système  est  perni. 
cieux,  et  qu'il  entraînera  par  la  suite  des  torts  con* 
sidérables.  La  pratique  ordinaire  ne  peut  assurer 
aux  colons  sur  la  paisible  possession  des  terres,  à 
moins  de  soins  et  de  fra'sau  dessus  des  moyens  d'un 
pauvre  colon."  Dans  le  Haut  Canada,  M  Ra- 
denhurst  avance  que"  les  arpentages  dans  toute  la 
province  sont  généralement  très  inexacts.  Cetto 
inexactitude  est  venue  d'abord  du  manque  de  per- 
sonnes capables,  et  de  \\  négligence  avec  laquelle 
les  arpentages  ont  été  faits.  Dernièrement  la  pra. 
tique  introduite  par  8ir  Peregrine  Maitland,  mal- 
gré les  représentations  de  l'arpenteur-géuéral  snr  les 
résultats  qui  proviendraient  de  donner  les  arpen- 
tages à  toute  personne  disposée  à  les  entreprendre 
moyennant  une  certaine  quantité  de  terre,  a  pro- 
duit une  négligence  et  une  inexactitude  extrêmes. 
Les  arpenteurs  ne  firent  que  passer  à  la  hâte  dans 
les  townsbips,  et  firent  cutnme  de  raison  des  me- 
surages qui  se  trouveni  très  inexacts  sur  le  terrain. 
Il  y  a  des  cas  où  il  se  trouve  a  peine  un  lot  avec  la 
contenance  et  dans  la  position  qui  lui  sont  assi- 
gnées dans  le  diagramme.  Les  conséquences  en 
ont  été  la  confus  on  et  l'incertitude  dans  les  pos- 
sessions de  presque  chaque  personne,  et  un  bon 
nombre  de  procès."  Quant  au  Bas-Canada,  les  té- 
moignages sont  encore  plus  complets  et  moins  sa- 
ti^fesant8.  Le  commissaire  des  terres  de  la  cou- 
ronne dit  en  iréponse  à  des  questions,  "  Je  puis 
citer  deux  townships,  SlietFord  et  Orford  (combien 
d'autres  se  tiouvetont  inexacts,  à  mesure  qu'il  s'é- 
lèvera des  questions  de  bornage,  c'est  ce  qui  est 
impossible  de  dire,)  qui  sont  ti  es  inexacts  dans  leur 
division.  D'après  un  arpentage  actuel  récent,  il 
s'est  trouvé  que  pas  un  seul  lot  oe  s'arcorde  avec 
le  diagramme  de  record.  Les  lignes  qui  divisent 
les  Iota,  au  lieu  de  courir  perpendiculairement  se- 
lon le  diagramme,  courent  réellement  en  ligue  dia- 
gonale, ce  qui  a  néces.sairement  l'effet  de  déplacer 
le.s  lots,  qui  sont  au  dessus  de  SOO,  de  leur  vraie 
position.  Les  lignes  qui  séparent  les  rangs  sont  si 
irrégulières  qu'elles  donnent  à  quelques  lots  deux 
fois  et  demie  autant  de  contenance  qu'à  d'autres, 
quoiqu'ils  soient  tous  de  la  même  étendue  sur  le 
diagramme  ;  il  y  a  aussi  des  lacs  qui  odiipent  en 
entier  quelques  lots  et  qu'on  a  mis  entièrement  ; 
j'ai  entendu  faire  les  mêmei  plaintes  à  l'égard  du 
Tov^nship  de  Grenvilie.  Je  n'ai  aucun  lieu  de 
croire  que  les  mcturages  des  autres  townships  sou  t 
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plui  cxacU  que  ceux  <le  Shefford  et  d'Oifonl, 
si  ce  n'est  que  dans  queli|iie8  parties  du  p-iys  les 
mêmes  causes  d'erreur  u'jiient  pis  existé,  soit  par 
des  causes  physiques,  comme  celle  de  l'attraction 
iPBguétiqiie.ou  il  y  «  vraiment  eu  un  arpentage.oii, 
dan»  ceax  où  il  n'y  a  pas  eu  d'arpentage  actuel, 
la  négligence  de  l'arpenteur.  L'inexactitude  dont 
j'ai  p,irié  se  borne  a  la  partie  de  la  province  qni 
est  divisée  en  Tov^nship!»  Il  y  a  109  townships 
d'environ  100  milles  cnrrés  chacun,  comprenant 
louies  les  terres  dont  le  Gouvernment  Britanni- 
que a  disposé,  excepté  les  seigneuries  qui  fu- 
rent établies  par  le  gouvernemnni  pen  de  temps 
après  la  coni|uête.  Les  mêmes  difiicultés  qui 
pourraient  s'élever  d\m  l'arraigement  d'une  ques- 
tion de  titre  entre  la  couronne  et  un  squatter  pré- 
tendu, provenant  de  l'inexactitude  des  arpentages 
des  Townships,  s'étendraient  à  toutes  les  conces- 
sions et  ventes  de  la  couronne,  comme  aussi  à  tou- 
tes les  questions  de  titre  entre  des  personne»  pré- 
tendant avoir  une  concession,  ou  avoir  acheté  de 
la  couronne,  et  lessçuatfers  prétendus  sur  les  ter- 
res qu'ils  prétendraient  leur  appartenir,  et  plus  au 
moins  dans  tous  les  cas  où  des  personnes  diflérenles 
prétendraient  avoir  reçu  ou  acheté  quelque  pièce 
île  terre  de  la  couronne.  C'est  une  observation 
générale  que  cet  état  des  arpentages  de  la  cnurnnne 
doit  être|  par  'a  suite  un»^  source  de  procès  in- 
terittinables  ;  il  est  impossible  de  dire  combien  il 
te  présentera  de  cas  de  doubles  octrois  de  la  même 
terre  sous  différentes  dominations,  provenant  de 
l'état  défectueux  des  mesurâmes.  Il  ne  s'est  pré- 
senté devant  moi  aucun  de  ces  cas  sons  une  forme 
officielle,  mais  je  crains  qu'il  n'y  ait  un  grand  nom- 
bre de  Ces  questions  qui  attendent  pour  s'élever, 
que  les  terres  soient  devenues  d'une  plus  grande 
valeur,  alorsque  la  couronne  sera  appelée  en  toute 
occasion  à  défendre  ses  propres  octroi<;,  laquelle, 
considérant  l'état  des  mesurages,  sera  s^ns  moyens 
de  défense,  à  moins  qu'il  ne  roil  pris  des  mesures 
pour  prévenir  h'  mal  avant  qu'il  ii'arrivc.  De  con- 
cert avec  tous  ceux  qui  ont  jamais  réllérhi  sur  le 
sujet,  je  considère  ce  sujet  comme  étant  d  une  tfè" 
haute  importance,  et  demandant  l'attention  immé- 
diate du  gouvernement."  M.  D.ily,  Secrétaire 
Provincial,  dit—"  Je  pçiise  qu'un  aipentage  soi- 
gné (le  toutes  les  terres  non  concédées  de  la  pro- 
vince est  très  désirable  et  néces^ai  pour  di^sititr 
les  doutes  qui  ne  sont  élevés  dans  l'esprit  de  (i(u- 
sieurs  colons  sur  l'exactitude  de  leurs  limiies."  M. 
Patrick  Oaiy,  arpenteur  commissiouiié  de  la  pro- 
vince, donne  le  témoignage  suivant  :  — 

*•  Vous  venez  d'arriver  a  Québec  pour  faire  une 
représentation  sur  l'état  du  Townthip  d<;  Dur- 
h»m  ?— Oui. 

*'  Quel  est  le  point  dont  vous  voulez  vous  assu- 
rer ? — î:i  je  suis  autorisé  à  établir  une  nouvelle  li- 
gue entre  le  6a  et  le  7e  rang  du  Township  de  Dur- 
ham. 

"  Quelle  serait  la  conséquenn-  d'un  tel  change 
mentr — Une  partie  de  l'ancienne  ligne  d<' rang  Se 
trouve  int^y  acte  jusqu'à  l'étentiu»"  de  60  perches,  cp 
qui  ferait  perdre  au  7e  rang  environ  un  cinquième 
de  sa  contenance,  et  ajouterait  incouvenahUinent 
la  même  étendu^  au  6  ;  ie  changement  que  je  veux 
fiire  rectifierait  cela. 

"  Comment  avez-vous  découvert  que  la  ligne 
étnit  inexacte  ?— Ayant  été  employé  par  le  Capi- 
taine Ployarl,  de  Durham,  pour  tirer  Ici  lignes  de 
côté  du  lot  No.  15,  dans  le  6e  rang,  pour  détermi- 
ner l'étendue  de  si  propriété,  ce  Monsieur  étant 
propriétaire  de  ce    lot,  je  découvris  que  la  ligne 


était  incorrecte,  comme  je  l'Ai  déjà  dit  ;  et  je  ne 
puis  procéder  à  rectifier  cette  erreur  sans  i'autoriié 
du  Gouverneur,  ou  quelque  personne  nommée  par 
le  Gouverne. Il,  attendu  qu'il  n'existe  pas  de  loi  en 
cette  province  pour  iii'auloriser  à  tirer  une  iiou. 
velle  ligne  du  rang,  vu  qu'on  ne  trouve  pas  l'an- 
cienne ligne,  si  ce  n'est  dans  une  petite  paitie,  oi'i 
elle  est  mal  placée,  comme  je  l'ai  dit. 

•'  La  nouvelle  ligne  aurait-elle  l'effet  d'olcr  de  la 
terre  de  la  possession  de  quelqu'u  pour  la  donner  à 
un  autre  ?— Oui. 

"  Supposez  vous  que  les  autres  lignes  de  rang 
dans  ce  towrship  sont  exactes  ou  inexactes/— 
Quelques-unes  sont  exactes,  mais  la  plupart  lunt 
inexactes  ;  je  n'y  ai  pas  cependant  particulicremeul 
porté  mou  attention. 

"  Les  propriétaires  des  autres  lots  dont  les  ligues 
sont  mal  tirée»  désireitt-ils  voir  leurs  limites  exacte- 
ment tracées  ?— Oui, Ils  ie  désirent  beaucoup  ;  sur- 
tout ceux  du  troisième  rang,  dont  les  gens  du  se- 
cond rang  emportent  un  quart  de  leurs  terres  en- 
viron par  le  moyen  d'une  ancienne  ligne  de  rang, 
comme  l'ont  prouvé  plusieurs  arpeniagesjurés  taits 
depuis.  Tous  les  habitants  du  troisième  ang  m'ont 
prie  de  prendre  des  mesures  pour  obtenir  uue  nou- 
velle ligue  de  rang. 

'*  Ont-ils  jamais  fait  application  avant  celte  rec- 
tification d'urpentage  .'—Oui  ;  ils  se  sont  adressé  au 
département  de  rarpenienrgénéral,  par  un  exposé 
dressé  par  moi,  et  maintenant  dans  le  bureau  de 
rarpenteur-génér,il  ;  niais  la  réponse  fut  qu'il  n'y 
avait  pas  de  loi  dans  la  pio\ince  pour  autoiiserle 
rhangcment  d'une  liane  de  rang  quelque  inexacie 
quelle  fût,  sans  le  consentement  de  toutes  les  par- 
ues concernées. 

"  Ainsi  toutes  les  pirtics  ne  concoururent  pas 
dans  cette  demande  ? — Non. 

"  Pourquoi  pis? — Pane  que  plusieurs  de  ceux 
qui  (MU  çagiié  iiiciinvenibleiiient  par  lerieur  du 
(iiesnraiie,  désnci.l  retenir  ce  qui  de  droit  appar- 
tient h  leurs  vdisiu!". 

"  La  |)ieiniere  application  ayant  été  va  ne,  sur 
queMoiiilement  proi^édez-vuiis  maintenant?— Dans 
la  confiance  que  Lord  Du.ham  eiani  levêiu  de 
plus  grands  pouvoirti  que  ses  prédécesseur.-*,  il  lui 
plaira  de  C(Uisidérer  celte  ijrnude  |.'erte  de  terrains 
pour  les  jjei!-»,  et  donner  des  ordres  puur  corriger  le 
mal. 

'■  Connaissez  vous  d'autres  townships  :— Oui. 

"  En  avez-vous  trouvé  les  arpentages  générale- 
ment exacts  ou  inexacts  ?— J'ai  trouvé  les  arpen- 
tages du  township  de  Windsor  aussi  inexacis,  sinon 
plus,  que  eelui  du  township  de  Durhani,  ce  qui  peut 
être  prouvé  par  les  lémoisnages  les  plus  dignes  de 
loi.  GéuérRlemeul,  à  l'exceiiii.in  ilu  township  de 
Wickhani,  je  les  ai  trouvés  loui-à-liiu  inexacts. 
Je  ne  parle  que  de  ma  propre  expérience  person- 
nelle, et  non  sur  oui-dire. 

M.  Sewell,  récemment  jujre  en  chef  de  lu  pro- 
vince, dit — "  J  ai  connu  beaucoup  de  delàiil*  diins 
les  arpeniages,  quine  tioiit  inunlres  dans  Ix-aucoup 
de  causes  qui  oni  paiu  devant  moi,  et  je  suppose 
qu'ils  sont  très  nombreux.  Je  ne  puis,  d'après  ma 
propre  expérience,  ciu  r  que  deux  remèdes  |)iiur  re- 
mé(Jier  jusqu'à  un  certain  point  ft  ces  défauts;  l'un 
est  de  tirer  de  nouveau  les  lianes  des  divers 
townships  ;  l'autre  un  acie  pour  ashurer  lu  paisible 
possession  comme  on  a  l'ait  ci-devant  dans  d'autres 
provinrcs.  Je  crains  que  le  tirage  des  ligties  des 
townships  ne  jiroduisît  guère  d'autre  bien  que 
•  celui  d'exposer  les  erreurs."  M.  Kerr  dit—"  Ou 
C'iniprrnd  pénéralcnicni   qu"  les  arpentages  dana 
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beaucoup  de  lownships  sont  très  inexacts  ;  et  beau- 
coMp  d'arpentages  se  sont  trouvés  tels.  J'avais 
entre  les  mains  ces  jours-ci  une  patente  pour  quatre 
lois  dans  le  township  d'Inverness,  trois  desquels 
n'existaient  pas  ;  ces  lots  avaient  été  concédés  au 
capitaine  l^kinner.  Il  fut  décidé  que  trois  des  lots 
n'existaient  pas  ;  et  j'en  reçus  compensation  dans 
un  autre  township.  On  a  découvert  une  grande 
erreur  dans  l'arpentage  primiiil'  du  township  de 
fieeds.  L'inexactitude  des  arpentages  est  lout-à- 
lait  une  matière  de  cenitude*  Je  pourrais  citer  un 
nombre  de  lownships.  Millon,  Upion,  Oriord,  Shef- 
fird,  etc.  où  l'inexaclitude  a  été  découverte.  On  a 
éprouvé  dp  l'inconvénient  de  l'ioexactilude  des  ar- 
pentages; mais  le  mal  ne  Tait  que  commencer  ft  se 
fiire  sérieusement  sentir.  A  mesure  que  l'établis- 
sement du  pays  avancera,  et  que  la  «erre  acquerra 
plus  de  valeur,  il  devra  en  résulter  de  grands  in- 
convénients sous  la  forme  de  questions  de  litie  in- 
terminables, et  c'est  ce  que  savent  tant  de  gens, 
qu'ils  refusent  de  vendre  avec  garantie  de  tîne  ?  " 

Je  puis  ajouter  généralement  que  j'ai  trouvé  le 
département  de  l'arpentage  dans  le  oas-Canada  si 
entièrement  ineffectif  dans  sa  constitution,  qu'il 
n'est  susceptible  d'aucune  amélioration  avanta- 
geuse ;  et  qu'en  couséquence  je  me  suis  abstenu  de 
m'en  occuper,  espérant  que  toute  la  régie  future 
des  terres  publiques  sera  placée  sur  un  nouveau 
pied,  propre  à  remédier  ft  ce  mal,  comme  à  tous  les 
autres  du  présent  système. 

Il  est  un  autre  de  ces  maux  qui  demande  ft  être 
mentionné  ici.   'Dans  les  £iats-Uni'<,  le  titre  d  une 
terre  achetée  du  gouvernement  s'obtient  iuiraédiale- 
tiient  et  sûrement  en    payant  le  prix  d'achat.     Dhhs 
toutes  les  colonies  britanniques,  il  y  a  plus  ou  moins 
de  firmaliiés  inutiles  à  remplir  et,  en  conséquence, 
(le  délais  à  souffrir  avant  de  se    procurer    un    titre 
l'ompiet  à  une  terre  qui  a  éié  payée.     Le    Docteur 
Baldwin,  pariant  du  Haut-Canada,  dit  : — "  Je  ne 
(sache  pas  qu'il  y  ait  eu  un  sujet   de    plaintes    plus 
constant  de  la  part  des  individus  contre   le  gouver- 
iieraeiit    que    les  délais  do  bureau,    surtout  en    ce 
nui    concerne   la  conces.^    r,    des  terres,    I!  m'est 
arrivé  frétpiemnient.    et  à  i  autres  aussi  je  le  crois, 
que  dans  le  temps  qu'on  f'iisait  aux  défricheurs  ac- 
tuels dts  octrois  gratuits  de  terres,  en  Detites  quan- 
tités, des  gens  qui  avaient  dépensé  tout   leur  argent 
à  atienndre  la  confection   dt>  leurs  titres  m'ont  de- 
mundé  de  l'ouvrage  pendnnt  que  la  patente  se  pré- 
parait, et  je  leur  "n  ni  donné  pour  un  court  espace 
de    temps.     L'exemple    le    plus   frappant  qui  soit 
venu  A   ma   connaissance,  dans  lequel  un  individu 
souffrit  beaucoup  par  le  délai  auquel  il    fd    expose 
sous  ce  rapport,  fut  celui  d'un  homme   du   nom   de 
Buines,  qui,  du  temps    de    sir    Pereirrine  Mailiand, 
s'éiant  endetté  envers    des    gens    qu'il    avait    em- 
ployés,  fut    pressé    par     eux    p<uir    li'ur    argent. 
Pendant    ce    temps  la    une   patente    se    préparait 
pour  lui  dans   les  bureaux.       Il  demarila    à  ses 
créanciers    d'attendre     jusqu'il     ce     que  fa   pa- 
tente   fut  achevée,   ce  qui  le  melîriiil  en  étal  de  se 
procurer  (le  l'argciii  et  de    les  piiyer.     fiCS  créan- 
riets  consiMitirciit  a  aitr>ndre  quelque  temps,  mais  ils 
N'inipatienièreni   ù  la   fin,  et  l'arrêtèrent,  et   il  fut 
forcé  d'aller  en  pnson      La  patente  avait  passé   par 
les  bureaux,  mais  il  fut  f  ircé   de    rester   en   prison 
quinze  jours,  pendant  que  la  patente  fbt  envoyée  au 
gouverneur  a  sa  résidence  près  de  In  chute  de  Nia 
gara,  pour  être  signée  par     lui."    Un   acte  récent 
oc  la  Législature  a  grandement  mitigé  ce  tnnl,  qui, 
cependant,  reste  dans  toute  sa  force  dans  le  Bas- 
Oanada.     M.  Kerr  dit,  "  Aussitôt  que  l'acheteur  a 


payé  le  dernier  terme  il  est  renvoyé  &  l'Officier  des 
Terres  de  la  Couronne,  ft  qui  le  |)aieraeut  se  fait, 
pour  payer  à  l'Arpenteur-Général  h  désignation 
nécessaire.  Alors  la  désignation,  avec  référence, 
est  renvoyée  au  Commissaiie  des  Terres  de  la  Cou- 
ronne. Ces  pièces  sont  ensuite  envoyées  au  Secré- 
taire du  Gouverneur  ou  Secrétaire  civil,  qui  signifie 
nu  Secrétaire  provincial  l'ordre  de  grossoyer  la  pa- 
tente. Les  honoraires  sonl  alors  levés,  et  sur  le 
paiement  des  honoraire»,  le  Secrétaire  provincial 
gro!>soie.  Jje  grossoi^menl  fait,  le  Gouverneur  signe 
la  patente,  et  le  grand  Si^enu  de  la  Province  y  est 
apposé.  C'est  le  Secrétaire  provincial  qui  procure 
cette  siçrnaiure.  La  patente  est  alors  envoyée  au 
Commissaire  ries  terres  de  la  Couronne  pour  être 
passée  à  l'audition.  Maintenant  un  des  Commis- 
saies  fait  cette  besogne:  cela  avait  coutume  d'être 
fait  par  l'auditeur,  mais  l'office  d'auditeur  a  été 
aboli.  Lorsque  l'audition  est  faite,  on  dit  que  le 
titre  est  parfait.  L'efii^i  d'avoir  a  s'adresser  a  tant 
de  personnes  a  été  la  perte  totale  de  beaucoup  de 
références  et  de  papiers  qui  les  concernaient,  dans 
un  des  bureaux  ou  dans  un  autre.  Il  y  a  eu  des  cas 
où  j'ai  été  référé  trois  f(>is  pour  la  même  patente, 
tous  les  papiers  s'étant  perdus  deux  lî^is  de  suite. 
Dans  quelques  cas  les  papiers  se  retrouvent,  mais 
trop  tard  pour  être  de  service.  La  plus  courte  pé- 
riode dans  laquelle  un  tit.-e  a  été  parachevé  est.  à 
ma  connaissance,  d'environ  six  semaines,  et  la  plus 
longue  de  huit  ans  environ.  Daiw  lecas  de  six 
semaines  on  usa  d'une  diligence  plus  qu'ordinaire. 
J'obtins  du  gouverneur  un  ordre  pour  une  réfé- 
rence spéciale  pour  ma  patente  de  préférence  a 
toutes  les  autres  qui  se  trouvaient  alors  dans  les  bu- 
reaux. La  période  moyenne  pour  compléter  un 
titre,  après  que  l'achat  a  été  complété  par  le  paie- 
ment de  tout  le  prix  d'achat,  est  15  grands  mois. 
Je  suis  convaincu  que  le  système  actuel  est  un  em 
péidipment  sérieux  à  l'établissement  du  pays;  et 
qu'aucune  mesure  étendue  à  cette  fin  ne  pourra 
bien  opérer  à  moins  qu'on  ne  simplifie  le  mode  d'ob- 
tenir les  litres  après  achat.  L'expédition  immé- 
aiate  du  titre  est  ce  qu'il  faut  pour  encourager  les 
acquéreurs  et  prévenir  l'incerriiude  et  le  méconten- 
tement. Des  acheteurs  m'ont  chargés  de  deman" 
der  le  remboursement  par  la  Couronne  de  leur  prix 
d'achat,  à  cause  du  délai  qui  arrivait.  Le  présent 
système  est  si  profitable  aux  agents,  que,  parlant 
comme  agent,  je  serais  f^iché  de  le  voir  abolir.  Un 
des  inconvénients  pour  le  public  est  la  nécessité 
d'employer  des  agents  qui  connaissent  les  laby- 
rinthes par  lesquels  il  faut  que  chaque  référence 


passe. 

Le  principal  agent  pour  les  émigrés  dans  le  Haut- 
Canada,  expose  comme  suit  les  résultats  de  cette 
maladministration  générale:— 

"  Les  principaux  inconvénients  auxquels  sont 
sujets  les  colons  dans  un  nouveau  towotihip  résulte 
de  la  paucifé  de  la  population.  Un  township  con- 
siste en  80,000  acres  de  terre;  un  septième  est 
réservé  pour  le  clergé  et  un  septième  pour  la  Cou- 
ronne; conséquemmcnt  il  reste  cinq  septièmes  ft  la 
disposition  de  la  Couronnp,  dont  une  grande  partie 
est  prise  par  les  octrois  faits  au  U.  E.  Loyalists, 
aux  miliciens,  officiers  et  autres;  la  très  grande 
partie  de  ces  octrois  restent  incultes.  Ces  étendues 
de  terres  incultes  placent  ledéfirheurdans  un  état 
presque  décourageant  ;  il  peut  &  peine  espérer  de 
voir,  de  son  vivant,  son  voisinage  contenir  une  po- 
pulation suffisamment  dense  pour  supporter  des 
moulins,  des  écoles,  des  bureaux  de  poste,  des 
ég'i^'s,  dcH  marchés  ou  des  bouliqtics,  et  sans  ces 
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choiee  la  càvilisation  rétrograde.    Dans  de  pareilles 
circonstances  les  colons  ue  peuvent  ni  ouvrir  les 
chemins,  ni  les  entretenir  quand  même  le  gouver- 
nement en  ferait  ouvrir.    Les  inconvénients  résul- 
tant du  manque  de  chemins  soûl  très  i^iands,  et  se 
comprendront   mieux  par  un  exemple  qui  vint  à 
ma  connaissance  en  1834.    Je  rencontrai  un   colon 
du  tu%vn«faip  de  AVarwirk  sur  les  Plaines^  de   Cara- 
doc,  revenant  du  moulin  à  farine    de  Westminster, 
avec  la  farine  et  le  son  de  13  minots  de  blé  ;  il  avait 
une  paire  de  boeufs  rt  un  cheval  attelés    à    sa  voi- 
ture, et  avait  été  absent  neuf  jours,  et  il  ne  s'atten- 
dait pa<4  A  arriver  chez  lui  avant  le  lendemain  au 
soir.    Toute  légère  que  fût  sa  charge,  il  m'assura 
qu'il  avait  eu  &  déchar^rer  plusieurs  fois  en  tout  ou 
en  partie,  et,  après  avoir  fait  passer  son  waggon  à 
travers  les  marécages,  à  chercher  un  chemin  dans 
le  bois  où  les  marécages  ou  coulées  étaient  prati- 
cables, et  &  porter  les  sacs  sur  son  dos  et  à  les  repla- 
cer dans  son  Tvaggon.    Supposant  que  les  services 
de   cet  homme  et  de  sa    voiture  valussent  deux 
piastres  par  jour,  les  frais  de  transport  seraient  de  30 

Eiastres.  Comme  le  fret  du  bJé  de  Toronto  à 
liverpool  (Angleterre)  est  un  peu  moins  de  2,6  le 
ininot,  il  sVn  suit  qu'une  personne  vivant  dans  cette 
cité  pnurrait  avoir  le  même  ble  moulu  sur  Il>8  bords 
du  Mersejr,  et  la  farine  et  le  son  h  ellt  remis,  à  beau- 
c^iup  moins  de  frais  qu'ii  nVn  faudrait  pour  le  trans- 
p(  rter  de»  profoiirteurb  de  Warw»?rk  à  Westminster 
et  (e  .'etour— diaiBoce  de  moins  de  90  milles.  Depuis 
1834,  il  a  été  bâti  un  moulin  à  farine  dans  Adélaïde, 


)e  towDship  voisin,  lequel  est  d'un  grand  avantage  riants  du   peuple  ot  de  la  législatare  pour  aitirer 


autant  que  l'on  achette  facilement  des  terres  de  la 
Couronne,  ce  qui  n'est  ginéralement  pas  le  cas 
avec  les  terres  des  pariieuners  à  moins  de  te»  payer 
un  prix  exorbitant.  L'existence  de  cette  étendue 
de  terres  incuhes  est  ei  injurieuse,  au  milieu  uu  dana 
le  voisinage  d'an  établissennent,  qu'il  est  très  sou- 
vent arrivé  qu'un  colon  après  plusieurs  années  de 
résidence  sur  sa  propriété,  et  apirèa  une  dépense  de 
£Z0  à  £50  pour  défricher  une  partie  de  sa  terre  et 
b&tir  une  maison,  s'est  trouvé  forcé  d'abandtMMier 
sa  ferme  et  de  la  vendre  pour  un  çuartou  même  un 
tiers  moins  que  ses  déboursés.  J'ai  moi-même 
acheté  des  terres  ainsi  abandonnées  pour  «ne 
bagatelle.  Je  me  rappelle  maintenant  qu'une  terre 
de  100  acres  dans  le  township  de  Kingsey,  dans  une 
beli'.  ,'/artie  du  district  des  Trois-P'-'ières,  dont  un 
peu  plus  de  20  acres  étaient  dé^  hés,  avec  une 
bonne  maison  et  les  dépendances,  ^^e  fut  vendue 
pour  moins  de  £80.  Je  pmirraia  citer  pluaieuni 
exemple  de  cette  nature,  où  j'ai  moi-même  acheté 
uu  eu  connaissance  des  faits.  " 

Un  des  exemples  les  plus  remarquables  du  mal 
résultant  de  la  pmfusion  dans  la  oonoesaion  des 
terres,  peut  être  cité  dans  l'isle  du  Prince  Edouard. 
Presque  toute  l'isle,  environ,  1,400,000  aères,  furent 
flciroyes  dans  un  seul  jour,  par  portion»  considé- 
rables, principalement  à  des  absoMs,  et  aous  des 
conditions  qui  n'ont  pas  été  exéaniéesr.  L'extrême 
imprévoyance  qui  a  dicté  ces  octrois  est  évidente,  la 
ainsi  que  négligence  du  gouveraenfBtàfaire  exécu- 
ter les  conditions  de  l'octroi  en  dépit  des  eiTorts  cons- 


pour  les  colons  de  Warwick  ;  mais  les  gens  dans 
plusiturs  parties  de  la  province  souffrent  beaucoup 
par  la  même  cause." 

M.  Rankin,  député  arpenteur,  dit,  "  Le  système 
de  concéder  de  grandes  étendues  de  terres  &  des 
individus  qui  n'avaient  pas  l'inteotion  de  s'y  établir 
a  tendu  k  retarder  la  prospérité  du  pays  en  séparant 
les  concessionnaires  résidants,  et  en  rendant  plus 
difficile,  et  assez  souvent  impossible  l'ouverture  des 
chemins  nécessaires.  Cela  a  eu  de  plus  l'effet  de 
tenir  les  marchés  plus  éloignés  et  plus  précaires. 
Ces  inconvénients  se  f  int  si  irravement  sentir,  qu'ils 
ont  fait  abandonner  des  établissements  déj«  formés. 
Je  puis  citer  comme  exemple,  le  township  de  Rama, 
où  les  colons  après  un  essai  de  trois  années,  furent 
forcés  d'abandonner  leurs  améliorations.  Dans  le 
tov/nship  de  St.  Vincent  presque  tous  les  meilleurs 
habitants  ont  abandonné  leurs  fermes  par  la  même 
cause.  Il  y  a  eu  des  exemples  nombreux  où  quoi- 
que les  éiablissementE  n'aient  pas  été  tout-à-fait 
abandonnés,  les  meilleurs  habitants  ont  laissé  leurs 
feraoes,  après  plusieurs  années  de  vains  etibrts 
contre  les  difficultés  que  j'ai  décrites.  "  Ce  témo''n 
fut  pendant  10  ans  employé  par  le  gouvernenneni  en 
qualité  de  député  arpenteur  dans  le  fVtsttrn 
JDistrict,q,ie  j'ai  déjà  décrit  comme  étant  le  meilleur 
pays  à  grain  de  l'Amérique  Septentrionale,  dit  que 
"  les  neuf  dixièmes  des  terres  cuiioédés  par  le  gou- 
vernement dans  ce  district  sont  encore  dans  un  état 
inculte.  " 

Four  démontrer  la  même  chose  quant  à  ce  qui 
regarde  le  Bas-Canada,  je  renverrai  au  témoigiiaee 
du  Commissaire  des  terres  de  la  Couronne,  de  M. 
Kerr,  du  Député-Maitre-Général  de  la  Poste,  de 
Mr.  Russell,  du  Majrtr  Head,  de  Mr.  Keough,  du 
ci-devant  Juge  en  chef,  et  de  M.  Lemesurier. 

Mr.  Kerr  dit —  **  Ce  qui  empêche  le  plus  le 
prompt  établissement  et  la   culture  de  toutes  les 


terres  les  plus  fertiles  de  la 
terred  des  particuliers   ne 


attention  du  gouvernement  sur  le  nral  qui  devait 
ré3uîter  de  ce  système.  La  plus  grande  partie  de 
l'isle  est  encore  actuellement  la  propriété  d'absents 
qui  la  possèdent  comme  une  sorte  d  héritage  qui  n^ 
requiert  pas  une  attention  immédiate,  mais  qui 
peut  devenir  d'une  grande  valeur  ft  l'avenir  par  les 
besoins  croissants  des  habitants.  Mais,  en  même 
tenrips,  les  habitants  sont  assujettis  aux  plus  grands 
inconvénients,  même  à  des  torts  sérieux,  par  l'état 
des  biens  fonds.  Le  propriétaire  absent,  non  seule- 
ment n'améliore  pas  sa  terre,  mais  ne  veut  même 
pas  permettre  à  d'autres  de  le  faire.  Il  garde  la 
terre  dans  un  état  inculte.  J'ai,  dans  une  autre 
occasion.parlé  des  remèdes  convenables  et  des  causes 
qui  ont  pendant  si  locg  temps  retardé  leur  adoption. 
Les  sentin^ents  des  colons  sur  ce  sujet  sont  pleine- 
nement  exprimés  dans  tes  témoignages  de  Mr. 
Leiacheur,  de  Mr.  le  Solliciteur-Général  HodgEon,  et 
ùu  Gouverneur  Sir  Charles  Fiizmy.  Je  puis  ajouter 
que  leur  témoignage  a  été  confirmé  par  ceux  des 
délégués  de  l'isle,  qui  me  rendirent  visite  durant 
mon  séjour  à  Québec. 

Dans  l'énuméraiion  des  faits  ci-de&sus,  je  n'ai  pas 
voulu  épuiser  le  long  catalogue  des  maux  et  des 
abus  qui  sont  parvenus  à  ma  connaissance.  Mais 
j'en  ai  assez  dit,  je  crois,  pour  établir  que  i'octrui 
des  terres  dans  un  nouveau  pays  influe  plus  sur  la 
prospérité  du  peuple  qu'aucune  autre  branche  du 
gouvernement  ;  et  de  plus,  pour  prouver  que  les 
muix  actuels  qui  ont  été  occasionnés  par  la  mau- 
vaise administration  de  ce  département,  sont  si 
généraux,  qu'ils  exigent  qu'un  remède  étendu  et 
effectif,  soit  administré  dans  toutes  les  Colonies, 
avant  qu'un  puisse  espérer  un  bon  résultat  d'aucune 
réfuriue  purement  politique. 

Je  procède  maintenant  à  un  autre  sujet,  qui 
quoiqu'il  ne  soit  pas  inunédiatemeot  lié  avec  la 
cnlon'satioo  ou  l'amélioration    des  provinces,  doit 


Province,  c'est  que  les    néanmoins  être  séparémeui  pris  en  considération  ; 
sont  pas  ouvertes  ;  eu    car  c'est  un  sujet  sur  lequel  non  seulement  la  popu> 
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Million  colouiale,  mais  encore  le  oeupie  Jii  Royaume* 
Uni  a  uu  priifiinii  iniéiéi.  Je  lîiis  iiJiisiioH  à  la 
manière  dont  it'csi  ci-devuiit  ïdïw  l'éiiiiifruiiiin  de  la 
classe  la  plus  pauvre,  He  la  Graiidc-Breiasue  et 
ti  Mundc,  aux  Colonit-H  de  l'Aiiiërique  du  Nurd. 

Il  y  a  environ  neuf  années  que  Tim  prit  pour  la 
première  ftis  des  moyens  de  s'assurer  du  nombre 
des  émigrés  qui  arrivaient  à  Québec  par  la  mer. 
PemUnt  ces  9  atinees  le  nombre  a  éié  de  263,089, 
rt  dans  une  t>eule  Huiiée  (1332)  le  nombre  a  éié  ue 
fll,746  ;  I  aiméi*  précédente  ,e  nombre  fut  de  50,254  ; 
en  1833,  l!].?»};  en  1834,  30  935;  en  1635, 
12.5-27;  en  1836,  «7,723;  tn  I83T,  22,500;  en 
1S38,  seulement  4,992.  Celte  granule  dimiuutum  en 
1938  est  eniièrement  due  aux  ummies  vutruus  en- 
■  retenues  sur  lasdanitef)  que  présentait  l'étut  du 
Cnnala.  Je  «'ils  cependant  vraiment  surpris,  que 
l'émigiaiion  en  Canada,  de  la  claH»e  la  plus  pauvre, 
n'ait  pas  entièrement  cessé  depuis  quelque:)  an- 
nées, ce  qui  serait  certaineineiit  ai  rivé,  si  les  (ails 
que  ia  vais  ia|>|Mirier  avxieiit  géneraleme(.l  eié 
cofuiuâ    dans  le  lloyaume-Uni» 

Le  Dr.  Morrin,  un  monsieur  d'un  haut  caractère, 
personnel  et  |).(ile8!îiunuel,  Médeuiii-l'iS|)eGieur  du 
port  de  Qiébrr,  et  euinmissaire  de  I  Lôpilal  di' 
Manne  ei  aes  Emigrés  dit  : — *'  Je  manque  presijue 
d'expressions  pour  «lécilre  létal  dans  lequel  le.s 
éiniitrés  arrivent   fré>.4iieinmeiit   à  peu  d'exceptioiisi 

Ciès;  l'état  des  vaisseaux  esi  abominable  ;  et  c'est  si 
ien  le  cas,  que  les  rh'j|oiipii'r.s  au  maître  du  havre, 
di'li'iiiueiii  sans  dilFiculié,  a  la  distance  de  la  punée 
d'un  f>i»il,  par  la  se  le  odeur,  un  vaisseau  chartré 
d'émittrés,  soit  que  le  veai  soit  favtirabie,  ki»!  qu'il 
liisse  un  grand  calme.  J'ai  connaisitiance  qu'il  est 
arrivé  30  A  40  cas  de  mort  causés  par  la  fièvre 
lyphuidi',  daiM  le  cours  d'un  voyat;e,  a  ImrJ  u'un 
vdisseuu  qui  cunienait  500  à  600  pastsagers  ;  et 
duriiiit  les  ^«u  semaines  apiës  l'urrivee  de  eei  tains 
vaisseaux,  et  le  Jebarquemeni  des  |)a*S'i>;ers  à 
i^'iebec,  rhôpital  u  rtçu  |)ius  de  100  malades 
d'entre  eux,  en  dillerente.s  f>is.  Dans  une  oui'asiun 
j'ai  vu  prèd  de  400  malades  en  même  lempa  ilans 
{'hdi)iial  des  émigrés  à  t^'iébei',  pour  lts(|ue!s  il  i^e 
se  (louvuit  pas  de  loirement  Kutlisant,  et,  afin  de  Itur 
donner  quelque  abri,  le  Dr.  PHinchaud,  alors  luede- 
cin-viaiteur,  avec  !'ai<le  d\viiires  médecins,  con- 
trucia  personnellement  à  la  Banque  de  Québec  une 
detie  iruii  montant  considérable,  qui  foi,  touieliii'*, 

payée  ensuite  p.ir  la  législature    piovuiciale 

"  Dans  ce  temps  la  mortalité  fut  c>>ii>i(lérable 
parmi  les  émigrés,  et  lut  ae.oonipaunée  (Ilm  cuiisé- 
queiiues  les  plus  désastreuses  ;  les  eiiHints  éiaienl 
laisses  sans  proteulion,  et  à  la  merci  de  Uchariiédes 
habiiants  de  la  i-iié.  (.^mint  >)  ceux  qui  n'éiaieni 
pas  malades  à  leur  arrivée,  j'ai  à  d.re  qu'ila  étaient 
Kénéra'ement  débarqués  de  force  par  les  iiiBlires  de 
vaisseau,  sans  un  cheiin  dans  leurs  pociies  ,jour  «e 
procurer  le  li)i;emeni  pour  la  nuit,  et  un  |)etil 
nombre  d'entre  eux  avaient  A  peine  les  moyens  de 
•i^  niturrir  peiid.int  quelques  jours.  Ils  se  rél'u- 
itiaient  près  des  quais,  aux  diflërenies  plares  ue  dé- 
birquement,  et  s'entassaieiK  «ous  les  abris  qu'ils 
pouvaient  trouver,  où  ils  subsisiaienl  ^énéraleineiit 
par  la  charité  des  iiabiiants.  Pendant  sis  semaines, 
à  compter  du  commencement  de  l'arrivée  des  pre- 
miers vaisseaux  avec  des  émigrés^  j'ai  vu  les  rivages 
près  de  Québec,  &  une  disitMice  d'environ  un  mille 
et  demi,  couverts  de  ces  malheureux  ;  les  places  de 
ceux  qui  pariaient  étaient  immédiatement  reprises 
par  les  nouveaux  arrivé.s,  et  de  10  à  SU  étaient  jour» 
nellemeut  envoyés  a  l'hôpital,  affectés  de  maladies 
cuuiagliusi'».    La  cuii«éiiu«nce  fut  que  ces  mala- 


dies se  réjian. tirent  pnrmi  les  ciloyem  de^  vil|i'«, 
particii  ièremeni  dms  les  quartiers nù  tes  ma  heu- 
reux s'étaient  établis.  Ceux  qui  n'étaient  piiii  en- 
tièrement déijou  Vus  d'ar^eni  se  logeaient  dans  dv's 
tavernes  et  de  mauvaises  maisons  de  pension  et 
dans  dis  raves,  où  ils  ^e  réim  ssuient  en  ur.mil 
nombre,  et  où  ils  n'étaient  pas  mie^x  que  duns  le 
vaisseau.  Cet  état  de  ihoses  exista  à  m»  connais- 
sance depuis  1826  jusqu'à  1832,  et  prubabit  ment 
pendant  plusieurs  années  <ivant  ceUe  époque." 

Le  lémoi^naue  du  Dr.  Morrin  est  corroboré   par 
relui  du  D'.   Skey,  depute~.n$pecieur-geuerHl    des 
hôpitaux  et  président  de  ■&  Miciéié    des   ^migres   a 
(Québec.    Ce  Monsieur  dit — "  A  l'arrivée  des  émi- 
i^rés    dans    le   fleuve  un  ^ran  1  nombre  débarquent 
malades.     Une  iinporialion    re<;uliere   de    maladits 
contut;ieuses  se  l'nt  aonne  len,eni  duns  re  pays,     Jt* 
prétends    que    ies    maladies  prennent  naia.-ance  à 
bord  des  v}--i  eaux,  et  sont  causées  par  le    manque 
de  soin:^,  les  vaisseaux  étant  en  ijiauvaia  ordre,  sui- 
rharués et  manquant  de  provisions    et    d'aii.     i'a. 
jouterni   que    la  morialiie   dans  le  cunrs  du  voyage 
était  épouvuntiibe,  à  un  tel  point   qi'en    1834,    l«a 
habiianis  de  Québec,  alarmes  du  nombre  Uei:  nau- 
frages, de  la  mortalité  des    paaSRjiersct  des  maladies 
pesiilentieles  qui  existaient  a leiabli.sïeiiienl    de    lu 
Quarantaine  à  la  Grosse-Isle,  et  dans  l'hôpital  des 
éinii/rés    en  cette  ciie,    enveloppant  les  citoyens  de 
Qiebei;  dans  celle  calamité,  s'adies.^èrint   à  la    so- 
ciété   les    émigrés    afin    qu'elle  pi It  ce  sujet  en  sa 
considération  et  qu'elle   fit  à  ce  sujet  des  représen- 
tations  au    gouvernement."     Ceci    eut    lieu    sous 
l'opération  de  l'ucte  de   la  9b  Geu.  IV  communément 
connu  suua    le  nuin  de  l'acte  des  pusijai;er'<  {Pasitt  gefs 
M(t),  q'ii  l'tit  pp«cé  en  1825,  rapeé  en   1827  et  pucué    da 
nouveau  tn  1H2S.     En  1635  uu   acte  Hintnilé   dta  pas- 
bagera  lut  paa.-é,  dmit  la  seule  diiférence  d'avec   lu  prt>- 
inier  act<,  fut  des  ehungemenls  qui  furint  suggérés    pur 
la  euciétè  dus  éinigiéd  à  Québec.    Mr.    Jeasnp,',  lollu- 
leur  des  Uuuaneà  à  Quéliec.    parliiit    de     l'éungia<:un 
sous    le    diirnier    ucic,    dit,—  «  Il  arrive  souvent  quu 
les  éui'grés  les  plus  puuvrus  n'uut  pus  ue  provibiuna  un 
quantité  liuirisantu  puur  fuite  le  voyaue  ;    >a    cumiiiiun 
qu'ild  devraieHi  avnir  u.ie  quaniiié  ruliisunie  de   pmvi. 
sioiis  pourrait  être  mise  en  furce  en   venu  de  l'iicic,  qui 
iiutunse  l'inepectinn  des  pruv. sinus  par  l'ugeiit  dtg  éiul- 
giéa  uu  port  de  dcpurt.     Il  est  venu  à  ma  connaisganrn 
pluficurs  exemple-',  d:tns  lerquels,  par  l'Insuffisance  du 
provisiuiii^,  !ea  éinigrÉs  se  sont  trouvés  livrés  à  I  bunm- 
r)iié  du  capitaine,  et  à  'a  chariié    des  uuirrs  puaaageis. 
Il  parait  au<si  d'après  le  l'ail  que  pluaieuis  vaisseaux  oiit 
un  pli3  grand  hoinh'c  de  puiîSiigi.r-'  que  le  nombre  pîr- 
inia  pur  la  loi,  qu'une  uttentiun  sufTisante  n'est  pua  don. 
née  dans  le  port  de  sortie  à  mettre  un  i'urcu  les  clauses 
decet  acte  que  règlent  la  pMportion  entre  la   nuiiibru 
dis  pussHgera  et  lu  lonnagi.     Il  n'est  piiS  urri>é  de  ^u- 
luilg  exemples  celte  saison    (183S),  l'émigration  ajant 
presque  ceseé,  un  cunEéqueiicP,  je   prebumi',  da  l'élut 
politique  de  la  provuue  ;  mai»  l'uiinée  dern.èrp,  en  plu- 
sieurs occasions  des  pours.nlus  euieut    lieu.     Dt.8  vais- 
seaux t^ont  frétés  pour  l'éniigrunon   pur  des  puiaunnta 
dont  le  seul  objet  tut  de  Tairu  <lu  l'argent,  et  qui  spé- 
culent sur  les  moyens  de  <it:s  rcr  les  plévi^iolla  da  l'>ii!:i. 
Ceci  s'applique  partieuliéreint:<(  aux    vaibScuux   venant 
d'Irlande.     Nous  noua  sommes  irés  souvent    appuif  uh, 
que  dans  des  vuisseaux  ainsi  frétés   le  nnnibru  uus  pa»- 
sagers  était  plus  coi  .'idéiablu  que  celui  petnns  pur  U 
loi,  et  les  commandHiiis  ont  avoué,  que  le  immbiu   ex- 
tra «'étaient  emburqués  en  cachetiu  ou  avaient  ainsi 
étâ  embarqués  à  leur  msu  et  n'avaient  été  découverts  que 
plusieuia  jours  après  le  départ  du    vaiisoac.    On  pour- 
rait prévenir  ceci  '•n  examinai. t   la    vaiastau    avec  plus 
d'aiiuntinn.     L'acte  impérial  «eut  que  les  noma,  l'aide,  le 
aexe  et  l'occupation  de  chaque  passagers  soient  entrés 
duns  une  liate  certifiée  par  les   officiers  de   «douane  au 
pcit  do  départ,  «tdélitriéeptr  le  cvp.taine  aux  officiera 
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de  douane  d'ici  a»ee  Ie«  papier»  du  vaiaseau.  On  ilélivre 
toujourii  des  listes  prétendiipi  correcte»,  à  TnAiciBr  de 
douane  (tide-autveyor)  dont  le  devoir  f et  de  passer  en 
revue  les  passagère,  et  de  le»  comparer  avec  la  liate  ;  et 
cette  liste  bien  souvent  est  tout  à- fait  incorrecte  pour  les 

noms  et  les  âges L'objet  de  la  faisilicalion 

ries  âge«  est  de  frauder  le  revenu  en  éludant  la  taxe   sur 

leaémig'és La  falsification  des  noma  ne   produit 

'ucun  inconvénient  ;  et  j'en  ai  seulement  fait  mention 
Jaiia  le  dessein  de  montrer  la  manière  néglii^ente  avec 
laquelle  les  agents  dirigent  le  système  dans  le  itoyaume- 
Uni."  Mais  le  Dr.  Pooie,  médecin  inspecteur  de  la  sta- 
tion de  quarantaine  à  la  Grosse-Isie,  explique  davantage 
cette  fraude,  en  disant  :  a  Ce*  falsifications  sont  faites, 
pramièreinent,  dan.<  le  devaein  d'éluder  la  taxe  sur  les 
émigré»,  qui  est  prélevée  en  proportion  de  l'âge  ;  et 
secondement,  dans  le  dessein  de  transporter  plua  de 
passagers  que  la  loi  ne  permet,  m  comptant  dea  adulies 
au  nombre  des  tnfanis,  que  la  loi  permet  l'embarquer 
en  plua  grande  proportion  au  tonnage  que  lei  hommes 
faits.  Cette  fraude  est  très  cnmmime,  et  au  présente 
très  souvent,  tt  elle  doit  être  évidemment  atti'iiuée  au 
manque  d'inspection  dana  lamétropole.s 

D'après  ces  témoignages,  et  ceux  de  quelques  autres, 
il  paraîtrait,  que  l'acte  seul  des  passagers  tel  qu'amendé, 
comme  il  a  éié  mia  à  exécution  jusqu'ici,  n'aurait  appor- 
té aucun  remède  efficace  aux  ierriblea  maux  qu'ont 
décrits  le  Dr.  Morrin  et  le  Dr.  Skey.  Ces  maux  ont 
été,  néanmoins,  beaucoup  adoucis  par  deux  mesure:;  du 
gouvernement  provincial;  premièrement,  l'application 
d'une  taxe  sur  lea  émigrés  venant  du  Royaume-Uni, 
afin  de  leur  procurer  l'abri,  lea  soins  médicaux,  et  les 
moyens  d'un  transport  ultérieur  pour  les  indigents  ; 
secondement,  l'établissement  d'une  station  de  quaran- 
taine à  la  Grosi<e-lsle.  isie  déserte  à  quelques  millea  au 
deaanua  de  Québec,  où  «ont  détenus,  toua  lea  vau'aeaux 
qui  arfivent  avec  dea  caa  de  maladies  coniagieuaea  à 
bord  :  les  persionnea  malades  sont  transportéea  à  l'hôpi- 
tal, et  lu.-i  émigiés  en  santé  sont  débarquée  et  soumi»  à 
une  espèce  de  discipline  pour  les  nettoyer,  et  pendant  le 
temps  que  ceux-ci  font  à  terre  le  vaiaseau  est  aussi 
nettoyé.  Ces  arrangements  préviennent  l'accumulation 
des  pauvres  dana  te  dernier  degré  d'indigence  à  Québec, 
et  la  communication  de  maladies  contagieuse?.  Ui| 
arrangemcni,  seulement  fait  en  1S37,  par  lequel  le  mé- 
decin de  la  qunrantaine  à  la  Grosae-I-le,  décide  si  un 
vaiaai'au  chargé  d'émigrés  so'a  détenu  ou  continuera 
Bon  voyage,  a,  pour  se  servir  des  paroles  du  Dr,  Poole, 
«  opéré  comme  un  prémiiiin  pour  le  soin  et  l'attention 
de  In  part  du  Capitnine,  et  a  eu  un  effet  salutaire  pour  le 
soulagement  dea  émigrés.» 

Je  me  réjouis  cordialement  de  ces  amélioralions,  mai)' 
j'observerai  que  lea  moyens  que  l'on  a  employés  pour 
faire  le  bien  démontrent  la  grandeur  du  mal  qui  existe 
encore,  La  necessiié  d'un  établissement  de  quaran- 
taine pour  prévenir  l'importation  des  muladies  conta- 
gieuses de  la  Grande-Bretagne  dans  les  colonies,  comme 
ui  lea  émigrés  venaient  d'un  des  ports  d  Orient  qui  «ont 
le  berceau  de  la  peste,  montre  évidemment  que  notre 
syalème  d'émigration  est  dea  plus  défectueux,  ou  qu'il 
est  conduit  avec  la  grande   négligence. 

Je  sais  que  l'on  soutient  dans  co  pays,  que  quoique 
ci-devant  il  existait  beaucoup  d'impeifections,  lea  pré- 
cautions que  l'on  prend  maintenant  obvient  à  toutes 
les  difficultés.  Far  exemple,  dana  le  rapport  de  l'ig'^nt 
général  des  émigrants  du  Royaume-Uni,  dont  la  cham- 
bre di;.»  Communes  ordonna  l'impression  lo  14  mai 
lH'.ô,  il  est  dii  que  quuni  à  l'éniigr<ition  aux  Cunadas, 
a'^ant  l832,  doiit  les  misères  et  les  auiiffranctaoïit  éiéex- 
poi-ées  par  les  Drs.  Morrin  et  Skey,  qui  en  ont  été  les 
témoins  occuUiree,  «  que  ce  grand  nombre  d'émigrés 
«  étaient  puriia  avec  leurs  propres  raoyena,  et  avaient 
c  diapoaé  d'eux  pur  leurs  propres  efforts,  et  étaient  iirn- 
•  véea  à  leurdeaiinalion  sans  aucuns  inconvénients  «(-• 

«  rieux  eu  durables pratique,   ajoute  lo  rap 

<  port,  qui  parait  avoir  spontanément  réust".» 

Le  même  ranport  dit,  quanta  l'opérction  tctuelle  df 
l'acte  des  pa9i=uffers,  et  aux  officiers  employés  par  le 
département  Colonial  pour  en  surveiller  l'exécution,  que 
«  leur  devoir  est  de  piocuter  de  l'aisance  el  de  la  sûre- 


c  té  pour  parvenir  aux  Colonie»,  et  iê  faire  eséenter 
(  les  clauses  salutaires  de  l'acte  des  paaaafiera.  Dana 
<(  tout  ce  qui  concerne  l'émigration  ils  soiit  Tes  amis  du 
<t  pauvre.     Ils  s'asaureni  ai    le    vaisseau    qui  doit    lea 

<  transporter  est  sûr,  et  s'il  est  convenable  à  cet  objet  : 
c  ils  voient  à  ce  qu'il  y  ait  une  quantité  auffisants  de 
(  de  provisions  à  bord  du  vaiaseau  ;  ils  empêchent  qu'il 
t  ne  soit  surchargé,  et  ila  fout  loua  leurs  eflurts  pour'pré- 
«  venir  les  nombreusea  et  cruelles  fraudes  qui  ne  le 
(  commettent    que    trop   constamment  sur   la    classe 

<  la  plus  pauvre,  au  moment  du  départ.  Tous 
«  lea  moyens  sont  pris,»  ajoute  le  rapport  en  parlant 
des  émigrants  pour  l'Amérique  du  nord,  i  pour  assurer 
I  leur  aise  et  leur  sûreté  dans  le  voyage.» 

A  Québec,  au  moins,  où  déb.irquent  la  plus  grande 
partie  des  émigrés  pour  les  Colonies  do  l'Amérique  du 
Nord,  il  existe  une  opinion,  qui  est  luin  de  s'accorder 
avec  le  susdit  rapport.  Personne  dans  la  Colonie,  ne 
prétend  que  l'acte  des  Passagers  et  lu  nomination  d'A- 
genta  pour  en  surveiller  l'exécution,  ne  suie.it  pas  une 
amélioratiim  conaidérable  dea  praiiquea  injuates  et  non 
exécutées  dea  tempe  paoaéa  :  et  je  ne  croia  pas  non 
plus,  que  perannne  dana  ce  paya  objectât  à  une  tenta- 
tive quelque  éloignée  qu'elle  fût  de  ré^:'  l'émigration  sur 
un  plan  sysIénKBtique  et  responsab  e,  tel  qu'on  l'a  pro- 
posé à  plusieurs  reprisée  au  gouvernement  de).<uis  quel- 
ques années  ;  maia  il  reale  encore  un  vaste  champ  ou» 
vert  aux  progrès  ultérieurs  quara  à  l'émigration  dans 
lesColonies  du  Nord  du  l'Améiique,  et  c'est  ce  qui  est 
établi,  je  pense,  par  M.  Jessopp,  et  par  le  leraoïguage 
suivant  du  Dr.  Poole. 

Le  Dr.  Poole  occupe  un  office  important,  et  il  est  en 
mon  pouvoir  de  dire  qu'il  en  a  rempli  les  devoirs  avec 
une  grande  habileté  et  une  déligenne  exemplaire.  Il 
n'a  pas  ofTett  de  lui-même  les  infuiinaiions  qu'il  a  don- 
nées. Il  fut  requis  de  donner  son  témoignage  devant 
les  Commissaires  d'Enquête  sur  les  lerrea  de  la  Cou. 
ronne  et  l'émigration  ;  et  ce  fut  en  réponse  à  des  ques- 
tions à  lui  soumises  qu'il  dit  :  «  j'ai  été  attaché  à  la 
siatiou  de  la  Groase-Isie  pendant  ces  aix  dernièrea  an- 
nées. Ma  description  s'applique  jusqu'à  la  préaente 
année.  Noua  avons  eu  l'année  dernière  au-drssua  de 
32,000  émigré?.  La  clasae  la  plua  pauvre  des  Irlandais, 
et  les  paupers  Anglais  expédiés  par  les  paroisses  étaient 
à  l'arrivée  des  vaiiiiseaux  en  pluijieura  oci  as. oi  a,  entiè- 
rement sans  provisions,  si  bien  qu'il  était  néceasaire  de 
leur  envoyer  Immédiatement  dea  alimenta  do  dessus 
l'isle  ;  et  quelques-uns  de  ces  vaisseaux  ivaient  déjà  re> 
çu  de  la  nourrhure  et  de  l'eau  d'autres  vaisseaux  qu'ils 
avaient  rencontrés  en  routa.  D'autres  bâtiments,  char- 
gea d'émigrés  de  la  même  classe,  n'étaient  pas  toul-à- 
fait  dénuéii  de  tout,  mais  avaient  Eoufl'ert  beaucoup  de 
privation,  lyani  été  retranchée  à  une  mince  talion.  Ce 
manque,  nu  cette  insuffisance  de  provisions,  combiné 
avec  la  malpropreté  et  une  mauvaise  ventilation,  pro- 
duisait invaneblement  de*  fiévrea  d'une  nature  conta- 
gieuse, et  occasionnait  piusieur"  ras  de  mort,  durant  le 
passage  ;  et  l'>m  admettait  à  l'hôpital  immédiatement 
après  leur  arrivée  d'à  bord  de  ces  vaisseaux  un  nombre 
variant  de  20  à  90  malades  attaqués  de  fièvrea  conta- 
gieuses par  chaque  vaiaseau.  J'attribue  tout  ce  mal  à 
la  défectuosiié  des  arrangements;  par  exemple,  les 
émigrés  dea  paroisses  d'.Angleterre  reçoivent  des  rations 
de  biscuit  et  de  bœuf,  ou  de  porr,  souvent  de  mauvaise 
qualité  (je  connais  ceci  par  ma  propre  inspection)  ;  ila 
sont  incupab'ea  à  cause  du  mal  de  mer  de  se  servir  de 
ces  aliments  solides  an  commencement  du  passage,  tan- 
ditquo  le  manque  de  fournitures  légères,  tels  (]ue  le  thé, 
le  sucre,  le  rafé,  le  gruau  et  la  fleur,  les  jette  dans 
un  état  de  débilité  et  de  découragement,  qui  les  rend  in- 
capables dea  efforts  nécessaires  à  la  propr>-'.é  et  à  l'ex- 
ercice et  les  m  lispose  au!>ai  contre  une  nourriture  solide, 
par'iculièrempnl  lea  femnn!»  et  les  entants;  et  ù  leur 
urrivéu  ici,  je  trouve  pludieura  caa  de  fièvre  typhoïde 
parmi  eux 

u  Je  désire  aussi  mentionner,    un   eystèrao 

d'cxtortion,  qui  demande  hautement  reniée,  système 
mia  en  pratique  par  les  maîtres  de  vaisseaux,  principa- 
lement d'Irlande,  d'où  vient  la  plus  grande  portie  de 
nos  émigrés.    Le  Capitaine  dit  aux  émigriiota  que  le 
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n'out  pasbuaoïn  d'emporter  dea  provisions  pour  plus 
longtemps,  quoiqu'il  sache  bien  que  le  passage  ordinai- 
re eat  de  six  semaine?,  et  aouvent  se  trouve  do  huit  ou 
neuf  semaines.  Lorsque  lea  provisious  do  l'émig.é 
«ont  épuisées,  le  capitaine  qui  a  embarqué  quantité  de 
fourniturea  à  dessfin,  les  oblige  de  lui  payer  sou- 
vent pour  leurs  moyens  de  subsistance  jutqu'i  400 
pour  cent  aur  le  prix  cuutHut  dea  effets,  et  il  vole  ainsi 
au  pauvre  son  dernitir  chelin.  Destxcmples  de  cette 
nature  se  sont  piéseiiiés  fréquemment,  et  même  jusqu'à 

cette  année  > 

....  «  Les  émigrés  deE  paroisses  foni  généralement 
à  la  merci  du  ca|  i  aine  ou  du  contre  maître,  qui  leur  dis- 
biient  les  provieiuns  et  qui  souvent  reiluisent  les  émi- 
grési  à  une  petite  ration  aussitôt  après  le  départ.  Il  se 
fait  fréquemment  des  plainteii  aur  les  faux  poids  et  la 
induvaire  qualité  des  provisions. . . .  Des  capitaines 
m'ont  dit  souvent,  que  les  agents  ne  faisaient  que  pas- 
ser en  revue  les  pasiiagers  sur  le  pont,  et  s'informer  de 
Is  quantité  de  provisions,  et  dans  certains  cas  les  fai- 
saient produire  diivant  eux,  et  alors  il  arrivait  quelques 
fois  que  l'un  montrait  le  même  sac  de  gruau  ou  d'au- 
tres provisions  e  imme  appartenant  à  plusieurs  person- 
nes de  suite.  Le  capitaine  ne  découvrait  cela  qu'après 
avoir  mis  à  la  voile.  La  simple  revue  des  passagers  sur 
le  poni,  sans  aller  là  oii  les  proviHions  sont  gardées, 
n'est  point  du  tout  une  inspection  ;  et  il  arrive  fré- 
quemment que  lt!8  passagers  sont  paubés  à  bord  par 
contrebande Bien  peu  de  vaisseaux  sont  suffi- 
samment pourvus  d'eau,  ils  ont  peu  de  quarts,  et  ceu^ 
3u'ila  ont  étant  de  vieux  quarts  de  chêne  avec  dus  fonds 
e  pin,  coulent  beau.-oup  ;  il  arrive  même  souvent  qu'ils 
tombent  en  botie.     C-ci  est  arrivé  dnns  plusieurs  vaif- 

seaux   venant  de  Liverpool Celte   parti';  Je  la 

loi  qui  fixe  l'espace  qu'il  doit  y  avoir  entre  le<  ponts  des 
vttissesux    qui  transportent    les     émigrés    est  souvent 
éludée,  au   moyen  d'un  faux   pont  un    peu  au-dessous 
des  baux,  ce  qui  fnit  que  les  passagers  sont  obligés  de  se 
tenir  dans  le   voifinago  du  lest   liuinide,   pressés  dans 
la  partie  la  plus  éiroiiedu  vaistieau  oii  les  baux  prennent 
une  bonne  partie  du    l'espace  qui  leur   est  destiné  par 
la  101.    Il  est  loul-à  fa  t  impossible  que  de    tels    arran- 
gements    puissent     échiipper  à  l'œl     dans    les    p')rts 
de  départ,  bi  celte  punie  du  vaisseau  est  viaité>'.... 
....Il  existe    un    autre     mal    que  l'on    pou  rait  pro- 
venir, en  faisant  un  ch'iix  conveMahl*^   de     vaisseaux, 
savoir,  le  choix  de  vaisseaux  qui  sont  à   pi'ine  cnpuuies 
de  poiier  la  voile,  ce  quif-xpo^e  les  pA'<$ageici  à  de   très 
longs  voyages.    Comme  le  tonnage  de  la  première  classe 
des  vaisseaux  qui  vont  su  Canada  est  plua  q'ie   sulH^ant 
pour  trar^tporler  tous  les  éinii!>tïs  qui  partent  dans    une 
année  pour  le  Can.idn,  (III  no  devrait  certainement   pas 
employer  lei  vaisseuux intérieurs.   ...Les    rappoits  qui; 
me  font  la  classe  de;  osuitaines  qui  amènent   des   pi. s 
•agers,  it  desChiiurgiens  qui  Minl   à    bord,    sont  tels 
qu'un  ne  peut  pa»  a'y  lie-.    Je  prie  qu'il  me  eoit   permis 
de  ciier  un  cas  qui  ei-t  arrivé  l'an  dernier.     Un  vaisseau 
venant  d'un  poit  d'Iilaiide  avec  150  passagers,  le  capi- 
taine m'assura  qu'il  n'y  avait  eu   aucune   maladie   dans 
le  voyage  ;  et  le  Chirurgi'Mi  me   montra   uno  liste,   par 
1(11  signée,  du  Cfer'.ains  petits  derangeineniH,  tels  que  dé- 
rangements de  boyaux  et  fluxions    qui    avaient  eu  lieu 
dans  le  coure  du  voyage,  et  qui  paraissaient  sur  la  liste, 
avec  la  remarque,  «guéii,»  au  but  de  chaque  noms.     En 
faisant  ft  vidite  ordinaire,  je  trouvai  et  j'envoyai  à   l'h6 
pital  plus  de  40  cas  de  tiévro  typhoïde,  qui  n'avaient   pas 
été  capables  de  monter  sur  le  pont  et  dont  neuf  étaient  au 
lit  dans  la  calle.     Plusi.urg  avment  eié  amenés  sur  le 
pont,  avec  des  morceaux  He  pain  et  des  paiates    chaudes 
dans  leurs  luaios,  pour    faire    croire    qu'ils   étaient    en 
bunne  santé.     Cixnme  :l    ex  ste    un    i>rand  nombre  de 
lapituine  dub  pluï  respectables,    un    choix    convenable 
par  les  agents  dus  éinigrén  en  Europe,    piéviendrait    ces 
abus.      Celte  partie  de  l'acte  qui    pourvoit    à    ce    qu'il 
y  ait  dea  médecins  à  bord,  est  aussi  élu  'âe.    La  majorité 
de  ceux  qui  se  donnent  comme  médecins,   sont  des  étu- 
diaRta  ou  des  apprentis  apothicaires  dépourvus  dea   con- 
naisaancos  médicales  suffisantes  pour  être    utiles   aux 
imigréij  «oit  pour  pr4ri;nir  euit  pout  guétir  les  niaUdief. 


L't  coinaissance  de»  moyena  de  prévenir  la  maladie  à 
bord  d'un  vaisseau  est  ce  qui  est  principalement  requis 
d'un  médecin,  connaissances  qui  manquent  générale- 
ment à  ceux  que  l'on  trouve  dans  les  vaisseaux.  Ile  nu 
sont  non  plus  pas  plus  capables  de  guérir  les  maladies. 
Je  fus  à  bord  d'un  vaisseau  l'an  dsrnier,  dont  le  capi- 
taine et  trois  passagers  avaient  les  membres  en  bandage, 
pour  une  prétendue  fracture,  qu'aprèi  avoir  examiné  je 
trouvai  êire  de  simple  meurtrissures.  En  examinant  le 
bras  du  capitaine,  j'observai  qu'il  n'y  avait  eu  aucune 
fracture,  celui  qui  à  bord  se  dunnnait  comme  le  chirur- 
gien répliqua,—»  Je  vous  assure  que  le  litia  et  iefiatultt 
sont  l'un  et  l'autre  casses.»  Tout  le  monde  sait  que  le 
(i6ia  etyistuia  sont  des  oj  de  la  jambe.  Ceci  eat  un  cas 
extrême,  en  apparence  ;  mats  ce  n'est  paa  un  exemple 
forcé  de  l'ignorance  et  de  la  présomption  de  celte  classe 
d'hommes  que  l'on  emploie  pour  rencontrer  les  vues  de 
la  loi,  qui  a  pour  objet  de  pourvoir  aux  aoina  médicaux 
des  passagers  dans  leur  voyage.* 

Le  rapport  de  l'agent  général  qui  a  été  mis  devant   le 
Parlement  l'an  dernier,    ne  ineniionna    pas    même  uti 
autre  trait  de  notre  système  d'émigration,  sur  lequel  j'ai 
encore  des  remarques  à  faire.     Quelque  défeciueux  que 
soient  les  arrangements  actuels  pour  les   passagère,   ils 
no  sont  pas  pires  que  les  moyens  que  l'on   emploie  pour 
I  l'aise  et  le  confort  des  émigrés  à   leur  arrivée  dana  les 
!  Colonies.    On  pourrait  dire  en  vérilé  qu'il  n'a  réellement 
rien  été  pourvu  à  cet   effet.    L'on  verra  par  le  iiiaigre 
lémoignoge  de  l'agent  de»  émgrés  à  Québec,  que   la  6i- 
tustion  qu'il  lient  est    presque    inutile.    Je    ne  blâme 
nullemcntcetofficier,  mats  je  dirai  seulement  qu'd  na 
aucun  pouvoir  ni  aucun  devoir  à  remplir.    Presque  tout 
ce  qui  est  frit  dans  l'intérêt   des  émigrés,  après  qu  ils 
ont  passés  le  lazaret,  se  fait  pir  les  Sociétés    dea  émi- 
crês  de  Québec  et  de  Montréal  :     Associations  bienveil- 
lantes dont  je  dois  parler  dans  les  termes  les  plus  avan- 
laffeux.    Nous  devons  en  réalité  à  ces  Sociétés  toutes 
Im  améliorations  qui  ont  été  faites  pour  les  passagers, 
mais  rom.iie  elles  ont  été  tonnées  dans  le  but  seulement 
do  soulager  les  citoyens  des  deux  Villas,  et  pour  prévenir 
le spectHclo  d'une  foule  démigiés  «ans  emploi  et  man- 
quant de  pain,  leurs  efToris  n'ont  pu  avoir  pour  résijltat 
que  de  faciliter  le  voyage  des  émigrés  aux   Etals-Unis, 
où  les  cnns  industrieux  de  toutes  le*  classes,  sont  tou- 
lours  (-"ortains  de  trouver  de  l'emploi  et  de  bons  gages. 
Dans  le  rapport   sur  l'émigration  auquel  j'ai   déjà  tait 
allusion,  je  trouve  que  l'on  recommande  de  donner  de 
préférence  à  des  Sociétés  charitables  une  partie  de  ce  qui 
coiuerne  la  conduite  de  l'émigration  plutôt  que  d  eni- 
ployer  les  officiers  des  départements  ordinaires  du  gou- 
vernement.   Je  me  crois  obligé  d'exprimer  ma  désappro- 
bation entière  de  ce  plan.     Je  puis  à   peine  concevoir, 
qu'aucun  devoir  soit  plus  obligatoire  pour  le  gouverne- 
ment que  celui  de   prévenir  un    choix  peu   convenabi<3 
d'émigrants,  etd'ossuier  eux  pauvres  disposés  à  éimgrer, 
toute»  les  f  leiliies  et  l'assistance  possible,  a   compter  du 
moment  nu  ils  se  décident  à  abandonner  leur  pays  jus- 
qu'à  ce'ui  de  leur  établissement  dans  les   Colonie;       Vt 
devoir  est  d'autant  plus  obligaiion  que  le  gouvernement, 
qu'il  invite  maintenant  chaque  année  par  centsines  et 
par  milliers  les  pauvres  à  ém  grcr.  U  serait  en  vérité  bien 
malheureux  que  le  gouvernement  allât  ôler  aux  émigrés 
l'idée  de  ne  pmnt  compter  sur  eux-mêmes,  en  taisant 
tout  pour  eux  ;  mais  lorsque    l'état  conduit  de  grands 
nombres  de  gens  dans  une  situation  où  il  leur  est  impos- 
sible de  rénscir  sans  assistance,  alors  commence  lobli- 


ïa"trondo"'leV assister;  et  elle  ne    s'éteint    point,    dans 
mon  humble  opinion,  jusqu'à  ce  que  ceux  qui  ontcomptd 


h  foi  et  le  soin  poternel  du  gouvernement, 
oient  placés  dans  une  position  à  , se  pourvoir  par  eux- 
nêmes.    On  peut  voir  por  le  témoignage  suivant  le  peu 


d'éaards  qu'on  a  eu  pour  cette  obligation,  quant  a  ce  qu. 
se  Tapporte  à  l'émigration  dans  les  Colonies  de  I  Amé- 
rique Septentrionale  de  Votre  Majesté  :—  ^ 


Buihana  1,  l'agent  en  chef  dea  émigrés  à  Québec, 
du  •  "  Je  n'ai  lecu  aucune  communication  de  l  agent- 
général  de  l'émigration;  .  et,  «  lea  instructions  que 
?ai  mentionnée»  réglant  les  procédés  de  rnon  office,  ne 
contiennent  j«  conçois,  aucunes  diieolions  •£««"»  «« 
quant   aux  deroirs  que  j'ai  à  remplir.    En  effet  tllw 


M. 
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n'nnf  ft*  éii  du  toMt  nAieaféf*  i  m.n  burMn.  3t 
P'inpose  qM'ellMfiirftnl  trnnumiseni»  mon  prédécPMfur, 
«fin  qu'il  ptli  conn  ii»Kttnc«  île»  vue»  du  guuvprnpment 
in«tr(.pnlit»in  eiir  re  ««jet.»  Il  pmii  y  «voir  eu  riei» 
in«lruc>iont  «pécialM  pour  guider  l'agent  des  ômig-é», 
miiiïjun'en  connsitaucimp».  J'ai  lonjour»  mot-nièirie 
•ni»i  l«  routine  que  j'»i   trouvée  établie.» 

Le  Dr.  Skey  dit,  «  Vn  émiffté  pauvre  en  arrivant  dam 
cflte  province  n'a  jfénéraletnpnl  rien  du  tout,  ou  une 
très  petite  contïme  daniea  poche;  il  entretient  le«  idée» 
1-8  pin»  erronéee  mir"»  perspective  dan»  ce  paya-ci  ;  il 
s'attend  à  «von  de  l'emploi  imAiédiatement  et  conRtam* 
ment  avec  de  fjrts  (rage»  ;  i!  ignore  entièrement  lu  n?- 
tnre  du  pays,  et  le»  lieux  où  il  y  a  le  plu» d'ouvrage,  et  It» 
ineilleiir»  moyen»  d'obtenir  de"  l'rmploi.  Il  eut  débarqué 
du  va'»!ie«ii,  et  avec  ion  apathie  et  «on  manque  d'éner- 
gie, d  languit  aux  environs  de»  quai»,  attendant  qu'on 
liiiofTrede  l'onvrngp,  ou  a'il  nhticnt  de  l'emploi,  il  cal- 
cule »ur  aa  permanence  et  »e  trouve  désœuvré  au  com- 
mencement de  l'hiver,  lorsqu'il  y  a  peu  ou  point  de  tra- 
vail dan»  celle  partie  du  pay»,  et  enne  aucunea  provi- 
iion»  pour  le»  besoin»  d  un  hiver  Canadien.  De  cette 
manière  les  émieré»  s'accumulent  souvent  à  Qtiébec 
ver»  la  fin  de»  été»,  encombrent  la  ville  de  pauvre»,  et 
d<>viennent  la  ehirge  la  plus  onéreuse  aux  fond*  chari- 
tables du  public.» 

M  Forsy  h  dit,  "L'émigration  a  f.iit  de»  progrès 
4<epuis  quelque»  année»  quant  ft  ce  q'i<  regarde  les 
in^bdei  pauvres  d  ceux  «|ai  iir  aoni  'itiHetnent  (f< 
couru»  par  1.1  «ocictfc  des  émigié»  e*  pir  le»  fondîi 
P'èlevé^ien  vertu  delà  txiie  de*  éiniiirés;  mais  ft 
i'égird  de 'a  grands  masse  de»  I  migré»,  les  mal- 
h»'ureiix  ré^-uita's  d'un  fnan>]  le  toinl  de  système 
hont  »am  »pii8itiles  qiiejnmais.  Les  grands  maux 
qui  o'it  existé  jusqu'i<-i  doivent  Ifur  naiseance  au 
mnnque  de  système  et  particulièrement  ai;  manque 
lie  moyeno  <' 'nveiiables  d'Informations,  dt!  conseils 
et  de  protection.  Ce  mmque  d'informations  donne 
l'é-essaircment  on  caractère  indéci»  à  leur»  mou- 
vements, liicipibles  d'obtenir  aucune  infurmition 
»ur  les  meilleurs  moyens  de  s'avancer  dans  celte  pro- 
vince, ils  se  dirigent  sur  Toronto  et  trouvent  là  le 
inêitie  besoin  ;  lii  devii-nnent  découragés,  et  lais- 
sent la  provjiice'Cii  grand  nombre  po'ir  allerse  faire 
citoyens  de  l'Uni  n  Amérii-aine-  Mon  observation 
sur  ce  sujet  me  donne  lieu  d'esrimer  h  proportion 
de  sémigies  de  Giandt-Bretagr.e  q'ii  «e  rendent  aux 
Etat«>l}uis,à  soix  inte  sur  cent  peu  laut  ces  dernières 
années." 

M.  Stayner  dit,  "Un  grand  nombre  de  ces  pau- 
xresonlpeu  ou  point  de  coiiiiai-ifaiice  S'ir  l'agri- 
cnlliire,  même  d'une  manière  g 'nérile  ;  ?t  ils  sont 
fou«  ijfncranis  sur  la  culture  suivie  en  ce  p<y<.  I 
•  en  suit  qu'aprè-i  avoir  pénétré  dms  la  forêt,  ils  se 
iroufent  eux-mêmes  accab'és  de  privations  et  de 
tliflRcuItés  auxquelles  iU  ne  sant  pai  capables  de 
résister,  et  céd  mt  à  In  misère  qui  le»  écrase,  ils 
abandonnent  leurs  petites  Hméliorations  pour  aller 
chercher  ailleurs  leur  subsistanre.  Plusieurs  ga- 
gnent I  s  grande»  villes  &.ius  les  provinces  avec 
liurs  familles  en  détresse,  pour  Arracher  par  un 
travail  journalier  Cl  par  la  mendicité  une  misérable 
exislence;  tandisque  d'autres  plus  entreprenant» 
tentés  par  l'rspoir  de  forts  gages  et  par  lecli- 
mat  plus  doux  des  Llats  Uni»,  vont  chercher  for- 
tune dans  ce  oays.  De  temps  en  temps  l'on  voit 
«juelques  indivicis,  doués  de  plus  de  capacités  et 
possédant  plus  d  'nergie  dans  le  caractère  que  la 
masse  des  aveutur.  'rs  qni  atriveni,  surmonter  avec 
s  iccé»  toute»  ce»  d'  "Scultés  et  gagner  l'aisance  pour 
eux-mê  nés  et  pour  leurs  famiii.îs  ;  mais  la  propor- 
tion de  ceux-ci  est  p  'tite." 

M.  .Icisuppdit  :  •  Les  émigrés  envoyés  par  les' 
paraisses  Ejir  irèj  t;é(iéralemenl  inféricars,  au  mo- 


raî  comme  au  physique,  i  fcult  q'ii  viennent  pir 
eu\  mêmes.  Le»  paroisse»  ont  envoyé  desgen» 
beiucmip  trop  vieux  piwr  g'gner  leur  vie  parle 
frayai ,  et  souvent  des  i  rogne"»  et  de»  gens  d  habi- 
tude» dang-reuse»,  Ces  é(rii({iéN  n'ont  pas  été  iiM 
bien  potir  le  pny»,  et  n'y  ont  pas  eux-mêmes  trouvé 
de  bénéP-e  ;  et  ceci  e«t  tri*  n  ilurel,  car  à  en  juger 
par  la  classe  de  gens  qni  était  envovée,  l'ohjet  a  cû 
être  de  s'en  débarras-ter,  et  non  de  procmer  leur 
avantage  et  celui  de  h  colonie.  Il  est  arrivé  der- 
nièrement tin  fait  q-ii  explique  bîeu  ce  Hiijet.  Un 
habitant  respectab'e  des  towiiships  de  l'est,  revenait 
dernièrement  de  l'AngUterre  à  bord  d  un  vais«eai» 
lequel  il  »e  trouvait  136  passagers  pauvres  envové» 
aux  dépeu»  den  paroisse»  ;  et  sur  ci'  nombre  entiex 
il  n'en  trouva  que  deux  qu'il  voulût  engiger  h  aller 
s'établir  dans  les  towoship»  de  l'Est.  La  conduite 
de»  aiitrei.    mâles  et  femelles,  était  si    mauvaise, 

3 ii'il  exprima  ion   «ïé»ir  qu'ils  p^i'^'-nt  foi»  se  ren- 
re  dans  la  province  supérieure  au  lien  de  s'établir 
dan»  ce  district.  I  faisait  ulîusion  principalement  à 

l'ivrognerie  et  à  une  inrypudicité  grostiè  e 

Les  habitants  de  Québec  et  ceux  de  Montréal  soin 
sujets  à  des  appels  constants  delà  part   des  gen 
qui  arrivent  ici.  et  qui  errent   de  côlé  et  d'autre 
dans  un  état  de  dénuement  complet," 

Néanmoins  l'exemple  le  plus  frappant  du  manque 
de  système  et  de  pri-caiition  de  la  part  du  gouver- 
nement est  celui  des  vieux  soldtts  appelés  pension, 
naires  commuas  (commnted  pensioiiers)  dont  piès 
de  SOOO  se  rendirent  dans  II  colmie  en  18S2  et 
18.13-  On  trouvera  dans  1.»  témo  ;,;i8ges  de  M. 
Davidson  et  aiitr  s  un»  dfscriptioii  complète  du  sort 
de  ce»  inf  irtunéi.  Plusieurs  d  entre  eux  débar> 
quèrent  A  Québec  avant  que  l'on  «  ût  reçu  dans  la 
colonie  les  instructions  de  leurpiyer  les  Komme» 
qu'ils  avaient  dr^it  d  avoir  à  leur  arrivée,  et  même 
avant  que  le  giuvernement  iirovinc'al  eût  appris 
leur  départ  ri'Aigletene.  Plusieurs  dépensèrent 
en  débauches  le  montant  de  leur  commutation,  ou 
se  le  fireit  dérobïr  pendant  leur  ivre«e.  Plnsieur.»» 
n'essayèrent  jimai'î  de  s'établir  sur  Its  terres  qni 
leur  étaient  accordées  (  et  parmi  ceux  qui  en  firent 
l'essai,  un  grand  nnnibe  ne  purent  découvrir  dan» 
quel  endroit  des  forêt»  leurs  concesoions  étaient  si- 
tuées. Plusieurs  vendirent  leurs  litres  sut  les  ter- 
res pour  une  '  'gatelle,  et  pe  trojvèient,  qiielqties 
semaines »|i  .s  leur  arrivée,  dans  un  étal  de  «om- 
pléte  indijfeiice.  Sur  le  nombre  entier  qui  s'est 
rendu  dans  la  colonie,  il  n'y  en  a  probablement  pas 
lin  sur  trois  qui  ait  essayé  de  s'élnhlir  lui-même  sur 
ses  terres,  et  pas  un  sur  »ix  n'y  reste  actiif  llemenl 
établi.  Ler'Sle  en  géin'ral  erra  dnnsle  voi  iiiage 
des  principales  villes,  où  ils  s'efTorç lient  d'arracher 
lenr  subsistance  par  la  mendicité  rt  hu  travail  tem- 
poraire. Un  grand  nombre  d'eux  pént  misérwble- 
ment  d^insles  deux  année»  du  choléra,  ou  succom' 
bèrent  aux  maladies  engendrées  par  leurs  habitudes 
dissolues.  Le  plus  grand  nombe  .l'entre  eux  sont 
peu-à-peti  disparus.  La  fcitualion  de  ceux  qui  sur- 
vivent exige  hautement  quelque  mesure  de  soniigi- 
ment  immédiat  :  ils  sont  dans  un  dénueiuent  et  une 
souffrance  extrêmes.  Leurs  terrrs  leur  sont  (  ref- 
Que  entièrement  inutiles,  et  iis  ne  peuvent  obtenir 
aucun  emploi  convenable  soil  comme  fermier»,  soit 
comme  domestiques.  Au  commencement  de  cha- 
que hiver,  ils  se  trouvent  eonséquemme.il  à  la 
merci  delà  charité  publiqte.  Dans  h  province 
supérieure  leur  situation  est  également  déplorable, 
un  grand  nombre  ("entre  seraient  dû  péris  dans  une 
détresse  absolue  s'ils  n'eussent  pas  été  Recourus  par 
le  gouvernement  provincial.  J'«i  lieu  d'espérer  que 
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leurs  peniioni  lenr  seront  rendues,  et  qu'à  l'avenir 
«I  Jamais  le  gourernemant  intervient  directement  ou 
indirectement  pour  promouvoir  l'émigration  de  gens 
pauvres  d»ns  ces  colonies,  ce  sera  aous  quelque  nr- 
rangenient  systématique  calculé  pour  prévenir  le 
choix  de  classes  incapables  de  prctiter  par  leur  dé- 
placement, et  pour  protéger  les  autres  classes  con- 
tre les  infortunes,  dans  lesquelles  ils  peuvent  main- 
tenant tomber  par  leur  ignorance  sur  la  nature  du 
nouveau  pays  et  le  manque  de  tous  préparatifs  à 
leur  arrivée. 

En  soumettant  ces  faits  &  votre  Majesté,  ee  n'est 
point  du  tout  mon  objet  de  décourager  l'émigra- 


tion dans  vos  colonie*  de  1' .Amérique  du  Nord.  Au 
contra;rcJ'ai  la  satififaction  de  croire  que  la  princi- 
pale valeur  de  ces  colonies  pour  la  mère-pairie  con- 
siste en  ce  qu'elles  offrent  un  vaste  champ,  où  des 
millions  de  ceux  mêmes  qui  «ont  dans  la  méno- 
polc  peuvent  être  établij  dans  l'abondance  et  le  bon 
heur.  Tous  les  Messieurs  dont  je  viens  de  citer 
les  témoignnges  sont  de  chauds  avocats  d'nne  émi- 
gration systématique.  Je  m'oppose,  d'accnrd  avec 
eux,  seulement  à  l'émigraiiot;  telle  quelle  a  mainte- 
nant lieu — s;«ns  prévoyanra,  snna  préparation,  et 
sans  méthode  ou  fys  éme  quelconque. 
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J'ai  passé  en  revue  les  traits  les  plus  saillants  de 
h  nonililion  et  de^i  institutions  des  colonies  Britan- 
niques de  l'Amérique  Septentiionale.  J'ai  eu  ft 
remplir  la  pénible  lAche  d'exposer  un  état  de  choses, 
que  ne  pourra  contempler  sans  douleur,  quiconque 
s  à  cœur  le  bien-être  de  nos  concitoyens  coloniaux 
ri  l'iméj^rilé  de  l'empire  Britannique.  J'ai  décrit 
l'opération  des  causes  de  division  qui  existent  mal- 
heureusement dans  la  composition  même  de  la  sn- 
néié  {  les  maux  produits  par  le  fonctionnement  d'un 
système  colonial  mal  imaginé,  et  la  mai-adtninistra- 
lion  pratique  que  ces  vices  fondamentau.T  ont  fait 
naître  thin  chii  ^ue  département  du  (gouvernement. 

Il  n'est  pis  nécessbi.'-e  que  je  prenne  la    pi-ine    de 
prouver  que  cet    état   de  choses  ne  doit  ni  ne    peut 
Cimiinuer.     L'existence  politique  ni  l'existence   so- 
ciale d'aucune  étal  ne  peuvent  supporter    beaucoup 
plus  long-temps  l'opération  des  causes,  qui  dans    !e 
Bss-Canaila  ont  déjà  amené  une   iontrue   cessation 
pntique  du  cours  rej^ulier  du  gouvernement    cons- 
litutionnel,  q'ii  ont  orrasionné  la  violation  et  néces- 
sité l'absolue  suspension  liê  la  ron^iiluiion    provin- 
ciale,   el    qui    ont    fini     par    deux    insurrections, 
par    la  substitution  à  deux  reprises  delà  loi  martiale 
à  la  loi  civile,  et  par    deux  pério'Ies    de    suspension 
générale  de  lonie  garantie  regardée  comme    essen- 
tielle à  la  proteotinn  des  droits  d'un    sujet    Britan- 
nique.    J'ai  déjà  dérrit  l'éiat    des    seniimenis   qui 
régnent  entre  chacun  des  partis,  ou  plutôt  des  races 
on  lutte  ;  inimit-'*  imiverselle  et  irréconciliable  l'une 
contre  l'autre;  la  désaffection  entière  et    irréméiii- 
able  de  toute  ta  population  Française,  de  même  que 
la  méfiance  uvc  laquelle  les    Anglais    regar<leni    le 
gouvernement  impérial  ;  e:    la    détermination    des 
Français  jointe  a  la  leiiaance  des  Anglaisa  eherclier 
un  remède  i  leurs  présents  maux  intolérab'es    d.un 
les  chances  d'une  séparation  de  hi  Grande-B  eiagne. 
Les  maux  du  Bas-Canada  n'admei:ent  pas  de  délai  ; 
la  forme  existante  du    goiiverneiiienl    n'est  qu'ont' 
Huhjiigaiion  ti-mpnraire  et  liircée.     La    constitution 
récente  est  un"  C)nsiiiutli>n  dont  ni  Ion    ni    l'aulr; 
parii  ne  soufTiira  t  le  rétablissement,  et  qui  a  si    mal 
opéré  qu'aucun  Riiii  de  la  liberté  ou    de    l'ordre    ne 
saurait  désirer  voir  la  province  soumise  de  nouveau 
à  son  influence  pernicieuse.    Quelle  que  soit  la   dif- 
ficulté de  trouver  un  remède,  l'urgence  en    est  cer- 
laine  et  évidente. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  que  la  nécessité  d'adop- 
ter quelque  mesure  large  et  décisive  pour  la  paci- 
fication du  Haut-Canada,  soit  du  tout  moins  im- 
périeuse.   Le  rapport  qae  j'ai  donné  des  cause*  des 


maux  qui  existent  dans  cette  province,  fera  voir  que 
je  ne  les  considère  nullement  comme  éinni  de  nature 
&  être  irrémé  liab'es,  ou  même  susrepiibles    d'aucun 
remède,  qui  n'effectuera  pas  un  changement     orga- 
nique dans  la  constitution  existante.     On    ne    peut 
nier,  en  vérité,  que  la  cnntinuatinn  du  grand  nimbre 
de  grieft  pratiques  que  j'ai  décrits  comme  étant  des 
sujets  «le  plainte,  et.  surtouî,  la  résistance    détermi- 
née à  un  sy-'ème  de  gnuvernemeni  respor.sab  e  qui 
donnerait  ai  peuple  un  conitô'e  réel  sur    sa    propre 
destinée,  onl,  jointe  à  l'irritation  causée  par  la    der- 
nière insurrection,  induit  une  gran  le    partie    de    la 
population  A  jeier  des  yeux  d'envie  sur  la    prospé- 
rité matérielle  de  i<»urs  voisina  des  Etats-Uni^,    sons 
un  gouvirnpmenl  parfaitement  libre  et  éminemment 
rcsponsaMe  ;  et  dans  le  désespoir  d'obtenir   de    tel» 
avanta(/es  sous  leurs  institutions  actuelles,  à    désirer 
l'adoption  d'une  constitution  républicaine  ou  nême, 
l'incorporation  dans  l'union  Américaine.       Mais   je 
suis  porté  à  croire  que  ces  sentiments  n'ont  pas    fait 
de  progrès  formidab'es  ni    irréparables;    au    con- 
traire, je  pense  que  tous  ceux  qui  sont    mécontents, 
el  surtout  les    réformistes   du    Haut-Canada,    at- 
tendent avec  beaucoup  de  confiance  les  résultats  de 
ma  mission.     Les  différents  partis  pensent  que  lors- 
que l'slfaiie  aura  été  franchement    mise    devant    la 
mère-patrie,  ils  obtiendront  facileinent  les    change- 
ments désirés  dans  la  politique  de    ie-r   gouverne- 
ment ;  ils  sont  maintenant  tranquilles,  et    loyaux    je 
pense  ;  déterminés  A  en  passer  par  la    décision    du 
«îiiuvetneoseiit  impérial,  et  à  défendre  leurs  biens  et  ^ 
leurs  piiys  contre  la  rébellion  et  l'invasion.     Mais  je  ' 
ne  puis  m'empêcher  d'exprimer  la  croyance    où    je 
suis,  que  c'est  le  dernier  effort  de  leur  patience  pres- 
que épuisée,  el  que  le  désappointement  de  leur  at- 
tente en  la  présente  occasion  détruira  pour  toujours 
leur  espérance  de  voir  résulter  du  bien  de   la    con- 
nexion Britannique.     Je  ne  veux  pas  dire  qu'ils  re- 
nouvelleront la  rébellion  ;  encore  moins  m'imaginè- 
je    qu'ils  se    combineront  en  nombre  si  f  irmidable, 
qu'ils  pouiront  arracher  le   gouvernement    de    leur 
pays  aux  grandes  forces  militaires  que   la    Grande- 
Bretagne  courra  employer  contre  eux.       S'ils  sont 
maintenant  frustrés  dans  leur  attente,  et   tenu    dan» 
une  soumissions  sans  espoir    à  des    gouvernements 
non  responsables  au  peuple,  ils  se  contenteront,  pour 
le  moins,  d'attendre  dans  une  morne   prudence    les 
événements  qui  pourront  faire  dépendre  la  conser- 
vation de  la  province  de  la  loyauté   dévouée    de   la 
grande  masse  de  sa  population. 

Quant  aux  autres  provinces  de  l'Amérique  Sep- 
tentrionale, je  ne  parlerai  pas  de  cea   maux   comme 
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étant  imminenls,  parce  que  je  croi»  fermeineni  que 
quelque  méconientemenl  qui  puisse  y  réiiner,  il  n'y 
existe  aucune  irriiniion  Je  imiure  a  afTnblir  le  Ttri 
■entimeni  d'uttarhemedi  qu  ils  oui  envers  la  cou- 
ronne et  l'empire  britannique!).  En  vérité,  dan^ 
toutes  les  province*  de  l'Amérique  Septentrionale  il 
règne  parmi  la  population  britannique  une  affection 
pour  la  mère-pati  ie,  et  une  préférence  pour  ses  iiisti 
tutiunsiloiii  une  politique  nage  et  fi^rnie  de  la  part  du 
gniiverneinent  impérial  peut  faire  lefondemenl  d'une 
conAOX  on  sûre,  honorable  et  durable.  Mnis  ce 
■entiineiw  même  peut  s'afTiiblir,  et  je  dois  avertir 
ceux  qui  ont  ieurs  destinées  entre  les  mains,  qu'ilH 
ne  doivent  pas  se  fier  trop  aveuglement  sur  la 
loyauté  tout-endurante  de  nus  compatriotes.  I 
n'est  pas  politique  de  irasipiller  et  eéner  leura  res- 
Rources,  et  de  laisser  l'etai  arriéré  des  province» 
britannique:!  présenter  partout  un  triple  contraste 
avec  les  propres  et  la  prospérité  des  Elais-Unis. 
Dans  tout  le  cours  des  petres  qui  précè.lent  j'ai  eu 
constanimepc  occasion  ti?.  référer  à  ce  contraste. 
Je  n'ai  pao  hésité  à  le  faire  i^uoique  rien  ne  puisse 
plus  prof<>Qdément  blesser  le  jii  le  orgueil  national 
de  tout  homme,  et  son  ferme  allHche/neni  à  ses 
institutions,  que  l'admission  mortifiante  d'infériorité. 
Mais  je  remplirais  mai  mon  devoir  envers  votre 
majeaté,  je  ne  donnerais  qu'une  vue  imparfaite  "de 
la  condition  réelle  de  ces  provinces,  si  je  me  bornais 
à  détailler  desimpies  fiits  statistiques,  sans  décrire 
les  sentiments  qu'ils  enijendrent  dans  rei:x  qui  les 
observent  journellement,  et  qui  journellement  en 
éprouvent  l'influence  sur  leurs  propres  f^irtunes. 
Le  contraste  que  j'ai  décrit  est  le  thème  de  tous  les 
voyageurs  qui  visitent  ces  pays,  et  qui  observent 
d'un  côle  de  la  liane  l'abondance,  et  de  l'autre  côté 
la  paueité  de  tous  les  signes  de  prospérité  maté- 
rielle qu'indiquent  une  agriculture  prospère  et  des 
cités  florissantes,  et  de  cette  civilisation  dont  les 
écoles  et  les  églises  rendent  témoignage,  même  aux 
sens  extérieurs.  Tandis  qu'il  excite  l'exultation 
des  ennemis  des  insiiiutions  britanniques,  la  rénlité 
en  est  plus  f^irtement  démontrée  par  l'admission 
qu'en  font  à  contre  cœur  les  sujets  les  plus  attachés 
de  votre  Majesté.  Ce  n'est  pas  une  vraie  loyauté 
que  de  cacher  à  votre  majesté  l'existence  d'un  mal 
qu'il  est  au  pouvoir  de  votre  Majesté  de  guérir, 
comme  c'est  le  plaisir  bienveillant  de  votre  majesté 
de  le  faire  ;  car  i'attsichement  patient  et  fervent 
que  les  sujets  Anglais  de  votre  majesté  dans  toutes 
ces  provinces  poiteni  encore  à  leur  alléeéance  et  à 
la  mère-pairie,  laisse  encore  la  possibilité  de  b  ré- 
forme. Une  réflexion  calme  et  une  loynle  con- 
fiance ont  conservé  ces  sentiments  intacts,  même  au 
milieu  de  la  croyance  funeste  et  générale  que  les  pro- 
priétés de  chaque  personne  ont  moins  de  valeur  que 
du  rôté  opposée.  Il  est  temps  de  récompenser  cette 
Jiobie  confiance  en  faisant  voir  qu'on  n'a  pas  espéré 
en  vain  qu'il  y  avait  dans  les  institttions  briian- 
niques  un  pouvoir  pour  rectifier  jea  maux  existants, 
et  à  les  remplacer  par  un  bien-être  qu'aucune 
autre  domination  ne  saurait  donner.  Ce  n'est  pas 
dans  les  terreurs  de  la  loi  ni  dans  la  puissance  de 
nos  armées  qu'il  faut  chercher  un  lien  de  connexion 
Bûr  et  honorable.  Il  ex  ste  dans  l'opération  bien- 
faisante des  institutions  britanniques  qui  unissent  le 
plus  grand  développement  de  liberté  et  de  civilisa- 
tion avec  l'autorité  stable  d'une  monarchie  hérédi- 
taire, et  qui,  bien  organisées  et  bien  administrées 
dans  les  colonies,  comme  elles  le  sont  dans  la  Grande- 
Bretagne,  feraient  du  changement  d'institutions  un 
mal  additionnel  à  ajouter  à  la  perte  de  la  protection 
et  du  commerce  de  l'empire  britannique. 


Mais  tout  en  compisot  ainsi  avec  confiance  sur 
Il  possibilité  de  conserver  permanemment  et  avan- 
tageusement notre  connexion  arec  ces  importantes 
coinni'-s  je  ne  dois  pas  déguiser  le  mal  ri  le  danger 
de  les  tenir  dans  leur  état  actuel  de  souffrance.  Je 
regarde  les  chances  d'une  rébellion  heureuse  comme 
!e  moindre  danger  que  l'on  ait  A  craindre.  Je  ne 
doute  pas  que  le  gouvernement  britannique,  s'il 
veut  retenir  ces  dépendances  A  tout  prix,  puisse  ac- 
complir cet  objet.  Je  crois  q^'.l  a  les  moyens  de 
mettre  une  partie  de  la  population  contie  l'autre,  et 
de  garnisonner  les  Canadas  de  troupes  régulières 
suffisantes  pour  tenir  en  respect  tous  les  ennemis 
intérieurs.  Mais  cela  même  ne  pourra  se  faire  sans 
de  grands  frais  et  hasards.  L'expérience  des  deux 
dernières  années  ne  Hiurnit  qu'un  érhanlillun  des 
dépenses  auxquelles  un  pareil  sysième  de  gouver- 
nement entraînerait.  Au  calcul  le  plus  bas,  l'addi- 
tion de  1,000  000  par  année  ft  nos  dépenses  colo- 
niales annuelles  nous  suflirait  à  peine  pour  atteindre 
celte  fin.  A  moins  d'un  changenieni  dans  noire 
sysième  de  gouvernement,  le  mécontentement  qui 
existe,  se  répandra  et  avancera.  A  mesure  que 
s'accroîtront  les  frais  du  maintien  de  «-es  colonies, 
leur  valeur  décroiira  rapidement  ;  et  ^ila  nation  br  - 
lannique  se  rontentede  retenir,  par  de  tels  moyens, 
une  souveraineté  stérile  et  désavantageuse,  elle  ne 
lèra  qu'offrir  un  appât  aux  chances  de  l'aggression 
étrangère,  en  tenant  continue'Iement  exposée  A  un 
voisia  puissant  et  ambitieux  une  dépendance  élui- 
g'née,  dans  laquelle  un  envahisseur  ne  rencon- 
trerait pas  de  résistance,  mais  où  il  pourrait  plutôt 
compter  sur  la  coopération  active  d'une  partie  de 
la  population  fixe. 

Je  suis  loin  de  présenter  ce  risque  d'une  manière  à 
irriter  le  juste  orgueil  qui  reculerait  devant  la  pensée  de 
céder  aux  menaces  d'une  nation  rivale.  Parcrque, 
quelque  importance  que  je  donne  aux  rapports  étran- 
gers de  celte  question,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ail  main, 
tenant  aucun  danger  très  prnchain  d'une  collision  avec 
les  Etats-Unis,  en  coneéquence  du  dé^ir  de  cette  puis- 
sance de  prendre  avantoge  de  fétnt  agité  des  Canadas. 
Dans  ladépéihedu  9  Août  j'ni  décrit  l'imprrsiiiun  que 
j'avais  de  l'état  des  sentimeniB  à  l'éenrd  de  l'insurrec- 
tion du  Bas-Canada,  qui  ont  exiaié  et  existaient  alors 
aux  Etats-Unis.  Outre  le»  lanees  de  ceniimenis  hof- 
liles  qui  découlent  delà  simple  jiixia-positioo  de  cette 
puissance  vis  avis  de  nos  p  ovinces  de  l'Amériqua 
Septentrionale,  j'ai  décrit  l'influence  qui  avait  été  «un» 
aucun  doute  exercée  par  cette  sympathie  politique  mal 
pensée  envers  tes  insurgés  du  Bas-Canada,  que  les 
iiabiiants  des  Etats-Unis  ont  été  induits  à  entrenir.  Il 
n'y  a  pas  de  peuple  nu  monde  fi  peu  t'ait  pour  syinpa- 
ihiser  i.vec  les  vrais  «entiinenti  et  'a  vraie  politique  de» 
Cunadiens  Français,  que  celui  dis  E'ats-Unis  ;  aucun 
,jeuple  si  peu  disposé  à  partager  leur  désir  de  préserver 
de  vieilles  lois  barbare",  et  d'arrêter  l'industrie  et  l'avan- 
cement de  leur  piiys,  afin  de  flatter  t'idéo  folle  et  étroite 
d'une  natinnaliié  Vfitrécie  et  visionnaire  Les  Améri- 
cains qui  ont  visité  le  Bas-Canada  comprennent  fort  bief> 
l'affciire  ;  ds  voient  que  la  querelle  est  une  querelle  de 
races;  et  ils  montrent  cettainement  peu  d'inclinauon  à 
prendre  la  part  des  Canadiens  Français  et  de  leuia 
institutions.  Sur  le  grand  nombre  de  voyageur» 
Américaino,  venant  de  toutea  les  parties  de  l'Union,  qui 
visuèreiit  Québec  pendant  le  séjour  que  j'y  fis,  et  de  U 
société  desquels  j'eus,  ainsi  que  le.^  Messieurs  atiaciiés 
à  ma  mission,  l'avanla^ie  de  jouir,  pas  un  seul  n'exprimn 
jamais  à  aucun  de  nous  aucune  approliaiion  de  ce  qu'on 
peut  appeler  les  objets  nationaux  des  Canadiens  Fran- 
çais, tandiaque  plusieurs  ne  cachèrent  pas  la  forte 
aversion  qu'ils  leur  portaient.  Il  n'y  a  pas  de  peuple  au 
monde  auquel  les  institutions  Canadiennes  Françaises 
sont  plus  intolérables,  lorsaue  les  circonstances  les 
forcent  k  s'y  soumettre.  Mats  la  masse  du  peupla 
Américain  avait  jugé  de  loin  do  la  querelle  ;  il«  avaient 
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confiance  iiir 
DfDt  el    avin- 
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lié  obligés  de  (brmer  leur  jugement  sur  lea  motifs  ap« 
parenta  de  la  disputa  ;  et  ils  ont  été  ainoi  trompés, 
comme  sont  expotés  ik  fétre  tous  ceux  qui  jugent  suu* 
de  telles  circonstances  et  sur  de  tels  moiifs.  La  con- 
testation avait  quelque  raisemblance  à  cette  grande 
lutte  de  leurs  propres  ancêtres,  qoMa  regardent  avec  le 
ptuB  grand  orgueil.  Comme  elle,  ils  croyait  que  c'était 
une  contestation  entre  une  colonie  et  l'empire  dont  la 
mauvaiie  conduite  perdit  leur  propre  pays  ;  ils  considé- 
raient que  c'était  une  lutte  entreprise  par  un  p'upln qui 
cherchait  l'indépendance  d'un  contrôle  éluigoé  et  l'ex- 
tension des  privilèges  populaires  ;  et  enfin  une  lutte 
dans  laquelle  le  premier  coup  était  frappé  onconsé- 
auence  de  la  violation  d'une  constitution  coloniale  et  de 
l'appropriation  des  revenus  coloniaux  ssns  le  consente» 
ment  des  colons.  Nous  ne  devons  pas  être  surpris  que 
dételles  causes  apparemment  probables  etsunîsantes 
fussent générniement  prises  parle  peuplades  Etats-Uni» 
comme    expliquant  complètement    toute    la    dispute; 

Su'on  ait  vu  une  forte  analogie  entre  l'insurrection 
anadienne  et  la  guerre  de  l'indépendance  ;  et  qu'un 
peuple  libre  et  généreux  ait  momré  avec  chaleur  sa 
sympathie  envers  des  gens  qu'il  regardait  comme 
essayant  courageusement,  avec  des  moyens  inégaux,  à 
fnire  triompher  la  cause  glorieuse  que  leurs  propres 
pères  avaient  triomphalement  maintenue.  Je  crois  que 
la  sympathie  a  été  plus  forte  et  plus  durable  envers  le 
Haut-Canada  ;  et  quoique  l'occasion  de  la  lutte  fût 
moins  marquée  en  apparence,  je  n'ai  aucun  doute  que 
cela  fut  plus  que  compensé  par  la  similitude  de  langa^;»  et 
de  manières  qui  mit  lea  rebelles  de  !a  provincesupérieure 
en  étal  de  présenter  leur  cause  plus  iàcilemeot  el  avec 
plus  de  fowe  à  ceux  dont  ils  cherchaient  l'assistance  et 
la  sympathie.  Lea  incidents  de  toute  lutte  dans  la- 
quelle une  grande  portion  d'un  peuple  ee  trouve  enga- 
gée contre  so^  gouvernement,  exciteront  toujours,  dans 
un  temps  ou  dans  un  autrre,  quelque  sympathie  pour 
ceux  qui,  à  l'observation  superficielle  d'une  nation 
étrangère  ne  paraissent  que  des  martyrs  à  la  cause  po- 
pulaire, et  les  victimes  d'un  gouvernement  conduit  sur 
des  principes  diffêrenta  du  sien  ;  et  je  n'ai  aucun  doute 
que  si  la  lutte  est  renouvelée,  la  sympathie  du  dehors 
reprendra  sa  première  force  dans  un  tempa  ou  dans  un 
autre. 

Ciir  il  faut  ae  rappeler  que  lea  liens  i. Murets  de 
sympathie  entre  la  population  Anglaise  des  Caùtdas  <°t 
les  habitant!)  des  Eiats  limitrophes  de  l'Union  sont 
naturellement  forts.  Non  seulement  ils  parlent  Is 
même  langue,  vivent  sous  les  mêmes  lois,  ont  la 
même  origine,  et  conservent  les  mêmes  coutumes  et 
usages,  mais  il  y  a  une  alternation  positive,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  des  populations  des  deux  pays. 
Tandiaque  de  grandes  étendues  du  territoire  Britan- 
nique sont  peuplées  par  des  citoyens  Américains,  qui 
entretiennent  des  relations  constantes  avec  leurs  parents 
et  amis,  les  états  voisins  sont  remplis  d'émigrés  de  la 
Grande-Bretagne,  dont  quelquee-una  ont  laissé  le 
Canada,  après  de  vains  erR>rts  pour  retirer  de  leurs 
capitaux  et  de  leur  travail  un  profit  suffisant,  et  dont 
un  grand  nombre  se  sont  établis  -  ux  Etats-Unis,  tan- 
disque  d'autres  membres  de  leurs  familles,  et  le.^  compa- 
gnons de  leur  jeunesse,  ae  sont  fixés  de  l'autre  côté  de 
la  frontière.  Jo  n'ai  eu  aucun  moyen  du  in'assurer  de 
l'exact  d'gré  de  vérité  de  certains  avancés  que  j'ai 
eniondo  faire  sur  le  nombre  d'Irlkndai^  établis  dans 
l'état  de  New-York  ;  mais  on  dit  communément  qu'il 
n'y  a  pas  moins  de4b,000  Irlandais  dans  I  milice  de 
de  l'état  de  New- York.  Les  relations  entre  cu^  deux 
divisions  de  ce  qui  est,  dotait,  une  population  identique, 
sont  constu  ites  et  universelles.  Les  townships  delà 
frontière  do  Bas-Canada  ne  sont  séparé-'  des  Etats-Unis 
oue  par  une  lic;ne  imaginaire  j  une  grande  partie  de  la 
ironliëre  du  Haiit-Cn  >sda  par  des  nvièrts  qu'on  tra- 
ver.se  on  dix  niiiutea  ;  et  le  reste  par  dos  lacs,  qui 
mettent  a  peine  six  heures  do  passage  entre  les  habitants 
de  chaque  c6té.'  Les  affiires  journalières  de  chacun  le 
mettent  en  contact  avec  ses  voisins  de  l'autre  côié  de 
la  ligne  ;  un  paya  supplée  aux  besoins  quotidiens  de 
l'autre  avec  ses  produits;  et  la  population  de  chacun 
dépend  jusqu'à  un  certain  point  de  i'étal  du  commerce 


et  des  demandes  de  l'autre.  De  teh  bnsoina  communs 
enfantent  un  intérêt  dans  la  politique  de  chaque  pays 
parmi  lea  citoyena  de  l'autre.  Lea  Journaux  ciraulent 
en  quelques  endroits  presque  également  des  duuA  v'^'és 
de  la  ligne,  et  1rs  gi^n*  découvrent  qiieleai  bien-éirv 
est  fréquemment  aussi  lié  avec  l'état  politique,  de  leuia 
voisina  qu'avec  c^lui  de  leurs  proores  compatriotes. 

Le  danger  d'aucun  mal  sérieux  à  résulter  de  cette 
cause  me  parait  moindre  maintenant  que  précédemment. 
Les  événements  de  l'anné..  dernière,  et  la  circulation 
d'informations  plus  exactes  a.ir  les  vraies  causes  de  la 
contention  ont  opéré  en  'iparence  avec  beaucoup  do 
succès  contre  les  progrès  >  la  continuation  de  cette  es* 
pèce  de  sympathie  ;  et  j'ai  la  plaisir  de  croire  que  la 
politique  auivie  pendant  mon  administration  du  gouver- 
nement a  beaucoup  contribué  à  la  faire  disparaître. 
L'unanimité  pr»«que  complète  de  la  presse  des  Etats- 
Unis,  aussi  bien  que  les  assurances  des  individus  qui 
connaissent  l'état  de  l'opinion  publique  dans  ce  pays, 
m'ont  convaincu  que  les  mesure-i  que  j'ai  adoptées 
rencontrèrent  une  approbation  qui  fit  cumplèloment 
tourner  le  cours  de  l'opinion  en  faveur  du  gouvernement 
Britannique.  Je  ne  puis  douter  non  plus,  d'après  les 
témoignages  unifirmoB  que  j'ai  reçus  de  tous  ceux  qui 
ont  récemment  voyngé  dans  les  Etats  limitrophes  de 
l'Union,  qu'il  y  existe  à  peine  dans  le  moment  actuel 
le  plus  léger  sentiment  qu'on  puisse  proprement  appeler 
sympathie.  Quelque  assistance  que  lea  Insurgés  aient 
récemment  reçue  de  citoyens  des  Etats-Unis,  un  peut 
l'attribuer  à  ces  animnsiiés  na'.ionales  qui  sont  le  trop 
sûr  résultat  des  guerre-"  piissee-',  ou  à  ces  projets  non 
déguisés  de  conquête  et  de  ra)iine  qui,  depuis  l'invasion 
du  Texas,  ne  trouvent  que  trop  de  faveur  au  milieu  de 
la  population  hardie  des  frontière-'.  \  en  juger  d'après 
le  caractère  et  la  conduite  dcj  Américaine  Ictt  plus  sad- 
lants.  dans  lei*  aggressinns  récentes  contre  le  Haut-Cana- 
da, elles  paraissent  avoir  été  principtilement  produites 
par  la  dernière  cause  ;  et  aucune  cause  ne  parait  pas 
avoir  assuré  aux  insurgés  du  Bas-Canada  aucune  assis, 
tance  très  étendue,  si  ce  n'est  celle  de  l'urgent  et  des 
munitions  de  guerre,  dont  on  ne  peut  bien  clairement 
tracer  la  .«ource.  Il  s'est  trouvé  à  peine  quelques  Améri» 
cains  qui  aient  pris  pnrt  dans  les  troubles  récents  du 
Bas-Canada.  L'année  dernière  l'insurrection  fut  le 
signal  de  nombreuses  assemblées  publiques  dans  toutea 
les  grandes  cités  des  Etats  limitrophes,  depuis  Biiffdo 
jusqu'à  New- York.  A  ces  assemblées  un  avoua  haute- 
ment la  plus  entière  sympathie  pour  les  Insurgés;  de 
larees  souscriptions  furent  lavées,  et  on  invita  les  volon- 
taires à  joindre.  Depuis  le  dernier  soulèvement  aucuuea 
manifestations  semblables  n'a  eu  lieu  :  lus  assembléea 
que  les  Nelson  et  autres  ont  essayé  da  faire  à  New- 
York,  à  Philadelphie,  à  Washini;ton  et  ailleurs,  ont  com> 
plètement  manqué  dans  leur  effet  ;  et  au  moment  pré- 
sent il  n'existe  pas  la  plus  légère  indication  de  sympa, 
thie  pour  les  objets  des  insurgés  du  Bas-Canada,  ou  da 
dé.'^ir  de  coopérer  avec  eux  pour  des  fins  politiques.  Ce- 
pendant, le  danger,  qui  peut  être  appréhendé  du  simple 
désir  de  répéter 'es  scènes  du  Texas  dans  les  Canadas, 
est  un  danger  à  l'abri  duquel  nous  ne  pouvons  être  tant 
que  la  désaffection  d'aucune  portion  considérable  de  la 
population  continuera  à  donner  une  apparence  de  fai- 
blesse à  notre  gouvernement.  On  ne  peut  s'attendre  à 
ce  que  le  gouvernement  fédéral  puis-e  entièrement  ré- 
p-imerde  telles  tentatives,  ou  qu'elles  puissent  être 
efficacement  contrecarrées  par  l'exercice  le  plus  extrême 
de  son  autorité,  si  une  nouvelle  tournure  des  aiftires 
faisait  revivre  une  sympathie  forte  et  générale  pour  l'in- 
vasion du  Canada.  Sans  s'étendre  sur  la  faiblesse  né- 
cessaire d'un  gouvernement  purement  fédéral— sans 
parler  do  la  difficulté  que  des  autorités  dont  l'existence 
môme  dépend  de  la  volonté  populaire,  trouvent  à  résis- 
ter avec  succès  à  une  manifestation  générale  de  senti- 
ments publics,  quiconque  a  réfléchi  sur  la  difficulté  de 
maintenir  la  police  dans  une  eocié'é  éparse,  verra  claire- 
ment l'impossibilité  où  serait  tout  gouvernement  queU 
conque  de  réprimer  une  population  comino  celle  qui 
habite  le  long  dea  mille  milles  de  cette  frontière. 

Ce  danger  lui-même  ne  laisse  pas  que  de  produire  des 
aenlimeata  proptea  à  engendrer  plus  de  mal.    Lea  gens 
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-  tnynui  du  Cmiiil  I,  indigne*  de  la  (erreur  et  det  dom- 
mii|ioi«  cniiaïAiiiani'caii'innét  |'ir  ■•<■  tnvurrjnntdn  rivage 
<>|)|ioai^,  mit  iiaiiirellenieiit  inuriiél''"r  liORtililé  cunire  la 
ntlMiii  ui  le  ((Diivttfiienifliii  qui  periintt,  e(  qu'ili  accuaniit 
inèriie  d»  i  onuivitr  à  la  vioUiumi  du  ucuit  t^t  du  I»  jii>tiou 
util  rnuiionulii.  Un  le  lance  de  part  ei  d'autre  de»  létri 
ininaliona  inuiiit'Ilud  :  ut  le*  rHoiliiéii  du  coinmii  >icatinn 
quii'iitreiiRiiniint  1»  vympathie  rntre  dea  portions  dca 
(ieui  l'opululioni  pré«enieiii  en  même  temps  dea  occa- 
felunade  culliricin  entre  li^s  païaiona  hninniite*  «t  Ui 
aniipolliies  nationales.  Lea  Journaux  de  parti  violenta 
de*  deuxtftiéa,  «t  lua  divers  voip»  dont  une  cnerro  avan- 
ceriiit  les  iniér£<«,  foini-nie  In  querelle.  Une  ifrande 
puriKiii  de  chnqiio  pxpmation  rtHurce  d'exi'iiur  son 
propre  goiiVHrnvinenl  à  la  gunrrr,  et  travaille  en  mèmii 
temps  à  produire  Ib  même  réeuiiat  en  irritant  lea  r<!nii> 
menti  nationaux  dx  lanui'itfté  rivale,  L«  presiae  Cana< 
dicnnx  s'étudie  à  faire  circuler  dHs  bruita,  ot  chaque  acte 
•iiiicbI  du  peuple  on  du  gouvernement  Ainénculn  pnrnit 
éire  rysiéinaii^ueinent  l'objet  dea  interprOiations  (en 
plu*  di.'ravuralile«.  Il  ii'ett  pas  luiiloinent  à  craindre  que 
cul  étal  le  euaplcinn  et  de  malveillance  réciproques  ne 
«O'I  poussé  à  l'extrême  pur  dea  nctes  do  repréaaillea 
réci|iToquei!,  mais  qoe  les  oflîciors  dua  gouvernements 
reapeciila,  (laiia  le  dencapoir  de  connerver  la  paix,  ne 
prennent  que  peu  de  aiiin  pour  vnipéclier  le  commence- 
ment actuel  de  la  guerre. 

Quoique  JH  ne  croie  pan  qn'il  v  eût  jamais  un  temps  nù 
learelationr  purticu'ièreif  des  deux  payx  lendiaient  moins 
vraiaembliibte  que  les  Etait-Unis  s'imaginent  qu'une 
guerre  avec  l'Angleterre  pût  avancer  leurs  propres  inté- 
rêiF,  cependant  on  un  peut  Houierque  l'éint  sgiié  des  Ca- 
nadas nuit  considérablement  à  la  proHpérité  d'une  grande 
partie  de  l'Union,  Au  lieu  de  piéaeiUer  un  nouveau  champ 
a  leur  etitrepiise  coiiiniercialu,  ces  provinces,  dans  leur 
état  de  (roubles  actuel,  sont  plutôt  une  barrière  à  leurs 
«ifioris  industriels.  L'élat  actuel  dea  choses  occasionne 
iiudsi  de  grandes  dépi'nses  nu  gouvernement  Tédéral  qui 
s'est  trouvé  (iitm  la  nécussiié  d'augmenter  considérable- 
ment sa  petite  armée,  à  raison  principalement  des 
t/oubles  du  Canada. 

Niil:8  ne  devons  pas  oublier  non  plus,  que  quel- 
ques assurances  et  preuves  de  sentiments  amicaux 
que  nous  rereviunti  du  gouvernetiient  des  Etats- 
Unis,  quelque  fiiris  q'ie  boieni  les  liens  ces  iniéréis 
pacifîqueg  niutuelii,  qui  unitisent  les  deux  nations, 
il  y  H  des  sujets  de  dispute  qui  peuvent  changer  ces 
beutinienls.  Il  y  a  tn:iinieiiaiit  entre  nous  des  queH> 
lions  d'intérêt  national  dont  toutes  les  considérations 
politiques  demandent  l'arraniieinent  immédiat.  Ces 
intérêts  ne  peuvent  ëtie  appuyés  sans  la  vigueur 
nécessaire  dans  un  temps  où  la  désafleetion  dans 
iine  partie  très  iniportaiiie  de  nos  possessions  de 
l'Amérique  Septentrionale,  parait  donner  ft  un  enne- 
mi certain')  moyens  de  fiire  subir  du  tort  et  de 
l'humiliation  à  l^empire. 

Mais  les  chances  de  lu  rébellion  ou  de  l'invasion 
étra.'lcère  ne  sont  pas  celles  que  je  regarde  soit 
comme  les  plus  probab!ei<,  ou  les  plus  danirereuses. 
L'expérience  des  deux  dernières  années  me  pré- 
sente uu  résultat  beaucoup  plus  prompt  et  plus  dé  ■ 
sastreux.  Je  crains,  de  fait,  la  complétiun  du  triste 
œuvre  de  la  dépopulation  et  de  l'empiiuvrissement, 
qui  marche  rapidement  mainienuni.  Le  mal  actuel 
n'est  pas  seulement,  que  les  améliorations  sont  arië- 
C  'S,  et  que  lu  richesse  et  la  popuhnion  de  ces  colo- 
II  ;s  n'au£rmei)tent  pas  sur  l'échelle  rapide  du  pro> 
((.es  des  Etats-Unis.  Au>:une  an  ession  de  popula- 
tion n'a  lieu  par  Témit^ration,  et  il  n'est  pas  apporté 
de  capitaux  dans  le  pays.  Au  contraire,  les 
hommes  et  les  capitaux  semblent  laisser  ces  pro- 
vinces asilées.  Il  y  a  lon^teinp!)  qu'il  se  Fait  une 
émigration  considérable  et  annuelle  de  jeunes  gens 
appartenant  à  la  portion  française  4u  Bas  Canada  ; 
il>  vout  dans  les  États  du  Nord  de  l'Union  Améri- 
caine, où  ili  sont  hautement  pritit  comme  travail* 


leur»,  et  gagnent  de  bons  gages,  et  i's  l'en  revirn. 
nent  généralement  chcz-cux  apréa  i;ueli|ueiinoiiou 
antiéea,  »vec  leurs  épargnes.    Je  i.*;  crois  pji  que 
la  suitime  de  cette  émigriition  ait  .«ugnieiité  dans  le 
cours  de  rsiiiiée  dernière,  si  ce  n'est  par   un  petit 
nombre    de  personnel    notablement   compruniises 
dans  l'insurrection,  qui  ont  vendu  leurs  bieni  et  ae 
lont  décidées  ft  un  exil   perpétuel;  miisje  pfnie 
qu'il  y  a  lieu  de  croire  que   parmi  U  eUiie  d'émi- 
grés h  ib ituets  que  Je  viens  de  mentionner,  un  grand 
nombre  as  fix(  lit   m»iiiten,int  dam   les  IJtais-Unii. 
Mais  les  habitudes  «édentaires  et  lei   affections  lo- 
cales des  Canadiens  français  rendent  peu   probiblo 
qu'ils  quittent  leur  pays  en   grands  nombres.    Je 
ne  sache  pas  que  U  même  cause  ait  produit  une  di* 
ininutiuiide  la  population  Brituunique.  L'emploi  des 
cxpitaux  Brilaoniquei  dam  U    province   n'est   pas 
t'omiilérablement    entrave    dam     les     principale» 
branches  de  commerce,  et  les  maux  principaux 
■ont   l'éloignemeiit   des  capitalistes  Anglait  entre, 
prenaii's  de  la  partie  Française  du  pays,  unedimi- 
nuiion  dam  l'emploi  des  capitaux   maintenant  dans 
U  Province,  et  l'éiiit  staiionnaire  de  la  population 
du  côlé  de  l'immigration.     Mais  dans  le  Haut-Ca- 
lia  la,  il  s'est  fait  une  soustraction  très  considérable 
d'hommes  et  de  capitaux.    J'ai   reçu,  des    lources 
les  plus  respedablts.des  rapports  d  une  émigration 
très  nombreufie  de  toui  Us  IVestern  et  London  Dit' 
tricts.    Il  a  été  dit  pur  des  personnes  qui  en  ont  été 
témoins,  que    len  gens  avaient  pendant   longtemps 
journellement  passé  en  grands  nombres  d'Amherst- 
burget  de  .Sandwich  au  Détroit  ;    et  je  tiens  d'une 
personne  très  respedable  qu'elle  avait  vu  dans  uu 
des  districts  que  j'ai  roentionnéb  pas  moins  del5  fer- 
mes de  suite  vacantes  sur  le  c6tédu  chemin.    Un 
corps  de  réformistes  ont  avoué  de  la  manière  la 
plus  ouvert<,  leur  intention  d'émigrer  pardesiuo- 
tifs  politiques,  et  ont  invité  publiquement  tous  ceux 
qui  seraient  mes  par  1rs  mêmes  sentiments  de  les 
joindre-  dans  leur  entreprise*    Pour  cela  on  a  formé 
la  Société  d'Emigration  du   Mississippi  dans  la  vu* 
de  faciliter   l'émigration  du    Haut-Canada  au  nuii- 
veau  territoire  de  l'Union,  appelé  lowa,  sur  la  rive 
Ouest  du    Haut    Mississippi.     Le  prospectus  de 
l'entreprise,  et  le  rapport   des  députés  qui  furent 
envoyés  pour  examiner  le  pays  en  question,  ont  été 
publies  dans  les  Journaux  publics,  et  les  réformis- 
(en  ont  vanté  les  avantages  de  la  nouvelle  colonie, 
qui  ont  été   dépréciés  par  les  amis  du  Gouver- 
nement.   Le  nombre  de  ceux  qui  ont  ainsi   émigré 
n'est  pas  cependant.  J'ai  lieu  de  le  croire,  aussi  con- 
sidérable qu'un  l'a  souvent   repiésenté.    Un  bon 
nombre  de  ceux  qui  seraient  disposés  k  prendre  ce 
parti  ne  peuvent  vendre  leurs  terres  avec  avantage  ; 
et  quoique   quelques-uns-,  tx  reposant  sui  la  facilite 
avec  laquelle  on  obtient  des  terres  aux  Etats-Unis,  se 
soient  contentes  de  partir  seulement  avec  .eur»  bes- 
tiaux et  leurs  meubles,  il  y  en  h  d'autres  qui  ne  peu- 
vent pas  a  la  fin  faire  le  sacrifice  qu'entraînerait  une 
vente  forcée,  et  qui  continuent,  même  dans  leur  état 
actuel  d'alarme,  à  conserver  l'espérance  de  meil!eurs 
temps.     Dans  lib  districts  qui  bordent  !e   St.  Lau- 
rent, il  est  résulté  peu  de  chose  de   la    détermination 
d'émigrer  dont  on  a  parle  si  hautement  pendant  un 
temps,    El  l'un  dit    inéiue   que    quelques-uns  de 
ceux  qui  avaient  laissé  le  pays  sont  revenus.    Mais 
les  instances  qui  sont  venues  &  ma  connaissance  me 
portent  &  attacher  même  plus    d  importance    i    la 
classe  qu'au  nombre  allégué  des  émigrés  ;  et  je  ne 
suis  pas  du  tout  de  l'avis  Je  quelques-uns   du   parti 
dominant,  qui  pensent  que  ceux  qui  laissent  ainsi  le 
pays  boiii  des  sujets  désaâ'eciioiiaéii,  duul  l'éloigoe- 
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mcnt  est  d'un  irrsnJ  avintHi^e  pour  les  (|fDS  loyaux 
«I  palHiblcs.  Dans  un  pays  cumnie  le  Hiul-Csna» 
ds,  où  If  premier  besoin  pour  sa  pniapérilé  et  pres«- 
que  pour  son  exiitlence,  rsi   l'introdnciion  ds  In  po« 

{tulation  SI  dui«  capitaux,  il  oeisit  plus  prudenii  puis 
liste  en  même  temps,  plus  de  i'iiiiétèl    comme    du 
devoir  du  t(»uveriieiu(.-nt,  d'énarter    les    cause!!  dt- 
désatfeelion,  que   de    ch.isser    les    déHsfleciionnéH. 
Mais  il  n'y  a  uiieune  raiion  de  dire  que  tous  les    ré' 
lurraisies  qui  ont  aii^i  quitté  le  piivs  ^oni  des  hom- 
mes déloyaux  et  turbulents,  et  il  n  e->i   pas  niiii  plus 
bien  4-Uiir  qu'ils  soient  tous  des  réfiirmi  .iei<,   ei  que 
l'insécurité  oroi-<sante  pour  leH  perioiin<:s  et  pour  les 
biens  n'ait  ps:4  induit  Â  lliire  éloigner,  sans   distinc- 
tion de   politiques,  quelques-uni's   di-s   plus  (^inn  Is 
profiriéiaires  lie  la  province.  Le  dépari  monsieur  qui 
y  était  venu  de  Trinidad  il  n'y  a  qtu;  quelques  uimét  >', 
8  créé  ôern>éroinent  une   vive   iiii|iri'.sbiiin  ;   lequel, 
n'avait  pris  audine  part  saillante,    et   rcriaiiiemeni 
nullement  violente,  d.ins  la    polititiue  ;  •!  qui  s'est 
Iranaporié  avi-c  toutes  ses  ri^-hesses  aux  Ëiats-Uni>, 
simplement   parce<|ne   dans  le  Uiiiii-(Jiiii.id>i    il  ne 
peut  pliii:er  sûrement  ses  capitaux,  et  qu'il  n'y    pt  u. 
Irsnquillenipnt  jouir  de  la  vie.     J'ai  enienilii    purlti 
d'un  autre  munsieur  AiisIsih,  qui  ayiint  résidé   dmi~ 
le  pays  six  ou  sept  ans,  et  dépensé  do  t'orlis  somuies 
d'urgent  ft  élever  une  race  supérieure    de    besiiHux 
et  de  moiiiDiis,  vendait  ses  animaux  et  ses  usteiisileh 
d'agrieuliiire,  pend  nt  que  j'éiaiii  dans  te  pays,  daas 
la  vue  d'aller  s'éiablir  dan>i  ri  linois.    Ou    m  a* par-' 
lé  d'un  individu  qui,  il  y  a  30    anx,   s'était   enfor.cé 
dans  la  furél  avec  la  hache  sur  le  dos,  et    qui,    sans 
aucun  ciipilal    pour    commencer,    avait,    par   son 
travail  con.<)ltint,  anquis  une  terme  et    des    b"8tiaux 
qu  il  iivail  venilus  pour  £.2000,  iveu  lapielle  8on:ine 
il  était  p:issé  aux  Ktats-Unis.    Un    m'a    assuré  que 
cet  homme  n'était  qu'un    échantillon   d'une    clas^e 
nombreuse,  A  l'ioluairie    infatigiitile  ilesqi.els  la  pro- 
vince doit  presque  t;>ut  son  avancement  et  sa    [iros- 
périlé.     Ils  en  sont  maintenant  rha-isés  4    caune    de 
i'inséiMiriié  actuelle  de  tous  ceux  qui,  aux    époques 
anierieuies,  s'éiuut  idt'ntifîesen  politique  avec  quel- 
queH-uns  de    clmix    qui    parurent    .sub-iéqu.inuieni 
eoimue  acteurs  prinsipaux   dans    la    révolte,   sont 
iuiinl«iiaiu  rci^ardés  et  traités  cumuie  des    rebe|i>es, 
quoiqu'ils  se  noient  atwlenus  compièiemeul  de    ,/ttr- 
tKtiper  en  aucune  l'aç  III  aux  pnns  ou    actus      e    ré- 
bellion.    [I  reloue  aussi  beaucoup  d'alarme  (^  innt    à 
la  disposition  {générale  de  laisser  le  pay^,    ,u'i<ii  di- 
sait   uvoif  été  p-^oduite   par  quelques  r.eiiires  re- 
eenles  des  autorités,  parmi  cette  race  T  luet    et  in- 
dustrieuse, mais   particulière   de    de.'cendant-i    deA 
Hoilundais,  qui  habile  les  profuiiileurs  du  dialricl  de 
Niagara. 

ITelssoal  les  ré.suUat.s  laaientablcs  des  maux  po- 
litiques et  sociaux  qui  ont  si  liiii^-t<.'iqps  .ai;i!é  ka 
Canadas;  et  telle  tsl  'eur  c  inJition,  qu'au  iiiomeni 
actuel  i(aut<  «ommvs  appi  iés  à  prendre  des  piécau- 
lions  irpipédiates  fooirc  des  iLiiit^ers  aussi  alamiunts 
que  ceux  de  la  ivbeliion,  de  riiivasion  éTan^ère,  ei 
de  l'epiier  épui-eiueut  et  depopulati  ui.  Lo:sque 
y  c>)nsidère  les  causes  dive  ses  et  profondes  diN 
maux  donire.iqjèie  qui  vient  d'être  faite  m'a  ré- 
vélé l'existeiice  dans  chaque  institution,  dans  la  cons- 
titution et  dans  U  composiiion  de  la  société  dans 
uue^grande, partie,  de  ces  proviocei<',  je  recule  pres- 
que di^Vi^nt  la  tentative  en  apparence  présoniplu- 
euse  d'attaquer  des  aiOiculiés  aussi  gigantf.stues. 
Et  je  n'essaierai  pas  A  le  faire  en  détail.  Je  compte 
sur  l'eflicacilc  de  la  léfiirroe  dans  le  système  con^ 
titutionnel  qui  ré^it  ces  colonies,  pour  ]e  redresse- 
ment de  tous  les  abus  que  des  institutio:is  dél'ectu- 
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eiiaefl  nai  enifendté*  dans  leur  aJoiinislr»  '  «n.  Si 
l'on  pM>ui  trouver  uu  système  qui  posera  dan*  cc« 
eolonies  le»  fondements  d'un  L'ouvernement  efficare 
et  populiire,  aisiirer  rhirinoiiie,  uu  lieu  de  n  c<  li> 
si(in,  entre  les  divers  pouvoirs  de  l'éml,  et  liiire  in- 
Huer  iir<«  opinion  publique  vigoureuse  aur  rhique 
léiail  des  aiïsir'  s  publique»,  nous  pouvons  atiendro 
uii'on  trouvera  <ies  remèdes  rtfii:aCkS  aux  vices  se* 
tuelsdu  sysiètne  ndunnistratif. 

Les  pages  précédentes  ont  suIRsimment  inliqué 
la  nature  de  ces  maux,  a  l'opératiou  éieid  e  des- 
ipiels  j'attribue  les  d, /ers  jjriel's  pratiques  e:  l'état 
iiisulli>.a(il  où  se  trouveii;  nctue!  enient  leH  colonies 
•le  l'Aineri  |ue  S.ptenirionale.  Ce  n'est  pds  en 
tffiiiblissanl,  tuais  eu  reu^'-ijint  l'mfl  lenre  du 
peuple  sur  «ou  gouveineineui,  en  nnlermanl  ce 
deniier  dans  des  bo-^nes  beaucoi  p  ;  us  étoiles  que 
oeil,  «qu'on  lui  a  j  squ'è  prô«en'  laissées,  el  non  en 
é  indant  Pinterveniion  'les  .lutoriiés  impériales  au^ 
léia  Is  di^H  ftlFaires  ro!iui:alp»,  que  jf  crois  qu'on 
peut  réiiiHtir  Thrinonje,  \i\  où  la  discorde  a  si  lo'ig- 
'emps  ré|fi:é.  el  iniriidui  e  une  régulante  et  une 
vitruf  t|f  |usqu'A  piéseiii  innuinues  dans  ladrnin  «ira* 
lion  de  ces  provi.ices.  Il  n'est  p'is  becoin  de  rhan» 
a;eriicnt  dHns  les  principes  du  gouvernemen»,  nid'in» 
venter  une  nouveli..  tliéo'ie  coiisiiiutiounelle,  pour 
trouver  le  remèdes  qii,  à  mon  avis,  ^uér  rait  inng 
les  mniix  po'iilques  exis'ants.  Il  suffii  de  suivre 
c  irisisiammeni  le»  prinrip*»  de  la  consiiiution  Bri- 
tannique, el  d'introduire  dans  le  go'ivernemcnt  de 
ces  gran  les  colonies  les  saaes  dispositions,  qui 
seules  peuvent  Oiire  opérer  aven  harmonie  et  effl- 
c  rcité  le  système  r'-présentalif  dans  aucun  pays. 
Nous  n'en  sommes  pas  maintenant  â  ctmsidérer  la 
pnlitque  d'établir  le  gouvernement  représei.taiif 
dans  les  colonies  de  l'Auiéri^^ue  Septentrionale. 
Cela  a  été  fiil  d'une  manér.  irrévocable  ;  et  il  ne 
faut  pas  penser  à  I  expérience  de  priver  le  peuple  de 
son  pouvoir  constitutionnel  aciue  .  L'afliiire  de  leurs 
i^ouvernanis  maintenant  eu  de  cividuire  leur 
(fouvcrnement  avec  harmcnie,  en  accord  ave-  ses 
principes  é.ublis;  et  j."  ne  sais  pas  fomment  il  est 
possible  d'asiurercFite  harmonie  d'aucune  autre 
man  èe  qu'en  admn  ■mirant  le  gouvernement  sur 
les  principes  dont  l'effidieilé  a  été  prouvée  par  l'ex- 
périence de  la  Graude-Bntagne.  Je  ne  voudrais 
;)aw  toucher  ■  une  seule  preruirative  de  la  cou- 
ronne ;  au  contraire,  jt'  crois  que  l'intérêt  du  peuple 
de  ces  oolimies  de  i  a'idf  )  i  protection  (ies  prérojia- 
'ive<!,  qui  n'ont  pas  été  jusqj'a  présent  exercées. 
Mais  la  couronne  d'un  autre  côté  iloii  se  soumettre 
ao.f  ciin^éijiences  néiv  ■•siies  des  insii'uiinns  re» 
piéseniaiives  ;  et  si  e  e  d  il  l'aire  marcher  le  gou» 
vernemeiit  d'accord  avec  le  corps  représentatif^  il 
faut  qu'elle  consente  à  le  faire  par  le  moyen  de  ceux 
en  qtii  ce  corps  repré-eiitaid'a  confiance. 

Eu  Anir'eierre  ce  principe  est  depuis  si  longiempa 
regarde  comme  une  partie  uidubiiable  et  essentielle 
lie  noire  l'oiisiiiuiiun,  qu'il  est  à  peine  jiniais  deve- 
nu nécessaire  de  s'eni.pierir  des  moyens  de  le  faire 
observer.  Lorsqu'un  Min  stère  cesse  de  comman- 
dcr  une  majorité  dans  le  Parlement  sur  les  aranJes 
questions  politique?)  son  sort  e.st  immédiaiemeat 
scel'é  ;  el  il  nous  paraîtrait  au-si  étrange  de  làire 
marcher,  pendant  un  tempe,  un  irouvernemml  par 
le  moyen  de  Ministrts  perpétuellement  en  mijj.inlé, 
qu'il  Te  serait  de  passer  des  lois  avec  une  majiriiéde 
voies  contre  elle?.  Les  anciens  remèdes  constinj. 
tionneh,  par  accusation  parlemenlaire  el  le  refua 
des  subside.s,  n'ont  jamais  été  employés,  depuis  (9 
rèj^ne  de  Guillaume  UI,  pour  éloi<zncr  un  Minititére* 
lia  u'uut  jamais  été  nécessaires,  pttrceque,  de  fait, 
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le*  MiBittret  ont  êu  plulâl  poar  habitade  de  prévenir 
un  voie  d'hofliilité  absolue,  et  de  se  retirer,  lorsqu'ils 
ne  se  trouvaient  appuyés  que  par  une  majorité  très 
faible  nu  incertaine.  Si  les  I.éirislatures  coloniales 
ont  8ouvent  arréié  les  subsides  si  elles  ont  harassé 
leB  serviteurs  publics  par  des  accusations  injustes  et 
vexa loirefj  c'était  parceque  dans  les  colonies  on  ne 
pouvait  déplacer  une  admini<4traiion  iirpopuluire 
par  tes  indiraiions  plus  douces  d'un  manque  de 
confiancPi  qui  ont  toujours  suOi  pour  obtenir  cette 
fin  lions  lamère-pairie. 

Les  moyens!  qui  ont  été  orcnsionuellement  pro- 
pnsés  dan^  le>4  colonies  elles  niétnes,  ne  me  parais- 
sent aucunement  cniculécs  pour  atle  ndre  cette  fin 
de  la  meilleure  manière.  Ces  propositions  indiquent 
un  tel  manque  de  ronfiante  dans  la  disposition  d'i 
fiouvernement  Impérial  à  acquiescer  à  l'adoption 
d'un  meilleur  fiy:»ièiiie,  que  s'il  était  introduit,  il 
ôterait  presque  tout  'spoir  d'un  arrnn<;enient  satis- 
faisant des  ditlërents  pouvoirs  de  l'Eiat.  Un  Con- 
seil Exécutif  serait  non  seulemi  t  tnut-à-fnil  in- 
eoRipatible  avec  le  gouvernement  monarchique, 
sous  l'autorité  nomiimle  de  la  Cuuronnej  et  prive- 
rait réellement  li  sooiéié  d'un  des  plus  erands 
avantaires  d'une  aristocratie  héréditaire.  Touii-s 
les  fins  du  contrôle  popu'aire  peuvent  se  combiner 
avec  tous  les  avsiniaffes  qu'il  y  a  à  laisser  à  la 
Couronne  le  choix  immédiat  de  ses  8vi<eurs.  si  le 
gouverneur  recevait  iiiHlmction  de  s'a-^surer  la  co- 
opération de  l'Assemblée  dans  sa  pc.liiique,  en  en 
confiant  l'administration  a  des  hommes  qui  com- 
manderaient une  miijorité,  et  si  on  lui  donnait  &  en- 
tendre qu'il  ne  peut  compter  sur  aucun  appui  en 
Angleterre  >liiiis  toules  les  difficultés  avec  l'Assem- 
blé, qui  n'eiubrasteaient  pas  directement  'es 
relations  entre  la  mère-'  atrie  pt  la  colonie.  Ce 
chanjBremeni  pourrait  s'eiTectutr  par  une  simple 
dépêche  contenant  de  telles  instructions  ;  ou  s'il 
Alliait  quelques  dispositions  législatives,  ce  ne  pour- 
rait être  que  pour  exister  que  les  actes  otticieis '<u 
gouverneur  fussent  contresienés  par  quelque  fimc- 
tioniiaire  public.  Cela  asaiijetteiait  chaque  acte  du 
gouvernement  A  quelque  responsabilité,  et  comme 
eonséqne»""  rûiureiie,  il  en  résulterait  la  nécessité 
d'établir  un  système  d'administration,  par  le  moyen 
de  chefs  de  départements  compétents,  au  lieu  du 
présent  mécanisme  grossier  d'un  Conseil  Exécutif. 
Le  gouverneur,  s'il  désirait  reienir  des  aviseurs  qui 
ne  pos.vederHient  pas  la  ronfiiince  de  {'.assemblée 
existante,  pourrait  en  appeler  au  peuple,  et  s'il  ne 
réussissait  pas,  il  pourrait  être  forcé  par  le  refus  des 
subsides,  ou   ses  avisenrs   pourraient  être  efifrnyés 

Sar  la  perspective  dune  accusation  parlemeniaire. 
lais  il  n'y  a  aucune  raison  de  crnindre  que  l'une 
ni  l'autre  partie  n'entrassent  en  contestation,  lors- 
que chacune  trouverait  son  intérêt  dîi.isle  maintien 
de  l'harmonie;  et  l'abus  des  pouvoirs  que  chacune 

Eossèik'iaii  consliiiiiionnellemenl  cesserait  tlè^ 
isque  la  luHe  pour  obtenir  de  plus  grands  pouvoirs 
ne  serait  plus  nécessaire.  Je  ne  poio  uon  plu» 
concevoir  qu'il  serait  iinpiM.sih'e  ou  difficile  de  rnn- 
du:,i>  un  ffouveinf'menl  colonial  avec  la  limitutiuD 
préc  sedea  poiivoirH  respectifs  qui  s'est  oi  lonuii-mps 
et  si  aisément  mainieniie  dans  la  GrsDir-Breiagne. 
Je  sais  qu'on  a  prétendu  que    leu  |)  incites    <.ui 

Îirodoiseiii  l'harmonie  et  le  bon  go'iverncnieni  dhn-; 
a  mere-;jaiiie  ne  poni  nulieriieiit  applicables  à  m  i 
dé|,eiidanre  ro'nniale.  On  dit  nu'il  esi  néce-^s'aire 
que  l'admini-tralion  d'une  colonie  soit  conduite  par 
des  pervonnet  nommées  sans  aucun  égard  aux  dé- 
sirs du  peuple;  qu'elles  ont  à  mettre  A  effet  la  po* 
Ktique,DuQ  du  peuple  colonial,   mais  des  atitoriiés 


impériales  ;  et  qu'une  colonie  qui  nommerait  tout 
ses  propres  fonctionnaires  administratifs,  cesserait 
de'fait  d'être  dépendante.  J'admets  que  le  sys- 
lème  que  je  piopose  placeiait  de  fait  le  gou- 
vernement intérieur  de  la  colonie  entre  les  mains 
des  colons  eux-n  èmes,  et  que  nous  leur  laisse- 
rions l'exécution  des  lois,  dont  noua  leur  avons 
depuis  long-temps  laissé  la  passation  «eulenient. 
Connaissant  parluitenicnt  la  valeur  de  nos  posses- 
sions coloniales,  et  sentant  fortement  la  nécessité  de 
maintenir  notre  connexion  avec  elles,  je  ne  sais  pas 
sous  quel  rapport  il  peut  ère  désirable  pour  noua 
d'intervenir  dans  leur  législation  intérieuie  dans  des 
matières  qui  n'affectent  pas  leurs  relations  avec  la 
mère-patrie.  Les  matières  qui  nous  concernent 
sont  en  petit  nombre.  La  constitution  de  l.-i  forme 
du  gouvernement,  le  règlement  des  relationa  étran- 
gères, et  du  commerce  avec  la  mérepairie,  les 
autres  colonies  Britanniques,  et  les  nations  étran- 
gères, et  la  dispositions  des  terres  publiques,  sont  les 
seuls  points  sur  lesquels  la  mère-patnc  a  besoin  de 
contrÀle.  Ce  contrôle  est  niaimenant  suffisamment 
assuré  par  l'autorité  de  la  législature  impériale,  par 
l:i  protection  qi:e  la  colonie  relire  de  nous  contre 
les  ennemis  du  dehors,  pour  les  avantages  que  nos 
lois  assurent  à  son  commerce,  et  par^a  participation 
dans  les  avantaires  réciproquts  que  conférerait  un 
sage  système  de  colonisa li<:n.  (Jue  subordination 
parfaite  de  la  part  de  la  colonie  sur  ces  points  est  as- 
suré! par  les  avantages  qu'elle  trouve  dans  la  conti- 
nuation >le  su  connexion  avec  l'empire.  Elle  n'est 
assurément  pas  renforcée,  mais  bien  plutôt  grande- 
ment afTuiblie,  par  une  inlerveniion  vexatuire  de  la 
part  du  gouvernement  impérial  dans  la  passation  de 
lois  pour  réffler  les  affaires  intérieures  de  la  coluniey 
ou  dans  le  choix  des  personnes  charg-ées  de  leur  ex- 
écution. Il  s^e  peut  que  les  colons  ne  bschent  pas 
toujours  quelle»  lois  sont  les  meilleures  pour  eux, 
nu  quels  sont  ceux  de  leurs  compatriotes  qui  sont 
les  plus  propres  i  conduire  leurs  afiaires  f 
mais  au  moins  ils  ont  plus  d'intérèl  à  bien 
juger  sur  ces  points,  et  prendront  plus  de  peine 
a  le  faire,  que  ceux  dont  le  bieit-èlre  n'est  affecté 
que  d'une  manière  bien  éloignée  et  légère  parla 
bonne  ou  mauvaise  législation  de  ces  portions  de 
l'empire.  Si  les  colons  font  de  mauvaises  lolSy  et 
font  choix  de  personnes  impropred  pour  conduire 
leurs  affaires,  ils  en  auront  générale:.:cr.:  àeuls  à 
souffrir,  et  toujours  ils  en  soutl'riront  le  plus  ;  trt 
comme  les  peuples  des  autres  pays,  il  faudra  qu'ils 
endurent  les  mai'X  qu'ils  seront  attitéf,  juequ  àce 
qu'ils  veuillent  y  apporter  remède— Mais  il  ne  peut 
assurément  être  du  devoir  ni  de  l'iu:èiét  delà 
Urande  Bretagne  de  tenir  une  possession  militaire 
très  coûteuse  de  ces  colonies,  afin  qu  un  Gouver- 
neur ou  un  Seciètaire  d'Etut  puisse  conférer  les 
nominations  coloniaIeH  à  une  classe  de  pe' sonnet 
dans  les  cotoiiies  plut6t  qu'à  une  autre,  car  c'est 
vraiment  la  à  quoi  se  réduit  !a  quebtion.  La  plus 
légère  connai^'Sance  de  ce  qui  «e  paa^e  ddus  ctseo* 
lonieH  prouve  la  fausseté  de  l'idée  cumnu  ne,  que  le 
patronage  s  y  exerce  à  un  degré  congidértible  en 
favi  ur  des  élrangeis  venuf)  de  la  mère-piirie.  Les 
Inconvénients  de  changemeida  fiéijuei.tit  \i.\t(ni  lei 
fonctionnaires  pubiua.  quels  qu'ils  soient,  ont  UU 
désav.iniage  hécé>sairc  diiui  \i»>l  gouverna meit 
I  bio.  It'(|iiel  sera  amplement  cvrapcnte  p<ir  l'har- 
monie perpétuelle  que  le  système  d^-vi  i  pioduire 
e  tele  peuple  et  ses  gouveienants.  Je  ne  crains 
pas  non  plus  que  le  caractère  des  servitouri  publics 
souffre,  sous  ':<ucun  rapport,  de  ce  que  lA  ^losnes. 
eioii  des  ett)|!;;ioi»  dépendra  davantage  de  h  faveur 
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populaire  ;    ear  j«  ne  connais  aucun  tysiëme  plus  1  il  est  nécenaire  que  ce  chaoneroeat  aoit  rendu  pius 
le  présetit  à  remplir  les  places  impor- 1  permanent  que  ne  peut  l'assurer  le  sentiment  moinen- 


propreque 

tantes  de  personnes  incapables,  sysléme  sous  lequel 
on  consulte  trop  peu  l'opini^ii  publique  ^aiis  les 
nominations  dans  l'origine.et  tous  lequel  il  est  près, 
qu'impossible  de  déplacer  ceux  qui  trompe  l'idée 
qu'on  s'était  faite  de  leurs  qualificatiens,  sans  im- 
primer une  espèce  de  tache  sur  leur  capacité  ou  leur 
intégrité. 

Je  n'ignore  pas  qu'un  bon  nombre  de  gens,  dans 
les  colonies  et  chez  nous,  voient  avec  beaucoup 
d'alarme  le  sTsième  que  je  propose,  parce  qu'ils  se 
défient  des  vues  ultérieures  de  ceux  qni  le  propo- 
sèrent d'abord,  et  qu'ils  soupçonnent  d'en  presser 
l'adoptin  dans  la  seule  inteniion  de  pouvoir  plus 
facilement  renverser  les  insiitmions  monarrhiques, 
ou  amenei  l'indépendance  de  la  colon:e.  Je  crois 
cepenJant  qu'on  a  benucoup  ex  ifféré  l'étendue  de 
ces  vues  ultérieures.  Nous  ne  devons  pas  prendre 
toute  folle  expression  de  désappointement  conimr 
l'indication  d'une  aversion  décidée  pour  la  consli 
tuiion  existante  ;  el  mes  propres  observations  me 
eonvainquent  que  le  sentiment  prédomitiant  de 
toute  la  population  Anglaisie  des  colonies  de  l'Amé- 
rique Septentrionale  est  celui  d'un  attachement  dé- 
voué envers  la  mére>pairie«  Je  pense  que  ni  les 
iatérêls,  ni  les  sentinieuts  du  peuple  ne  sont  en  op- 
position à  un  gouvernement  colonial  sagement  e*. 
populairement  administré.  On  ne  peut  nier  ni  né- 
gliger de  considérer  it.;  preuves  qu'ont  donnélb  de 
leur  loyauté  un  grand  nombre  de  ceux  qui  sont  mé- 
contents de  la  présente  administration  du  gouver- 
nement. L'attachement  que  le  peuple  de  ces  pro- 
vinces a  constamment  montré  envers  la  couronne  et 
l'empire  britannique  porte  tous  les  traits  caractéris- 
tiques d'un  fort  sentiment  national.  lis  aiment  les 
institutions  de  leur  pays,  non  i-eulemeni  par  le  sen- 
timent désavantages  pratiques  qu'elles  procurent, 
mais  aussi  par  un  sentiment  d'orgueil  national  ;  et 
ils  y  tiennent  d'autant  plus  qu'ils  sont  accoutumés  à 
les  regiinler  comme  des  marques  de  natioaiiliié,  qui 
les  distinguent  de  leui  ?  vo  sins  pépuhlicain».    Je   ne 


tiinés  desdtfieullés  existantes.  Je  ne  puis  croire 
que  les  gens  en  pouvoir  en  ce  pays  s'abstiendront  de 
l'intervention  injudicieuse  dans  les  affiires  de  ces 
rolonies,  que  je  déplore,  tant  qu'elles  resteront  dans 
leur  état  actuel  de  sociétés  faibles  et  divisées. 
L'aiteniion  publique  en  Angleterre  est  divisée  par 
les  plaintes  diverses  et  souvent  contraires  de  ces 
différentes  provinces  cniitigues.  Ctiacune  présente 
inain'cnant  ses  demandes  en  différents  temps,  et 
dans  des  formes  un  peu  ditTérenies,  et  les  intérêts 
que  chaque  partie  plaignante  représente  comme 
étant  en  danger  sont  trop  peu  de  chose  pour  attirer 
une  attention  convenable  nu  siège  de  l'empire.  Maia 
si  ces  importantes  et  vastes  colonies  parlaient  d'une 
^eule  voixi  si  l'on  sentait  que  chaque  erreur  de 
notre  politique  coloniale  doit  causer  une  souffrance 
commune  et  un  mécontentement  commun  dans  toute 
l'étendue  de  l'Amérique  Britannique,  on  ne  provo- 
querait jamais  de  telles  plaintes;  parcequ'aucune 
autorité  n'oserait  résister  aux  désirs  d'une  telle  socié- 
té excepté  sur  des  points  qui  embrasseraient  absolu- 
ment les  quelques  intérêts  impérieux,  qu'il  est  né- 
cessaire de  soustraire  jt  la  jurisdition  de  la  législation 
coloniale. 

Il  faut  aussi  que  je  recommande  ce  qui  me  parait 
une  limitation  essentielle  des  pouvoirs  actuels  des 
corps  représentatifs  dans  ces  colonies.  Je  considère 
que  le  bon  govvernement  est  impossible  tant  qiie 
e  pouvoir  actuel  de  voler  l'argent  public  et  de  régir 
les  dépenses  locales  de  la  société,  restera  sans 
restriction  entre  les  mains  d'une  assemblée.  Tant 
qu'il  sera  levé  un  revenu  qui  laissera  un  surplus 
considérable  après  le  paiement  des  dépenses  né- 
cessaires du  gouvernement  cijifil,  et  tant  qu'aucun 
membre  de  l'Assemblée  pourra,  sans  restriction, 
proposer  un  vote  d'argent  public,  aussi  longtemps 
l'Assemblée  retiendra  entre  ses  mains  le  pouvoir 
dont  elle  a  abusé  partout,  de  mésappliquer  l'argent 
public.  La  prérosative  de  ia  Couronne  qui  est 
constamment  exercée  dansila  grande-Bretagne  pour 


veux  pas  aflir.-ner  que  c'est    un    sentiment    que  ne  i  la  vraie  protection  du  pcuj'ie  n'aurait  jninais  dû  être 

pourra  atfiiblir  aucune  maiivaite  poiiiique  de  la  part •     •  -       .  . n  i        . 

de  la  mère-patrie;  mais  je  le  regarde  avec  confîmce 
comme  un  sentiment  qui,  bien  apprérié,  peut  ToriTirr 
le  lieu  d'une  connexion  durable  el  avantageuse.  Le 
peuple  Britannique  des  colonies  du  l'Amérique  Sep 
tentrionale  est  un  peuple  sur  lequel  nous  pouvons 
compter  avec  assurance,  et  auquel  nous  ne  devons 
pas  accorder  le  pouvoir  avec  mesquinerie.  Car  ce 
n'est  pas  à  ceux  qui  ont  crié  le  plus  fort  pour  1" 
chingemint  que  je  propose  de  concéiter  la  respon- 
exbilité  de  ludminisiration  coloniale,  mais  au  peuple 
iui-même.  El  je  ne  puis  concevoir  qu'aucun  peuple, 
ou  aurune  portion  considérable  d'un  peuple,  voie 
avec  inéeonientement  un  changement  qui  consistera 
simplement  à  ceci,  savoir,  que  ia  Couronne  à  l'ave- 
nir consiiliera  les  désirs  du  peuple  dans  le  choix  de 
ses  serviteurs. 

Le  chansement  important  dttm  la  politique  do 
gouvernement  colonial  que  je  recommamle  pourrait 
s'effectuer  e.i  tout  ou  en  partie  pour  le  m  imcht  par 
l'autorité  seule  de  la  Couronne;  et  je  crois  que  hi 
grande  masse  des  mécontentements  dans  le  H.i"l- 
Canada,  qui  ne  sont  pas  mêlés  avec  l'irriaiion 
personnelle,  provenant  des  incidents  des  derniers 
troubles,  disparaîtrait  devant  l'assurance  que  le 
gouvernement  de  la  colonie  serait  conduit  à  l'avenir 
conformément  aux  vues  de  la  roajuiilé  de  la 
Chambre  d'Assemblée.  Mais  je  pense  que  pour  le 
blen-èire  des  colonies,  et  la  sécurité  de  la  inëre-patrie, 


abandonnée  dans  les  colonies  ;  et  si  l'on  introduisai^t 
dansées  colonies  la  régie  du  Parlement  Impéiiaî, 
•^el  n  laquelle  aucun  voie  d'argent  ne  peut  être 
proposé  sans  le  consentement  préalable  de  la  Cou- 
lonne,  elle  pourrait  être  sagement  employée  h 
protéger  les  intérêts  publics,  qui  sont  maintenant 
souvent  facrifiés  dans  es  intrigues  pour  des  appro- 
priations locales,  qui  servent  principalement  à 
donner  une  influence  indue  &  certains  individus 
ou  partis. 

L'éiablissement  d'un  bon  système  d'insMtullonii 
municipales  dans  toutes  ces  provinces  est  un  sujet 
l'importance  vitale.    Une  législatuie  çénérale,  qui 
légit  les  affiires  privées  de  chaque  pami-se,  en  addi- 
tion aux  iifftircs  ordinaires  du  pays,  tient  en  mainun 
pouvoir  qu'aucun  corps,  tant  popu  aire  soii-ildans  sa 
eonstiiulion,  ne  devrait  avoir»  un   pouvoir  qui  doit 
être  desiruclif  de  toute  balance  constitutionnel  e.  Le 
vrai  principe  de  limiter  le  pouvoir  populniie  est  de 
!e  répartir  dans  les  mains  de  plusieurs  dépositaires 
lilTérents,  comme  on  l'a  fiit  dans  les  états  les  plus 
libres  et  les  plus  stables  de  l'Union.    Au  lieu  de 
confier  toute  la  perception  et  disiribution  de  tous  les 
revenus  levés  dans  aucun  pays  pour  toutes  les  fins 
générales  et  locales,  au  seul  corps  représentatif,  il 
faudra  confier  h  une  administration  locale  le  pou- 
voir d'imposer  des  taxes  locales,  et  d'appliquer  le* 
fonds  qui  en  proviennent.    On  espérerait  en  vain 
qu'aucun  corps  repréientalif fit  l«  sacrifice  vulon* 
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taire  d'un  tel  potfvoir.  L'établissiemf  nt  d'InstiHitions 
municipales  dans  tout  le  pays  devrait  ftire  partie  de 
chaque  constitittinn  coloniale,  et  la  couronne 
devrait  constamment  interposi-r  sa  prérogative 
pi'Ur  arrêter  tout  empiélement  sur  les  funclions  des 
chrps  locaux,  jiinq.i'à  ce  que  le  peuple  eût  senti  Ih 
irécrssité  de  protéger  ses  priviléjjea  locaux, comme 
J(  ne  manquerait  guère  de  le  faire  presque  immé- 
diatement. 

L'éiab/issement  d'un  système  solide  et  général 
pour  la  régie  des  terres  et  l'établissement  des  colo- 
nies,  est  une  partie  nécessaire  de  tout  sj^sième  de 
gouvernement  bon  et  durable.  Dans  ud  rapport 
contenu  dans  l'appendice  annexé  ai  présent,  le  plan 
que  je  recommande  se  trouve  pleinement  développé. 

Ces  principes  sénéraux,  cependunl,  ne  s'appli- 
quent qu'aux  chiiiigfments  dans  le  système  du  gou- 
vernement qui  3unt  néeessiires  pour  remédier  aux 
maux  communs  h  toutes  les  colonies  de  l'Amérique 
Septenirionaie  ;  mais  il  ne  vont  aucunemint  jui^qu'à 
éloigner  les  maux  de  l'état  actuel  du  Ba<-Canada, 
qui  requiert  le  remède  le  plus  inamédiat.  Le^  Hi- 
nesies  dissentions  d'origine,  qui  sont  la  cause  des 
maux  les  plus  étendus,  seraient  asrgravées  dans  le 
moment  actuel  par  aucun  changement  qui  donne- 
rait à  la  majorité  plus  de  pouvoir  qu'elle  n'en  a 
jusqu'à  présent  possédé.    Le  plan  par  lequel  on  se 

êroposerait  d'assurer  un  gouvernement  tranquille  au 
as-Canada,  doit  renfermer  les  moyens  de  mettre 
fin  A  l'agitation  des  disputes  n:ttionales  dans  la 
Législature  ;  en  établissant  une  bonne  Ths  ei  pour 
toujours  le  Caractère  national  de  la  province.  Je 
n'entretiens  aucun  doute  sur  le  caractère  national 
qui  doit  être  donné  au  Bas-Canada  ;  ce  doit  être 
celui  de  l'Empire  Britannique;  celui  de  la  grande 
race  qui  doit,  à  une  époque  non  reculée,  prédominer 
sur  tout  le  continent  de  l'Amérique  Septentrionale. 
Sans  effectuer  le  changement  assez  rapidement  on 
assez  rudement  pour  froisser  les  sentiments  et  sacri- 
fier le  bien-être  de  la  génération  existante,  la  pre- 
mière el  ferme  Rn  du  gouvernement  Britannique  à 
l'avenir  doit-être  d'établir  dans  cette  Province  une 
population  Anglaise,  avec  les  lois  et  la  langue  An- 
glaises, et  de  n'en  confier  le  gouvernement  qu'à  une 
législature  décidément  Anglaise. 

On  pourra  dire  que  c'est  une  mesure  dure  pour 
un  peuple  conquis  ;  "ue  les  Français  formaient  dans 
l'origine  la  population  entière  du  Bas-Canada,  el 
qu'iis  en  composent  encore  la  masse  ;  que  les  An- 
glais sont  des  nouveaux  vtnus,  qui  n'ont  aucun  droit 
dedemanuer  l'exiin  tiondela-natiimalilé  d'un  pcupe 
au  milieu  duquel  les  a  aiiirés  leur  esprit  d'enreprise 
commerciale.  On  peut  direque  si  les  Fri'nçuia  ne 
sont  pas  une  rare  ans^i  civilisé'.-,  aussi  (iierijlque, 
aussi  spéculât -ice  (momy  makini')  que  celle  qui  les 
environne,  i|&  sont  un  peuple  BimiWe,  verlueu';  ei 
content,  possédant  tout  l'esseniir'i  du  bien-être 
matériel,  ti  qui  ne  doit  pas  être  méprisé  ou  maltrai- 
té, parri'qn'il.s  chcnlient  à  jouir  de  ce  qu'ils 
ont,  sans  partager  l'e<prit  d'accinnulaiiDn  qui  anime 
leurs  voisiris.  Leur  nationalité  est,  après  tout,  un 
héritage,  el  il  ne  fkui  pas  les  punir  trop  sévèrement 
parceqti'iN  ont  rêvé  le  mniniien  sur  les  bords  loin- 
tains du  St.  Liirent,  et  la  iiansmission  à  leui 
piidtériié,  de  la  lingue,  dt s  usages  el  des  institu- 
tions de  cette  grande  nation,  qui  pendant  deux 
siècles  donna  le  ton  de  la  pensée  au  continent 
Européen.  Si  les  disputes  des  deux  races  Bont 
irrécuirciliables,  on  pourra  dire  qwe  la  justice  de- 
mande que  la  minorité  soit  forcée  d'acquiescer  à  la 
suprématie  des  anciena  et  plus  nombreux  occupants 
de  ia  province,  et  non  qu'elle  prétende  forcer  la 


mnjorité   à  adopter  sn    propres    inatiluiionB  et 
coutumes. 

Mais  avant  de  décider  à  laquelle  des  deux  racea 
il  Pdiit  maintenant  donWr  l'aseeftdance,  il  n'est  que 
prudemde  chercher  la  quelle  des  d<^ux  doit  préva- 
loir k  lu  fin  ;  car  il  n'tst  pas  sage  d'établir  aujour- 
d'hui ce  qui,  après  une  dure  lutte,  doit  être  renversé 
demain.    Les  préieniions  des  Canadiens  Français 
à  la  possession  exclusive  du  Bas-Canada  fermeraie'^' 
&  la  population  Anglaise   déjà  plu»  forte  dii  Has.- 
Canada  et  des  Townships  l'accès  au  grand  canal 
naturel  du  commerce  que  ces   derniers  seuls  oal 
créé  el  qu'ils  font.    La  possession  de  l'embouchure 
du  St.  Laurent  concerne  non-seulement  ceux  qui  se 
trouvent  avoir  formé  leurs  él  ibliasements  le  long  de 
l'étroite    ligne  qui  le' borde,    mais    tous  ceux    qui 
habitent,  et  qui  habiteront  ci-après   dans   le  grand 
bassin  de  cette  rivière.    Car  il  ne  faut  pas  regarder 
qu'au  présent.    La  question  est,  quelle  race  doit 
vraisemblablement  par  la  suite  convertir  en  un  pays 
habité  et  florissant  le  désert  qui  couvre  mainietiant 
les  riches  et  vastes    régions   qui   enviionneni   les 
les  district'i  comparativement   petits  et  resserrés  oUl. 
les  Canadiens  Français  sont  établis  ?  Si  cela  doit  être 
fait  dans  les  domaine^)  Britanniques,  comme  dans  te 
reste  de  l'Amérique  Septentrionale,  par  un  procédé 
plus  prompt  que    raccrois)<ement    ordinaire  de  la 
Dopulatioi),  ce  doit  être  par  l'immigration   dea  Isles 
Britanniques  ou  des  £tais-Unis,--^e8  seuls  paya 
qui  f<flirnis8ent  tous  les  colons  qui  sont  entrés  ou 
entreront  en  grands  nombres  dans  les  Canadas.  On 
ne  peut  ni  empêcher  ceite  immigration  de  passer 
par  le  Ba*"  Canada,  ni  même  de  s'y  fixer.    Tout 
l'intérieur  des  possessiorts  Briiacniques  devra  être, 
avant  longtemps,  rempli  d'une  populaiitm  Anglaise, 
augmentant  am  uellemeni    avec    rapidité   sa  supé» 
riorité  numérique  sur   les   Fiançais.     Est-il  j.:ste 
que  la  prospérité    de  cette  grau  ie  raojoriié,  et  de 
cette  vaste  étendue   de  pavs,  soit  pour  toujours,  ou 
même  pour  un  tera,os   arrêtée    par  l'obstacle  artifi- 
ciel  que   les  lois  et  la  civilisation    arriérées   d'une 
partie,  el  d'une   partie  seulement  du  Bîis-Canada, 
élèveraient  er.ire  eux  et  l'Océan  ?     Est  il  à  suppo- 
ser qu'une  telle  population  Ansiuisa  se  soumettra 
jamais  à  un  pareil  sacrifice  de  tes  inlététs  i 

Il  ne  faut  pas,  cependant,  que  je  suppose  la  pos- 
sib!ité  que  le  gouvernement  Anglais  adopte  la 
marche  de  mettre  ou  de  permettre  aucun  obstacle 
au  cours  de  l'immigiation  Anglaise  dans  le  Bas-Ca- 
nida,  ou  à  l'emploi  profitable  des  capitaux  Anglais 
qui  y  sont  déjà  employés.  Les  Anglais  ont  déjà 
entre  leurs  mains  la  majorité  des  grandes  masses  des 
propriétés  du  pays  ;  ils  ont  de  leur  ;.'6té  une  supé- 
r'  rite  d'intelligence  décidée  i  ils  ont  la  certitude 
r^ue  la  colonisation  doit  porter  leur  nombre  jusqu'à 
-ne  majorité  ;  et  ils  appartiennent  à  la  race  qui 
tient  le  gouveriiement  impérial,  el  qui  prédomine 
sur  le  continent  Américain.  Si  nous  les  laissons 
maintenant  dans  une  minorité,  ils  n'a'oaiuloimeront 
jama's  l'assurance  de  devenir  une  majorité  ci-après, 
et  ne  cesseront  jamais  de  continuer  la  présente  con- 
testation avec  toute  la  fureur  qui  la  caractérise  au- 
jourd'hui. Dans  une  pareille  contestation  ils  cnmp- 
enmt  sur  la  sympathie  de  leurs  compatriotes  en 
Angleterre  ;  et  si  elle  leur  est  refusée,  ils  sont  assu- 
rés de  pouvoir  réveiller  celle  de  leurs  voisins  de 
même  origine  qu'eux.  Ils  sentent  que  ti  le  gou- 
vernement britannique  entend  maintenir  son  auto- 
rité dans  les  Canadas,  il  ne  peut  compter  que  sur  la 
population  Anglaise  t  que,  s'il  abandonne  ses  pos- 
ses!!ions  Coloniales^  ils  devront  devenir  une  partie  de 
ceite  grande  union  qui  enverra  bientôt  ses  essaima 
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<Ie  eoions,  et  qui,  par  la  force  du  sombre  et  de  l'ao- 
tiviié.  l'emportera  bientôt  sur  toute  autre  raee.  Les 
Canadiens  Francis  d'uu  autre  côté  ne  sont  que  les 
restes  d'une  ancienne  cobnisation,  et  sont  el  de- 
vront toujours  être  isolés  au  milieu  d'un  monde 
Anglo-Saxon.  Quoiqu'il  arrive,  quelque  ffouver^- 
nement  qtH  lèj^ne  aur  eux,  Britanniqu*  ou  Améri- 
oain,ila  De  peuvent  avuir  aucune  espérance  poitr 
leur  nationalité,  l'a  ne  peuvent  jamais  m  séparer 
de  l'empire  britannique  qu'en  attendant  que  quel- 
que grande  cause  de  désaSeoiioB  les  sépare  eux  et 
lea  autres  LolonleseBviroanantea,  et  les  laisse  partie 
d'une  ounff'doration  Anglaise  ;  ou,  s'ils  en  sont  ea« 
pab!e8,  en  eâ'eoiuant  une  séparation  seul*,  el  aintri 
se  réunir  à  (Union  Américaine,  ou  maintenir  pen- 
dant quelques  années  un  misérable  semblant  de 
faible  indépendancer  (|ui  If  s  exposerait  plus  que  ja- 
mais à  l'intrusion  de  lu  population  environnante. 
Je  su ia  loin  de  désirer  d'encourager  indistinctement 
ces  préientioBs  à  la  aupérioriié  de  la  part  d'aucune 
race  particulière  i  ruais  tant  que  la  plus  g^rande 
partie  de  chaque  portion  du  continent  Américain 
sera  mdéfriobée  et  inoccupée,  et  tant  que  lea 
Anglais  montreront  une  activité  si  constante  et  ai 
marquée  poi:r  la  colonisation,  il  ne  faut  pas  penser 
qu'il  y  ait  aucune  partie  de  ce  continent  où  cette 
raoe  ne  pénétrera  pas,  et  où  elle  ne  prédominera 
pas,    lorsqu'elle  y   aura  pénétré.    Ce  n'est  qu'une 

3uestion  de  temps  et  de  mode — il  ne  s'agit  que  de 
éeider  si  le  petit  nombre  de  Français  qui  habiteui 
maintenant  le  Bas-Canada  seront  anglifiés  sous  un 
gouvernement  qui  peut  les  protéger,  ou  si  celte 
opération  sera  retardée  jusqu'ft  cc  qu'un  beaucoup 
plus  grand  nombre  auront  ft  subir  des  mains  rudes 
de  rivaux  sans  contrôle  l'extinction  d'une  na- 
tionalité renTuroée  et  aigrie  par  une  existence  pro- 
loflgée. 

Et  cette   nationalité  Canadienne  Française,  de- 
vrionsnous  pour  le  simple  avantage  de  ce  peuple, 
chercher  à  la  perpétuer,  même  !ii  nous  pouvions  le 
faire  î    Je  ne  connais  pas  de  distinctions  nationales 
marquant  et  continuant  une  inférioriié  plus  déses- 
pérée.    La  tangue,  les  lois,  et  ie  caractère  du  con- 
tinent de  l'Amérique  Septentrionale  sont  Anglais  ; 
et  toute  autre  race  que    l'Ang'aise  (j'ipplique  ce 
mot  a  tons  ceux   qui   parlent   l'Anglais)  parait  y 
être  dans  un  état  d'infériorité.     C'est  pour  les  faire 
sortir  de  cette  infériorité  que  je  désire  donner  aux 
Canadiens  notre  caractère  Aoglaiit.    Je  le  désire 
pour  l'avantage  des  classes  instruites,  que  la  dis- 
tinction du  langage  et  des  usages  tient  séparés  du 
grand  empire  auquel  ils  appartiennent.    Le  meiU 
leur  sort  du  colon  inslruit  et  qui   désire   s'avancer, 
présente  maintenant  peu  d'espoir  et  d'activité,  mais 
leCanadien  Français  se  trouve  jfté  encore  plus 
loin  dans  l'ombre  par   une  langue  et  de»  h-ibiludeo 
étrangères  &  celles  du  gouvernement  impérial.     Un 
esprit  d'exclusion  a  fermé  les  professions   les  |ikis 
élevéesaux  classes  instruites  parmi  les  Canadiens 
Français,  plus  peut-être  qu'il   n'était  nécessaire  ; 
mais  il  est  impossible  qu'avec  la  plus  grande  libé- 
ralité le  Gouvernement    Brituunique  donne  à  ceux 
qui  parlent   one  langue    étrangère  une   positiou 
*ga\e  dans  la  concurrence  générale  de  ta  vaste  po> 
pulalion.    Je  désire    l'amalgamation    encore  plus 
pour  l'avintage  des  bisses  classes.    Leur  état  ac- 
tuel commune  et  égale  aisance  se  détériore  rapide- 
ment par    le  trop-plein  de    la  population   dans  les 
étroites  limites  dans  lesquelles    ils  sont  renfermés. 
S'ils  essaient  d'améliorer  leur  condition,  en  s'éten- 
dant  sur  le  pavs  eoslronosnt,  ils  se  trouveront  né- 
cessaire mcRt  ae  pins  en  pius  mèléi  à  uae  popala- 


tion  Anglaise  }  s'ils  préferent  rester  atationnairei, 
la  plus  g.aude  partie  devront  devenir  hommes  de 

ricme  dans  l'emploi  des  capitalistes  Anglais.  Dans 
'un  et  l'autre C1S,  il  paraîtrait  que  lea  Cauadiena 
Fnnçaia  sont  destinés,  en  quelque  sorte,  à  occuper 
une  position  inférieure,  et  à  dépendre  de*  Ariglaia 
pour  se  procurer  de  I  emploi.  Les  maux  de  la  pau- 
vreté et  de  la  dépendance  ue  pourraient  qu'être 
décuplés  par  un  esprit  de  nationalité  ja'ouse  et  ran- 
cuneuse,  qui  séparerait  la  classe  ouvrière  de  laso^ 
ciété  des  pôssesheurs  de  la  richesse  et  de  ceux  qui 
fournissent  de  l'emploi. 

Je  n'entrerai  pas  iri  dans  la  question  de  l'effet  de 
la  manière  de  vivre  et  de  la  division  des  biens  parmi 
les  Canadiens  Français  sur  le  bonheur  du  peuple. 
J'admettrai  pour  le  moment,  qu'elles  sont  aussi 
productives  de  bien-être  que  le  prétendent  leura 
admirateurs.  Mais,  bonnes  ou  mauvaiMSt  le  temps 
n'est  plus  où  elles  pouvaient  subsister  ;  car  il  ne 
reste  pas  assez  de  terre  inoccupée  dans  la  partie  du 
pays  où  les  Anglais  ne  sont  pas  déjà  établis,  pour 
que  la  présente  population  Canadienne  Française 
possède  assez  de  fermes  pour  lui  fournir,  avec  son 
présent  système  de  culture,  les  moyens  de  subsis- 
tance qu'elle  a  aujourd'hui.  Aucune  population 
ue  s'est  plus  accrue  par  lea  simple»  naissances 
que  l'ont  fait  les  Canadiens  Français  depuis  la  con- 
quête. A  cette  époque  on  portail  leur  nombre  à 
60,000  ;  on  suppose  que  ce  chiffre  est  mainte- 
nant, de  sept  fois  autant.  11  n'y  a  pas  sa 
d'augmentation  proportionelle  en  culture  ;  et 
l'augmentation  de  la  population  s'est  louteuue  ei> 
grande  partie  par  la  subdivision  continuée  des  pro- 
priétés. Dans  un  rapport  d  un  comité  de  l'Assem* 
biée  en  I8S6.  dont  M.  Andrew  Stuart  était  prési- 
dent, il  est  dit,  que  depuis  1784,  la  population  des 
seigneurie  a  quadruplé,  tandisque  le  nombre  d«« 
bestiaux  n'avait  que  doublé,  et  que  la  quantité 
des  terres  en  culture  n'avait  augmenté  que  d  un 
tiers.  Les  plaintes  sur  la  détresse  sont  couslantes^et 
l'on  admet  de  toutes  parts  que  l'état  d'une  giantle 
partie  de  la  population  se  détériore.  Uu  peuple  ain- 
si situé  doit  changer  son  mode  de  vie.  S'ils  désirent 
maintenir  leur  présente  existence  agricole  grossière 
mais  bien  pourvue,  ce  n'est  qu  en  se  jetaut  dans 
les  parties  du  pays  où  les  Anglais  sont  établis  ;  ou 
s'ils  tiennent  à  leur  résidence  actuelle,  iU  ne  peur- 
roat  gagner  leur  subsistance  qu'en  abandonnant 
leurs  occupations  actuelles,  et  en  travaillant  à  la 
journée  sur  les  terres,  ou  dans  les  entreprises  com-< 
merciales  sous  les  capitalistes  Anglais.  Mais  au- 
cun arriaiigement  politique  ne  saurait  perpétuer 
leur  état  actuel  de  propriétaires  inactifs.  Si  les 
Canadiens  Français  étaient  à  l'abri  de  l'immigra. 
tion.  d'une  autre  population,  ils  pré$euteraient  en 
peu  d'années  l'état  des  paysans  les  plus  pauvres  de 
l'Irlande. 

On  ne  peut  guère  concevoir  de  nationalité  plus 
dénuée  de  tout  ce  qui  peut  donner  de  la  vigueur  et 
de  lèlévation  &  un  peuple.que  celle  que  présentent 
les  descendants  des  Français  dans  le  Bas  Canada, 
par  suite  de  ce  qu'ils  ont  retenu  leur  langue  et  leurs 
usages  particuliers.  Us  sont  un  r.-'«'<le  sans  his- 
toire ni  littérature.  La  littératur  '/.  jler'C  est 
écrite  daos  une  langue  qui  n'est  pa<>  '  ur,  et  la 
seule  littérature  que  leur  langue  leur  de  fami 
lière  est  celle  d'une  nation  dont  ils  ont  été  séparés 
par  80  années  de  domination  étrangère,  et  encore 
pl'n  par  les  changements  que  la  révolution  et  ses 
conséquences  on  opérés  dans  tout  l'état  politique, 
moral  et  social  de  la  France.  Cependant  c'est  d  up 
peuple  que  l'histoire  nécente,    et  de    nouvelles 
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inoeuri  et  manièret  de  penser*  léparent  d'eux  ni  en- 
tièremeot  que  les  Canadiens  Ffaoçaie  reçoivent 
presque  toute  l'iostruction  et  l'amusement  que  l'on 
retire  des  livres.  C'est  sur  cette  littérature  entière- 
ment étrangère,  qui  traite  d'événements,  d'idées,  et 
de  moeurs,  qui  leur  sont  (toot-à  fait  étrangerset 
inintelligibles,  qu'ils  sont  obligés  de  dépendre. 
Leurs  Journaux  sont  pour  la  plupart  écrits  par  des 
natifs  de  France,  qui  sont  venus  chercher  fortune 
dans  le  pay8.ou  que  les  chefs  de  parti  y  ont  ameriés 
pour  suppléer  au  manque  de  talents  littéraires  dispo- 
nibles pour  la  presi  "*'*:que.  De  la  même  mamére 
leur  nationaliié  a  l'etiet  de  les  priver  des  jouissance» 
et  des  influences  civiles  atrices  des  arts^  Quoique 
descendue  du  peuple  du  monde  qui  aime  le  plus  gé- 
néralement l'art  dramatique,  et  qui  l'a  cultivé  avec 
le  plus  de  succès  ;  quoi  qu'elle  vive  sur  un  conti 
nent  où  presque  chaque  ville,  grande  ou  petite,  a 
uo  théâtre  Anglais,  la  population  Française  du 
Bas-Cansda,  isolée  de  tout  peuple  parlant  sa  lan- 
gue, ne  peut  supporter  un  théâtre  national. 

Dans  ces  circonstance»,  je  serais  en  vérité  surpris 
ai  les  plus  réfléchis  d'entre  les  Canadiens  Français 
entretenaient  &  présent  aucun  espoir  de  continuer  à 
conserver  leur  nationalité.     Quelques  effbrls  qu'ils 
fassent,  il  est  évident  que  l'opérat'on  de  l'assimila- 
tion aux  usages  Anglais  a  déjà  commencé.    La 
langue  Anglaise  gagne  du  terrain  comme  la  langue 
des  riches  et  de  ceux  qui  procurent  de  l'emploi  le 
fera  naturellement.    Il  parait  par  quelques-uns  du 
petit  nombre  de  retours  que  reçut  le  Commissaire 
de  l'Enquête  sur  l'état  de  l'éducation,  qu'il  y  a  dans 
Québec  dix  fois  autant  d'enfants  Français  qui  ap- 
prennent   l'Anglais,  qu'il  y  c  a  d'.\ngt<)is  qui  dp. 
prennent  le  Français.    Il  s  écouierà,  comme  de  rai- 
son, beaucoup  de  temps,  avant  que  le  ehansement 
de  langue  s'éiende  à  tout  un  peuple,  et  la  Justine  et 
la  saine  politique  demandent  également  que  'ant  i^ue 
le  peuple  cnntinuera   &   faire    usa^e    de  la  langue 
Française,  le  gr.avemement  ne  prenne  pas,  pour  les 
forcer  à  se  servir  de  la  langue  Anglaise,  des  moyens 
qui,  de  fait,  priveraient  la  grande  masse  de    la    po- 
pulatinn  de  la  protection  des  lois.    Mais  je  répète 
qu'on  devrait  commencer  immédiatement  à  chan- 
ger le  caractère  de  la  province,  et  poursuivre  cet 
œuvre  avec  fermeté,  quoique  avec  prudence  ;  que 
le  premier  uhjet  d'aucun  plan  qui  sera  adopté  pour 
le  gouvernement  futur  du  Bas-Canada,  devrait  être 
d'en  faire  une  province    Anglaise  ;    et    que,    avec 
cette  fin  en  vue,  l'ascendance  ne  fût  '^lus  de  nou- 
veau placée   qu'entre    les   mains  d'une  pàpulalion 
Anglaise.    En  vérité,  c'est  une    nécessité  éviilente 
dans    le    moment   actuel  ;  dans    l'état  ot!!  j'ai  pré- 
senté qu'étaient  leîi  esprits  parmi  la  population  Ca- 
nadienne Française,  n«n  pas  seulement  pour  le  pré- 
sent, mais  pour  lon^tiemps  à  venir,  ce  ne  serait,  de 
fait,  que  faciliter  la  rebel  ion,  q  e    de   leur    confier 
l'entier    contrô  e   sur  cette  province.    Le  Bas-Ca- 
nada doit  être  maintenant,  comme  dans  l'avenir, 
gouverné  par  une  populaiinn  Anglaise  {  et  ainsi  la 
politique  que  les  exigences  du  moment  nous  (îircent 
À  adopter  est  d'accord  avec  celle  que  suggère  une 
vue  large  de  l'avancement  futur  et  permanent  de  la 
province. 

La  plupart  des  plans  oui  ont  été  proposés  pour  le 
gouvernement  futur  du  BaR-Canada  suggèrent,  soit 
comme  mesure  permanenenie,  soit  comme  mesure 
temporaire  et  transitoire,  que  le  gouvernement  de 
cette  province  soi:  cnnstiiué  sur  un  pied  tout  à- 
fsit  despotique,  ou  sur  des  bases  qui  le  mettraient 
entièrement  entre  les  mains  de  la  minorité  britan* 
nique.    On  propose  ou  d«  placerl 'autorité  législa- 


tive dans  un  gouverneuri  atreo  un  conseil  composé 
des  chefs  du  parti  britannique,  ou  d'imaginer  quel- 
que plan  de  rcprésenlation,  par  lequel  uUe  minorité , 
avec  les  formes  repréaentalives,  puisse  priver  la 
majorité  de  toute  voix  litns  la  régie  de  ses  propres 
affaire*. 

Le  maintien  d'une  forme  de  gouvernement  abso* 
lue  dans  une  partie  do  continent  de  l'Amérique 
Septentrionale,  ne  pourra  jamais  durer  long  iempa 
sans  exciter  dans  les  Etals-Unis  un  sentiment  gé- 
néral contre   un  pouvoir  dont  l'existence   serait 
assurée  par  des  moyena  si  odieux  au  peuple  ;  et 
comme  je  regarde  comme  un  point  très-important 
de  préserver  la  présente  sympathie  générale  des 
Etats-Unis  envers  la  politique  de  notre  gouverne- 
ment dans  le  Bas-Cawada,  je  serais  fâché  que  ce 
sentiment  fût  remplacé  par  un  autre  qui,  s'il  pré- 
dominait parmi  le  peuple,  devrait  s'étendre   aux 
provinces  environnantes.    L'influence  d'une   lella 
opinion  opérerait  non  seulement  avec  beaucoup 
de  force  sur  la  population  Française  entière,  et 
maintiendrait  pi  rmi  elle  la  conscience  d'un  tort   et 
une  détermination  de  résister  au  gouvernement, 
mais  p''^'^' lirait  un  mécontement  tout  aussi  grand 
parmi  It   Anglais.    Dans  l'éiat  actuel  de  l'irrita- 
tion des  esprit s,ceux-ci,  pourraient  tolérer,  pour  un 
temps,  aucun  arrangement  qui  les  ferait  triompher 
sur  les  Français  ;  mais  je  me  sjia  fort  mépris  sur 
leur  caractère,  s'ils  enduraient  longtemps  un  gou- 
vemelnent  dans  lequel  ils  n'auraient  aucune  voix 
directe.  On  nu  parviendrait  pas  non  plus  à  étouffer 
leur  jalousie  en  choissisaant  un  conseil  d'entre  ceux 
qu'on  supposerait  avoir  leur  confiance*    Il  n'est 
pas  aisé  de  savoir  qui  sont  ceux  qui   possèdent  ré- 
ellement cette  confiance  «  et  je  pense  qui  le  plu- 
sûr    moyen  de    priver    un    homme    d'influences 
serait  de  le  traiter  comme  leur  représentant,  sans 
kur  consentement. 

L'expérience  que  nous  avons  eue  d'un  gouver- 
nement irresponsable  au  peuple  dans  ces  colonies 
ne  nous  donne  pas  droit  de  croire  qii'uu  tel  ^ouvcr> 
uement  y  serait  bien  administré  ;  et  les  grandes  ré- 
formes qui  doivent   être  faites  dans  les  institutions 
de  la  province,  avant  que  le  Bas  Canada  puisse  ja- 
mais être  un  pays  bien  réglé  et  florissant,  ne  peu- 
vent  s'opérer  par  aucune  Législature  qui  ne  répré- 
senterait fés  une  grande  masse  d'opinion  publique. 
Mais  la  principale  obje»! ion  à    aucun   gouverne- 
ment absolu  est  qu'il  doit  être    palpablement    d'une 
nature  temporaire  ;  qu'il  n'y  a    aucune    raison    de 
croire  que  son  influenne,  pendant  le    peu    d'annéea 
qu'un  en  permettrait  l'existence,  laisserait  le  peuple 
du  tout  plus  en  état  de  se  gouverner  ;  qu'au   con- 
traire, étant  une  institution  temporaire,  i!    manque- 
rait de  la  stabil'té  qui  est  si  nécessaire  h  un  gourer- 
nement  dans  des  teirps  de  troubles.    Il  y  a  luut  lieu 
de  croire  qu'un  gouvernement  avouément  irrespon- 
sable serait  le  plu3  faible  qu'il  serpil  possible  d'ima- 
giner.    Chacun  de  ses  actes  serait  discuté,  non  dans 
la  colonie,  mais  eu  Angleterre  sur    des  informations 
tout  à-fait  incomplètes  et   inexactes,    et    courrait  te 
risque  d'être  désavoué  sans  discussion.      Les    cri- 
aiileries  les  plus  violentes  que  pou''raientélever    des 
gens  qui  considéreraient  ces  ac'cs  d'après  les    idées 
Anglaises  et  constitutionnelles,  ou    ceux   qui    vou- 
draient par  là  promouvoir  les  fins   sinistres  de  fac- 
tion en  Angleterre,  seraient  constsinmeni    dirigées 
contre  eu:;.    Ce^  conséquences  seruient  inévitables. 
Le  peuple  d'Ang'eterre    n'est    pas    accoutumé    à 
compter  sur  l'exercice  honnête  et  discret  du  pouvoir 
absolu  ;  et  s'il  permet  l'établissement  du  despotisme 
daasBescolonies,  il  M  croit  obligé,  lorsqu'il  est  ap* 
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pelé à  y  porter  wn  attention,  de  veiller  w*  •elet 
avec  vigilance.  Le  gouverneur  et  «un  conseil  aen- 
tiraient  cette  responsabilité  dans  tous  leurs  actes  : 
à  moins  d'être  des  hommes  d'une  fermeté  et  d'ur« 
vigueur  plus  qu'ordinaireS|  ils  modèleraient  k>ur  po- 
litique de  manière  seulement  à  éviter  de  denner  des 
armes  pour  les  combattre  ;  et  leurs  mesures  mon 
treraient  l'incertitude  et  la  faiblesse  que  produirait 
certainement  un  tel  motif. 

Quant  à  chacun  de  ces  plans  qui  proposent  de 
faire  d'une  minorité  Anglaise  une  majorité  électo- 
rale par  le  moyen  de  modes  nouveaux  et  étranges 
de  voter  ou  de  divisions  injustes  du  pays,  je  me  bor- 
nerai à  dire  que,  s'il  faut  que  les  Canadiens  soient 
privés  d'un  gouvernement  représentatif,  il  serait 
beaucoup  mieux  de  le  faire  d'une  manière  franche 
et  directe,  que  d'essayer  d'établir  un  système  per- 
manent de  gouvernement  sur  une  base  que  le  monde 
entier  regarderait  comme  de  vraies  fraudes  électo- 
rales. Ce  n'est  pas  dans  l'Amérique  Septentrionale 
qu'on  peut  duper  les  gens  par  un  faut  semblant  de 
gouveineinent  représentatif,  ou  qu'on  peut  leur 
faire  coire  qu'on  l'emporte  sur  eux  par  le  nombre, 
tandisque,  de  fait,  ils  sont  défranchisés. 

Le  seul  puuvoirqui  puisse  maintenant  contenir  tout 
d'abord  la  présente  dés&ffc^ction,  et  effacer  ci-Lprès 
la  nationalité  dfs  Canadiens  Français,  est  celui  d'une 
majorité  numérique  d'une  population  'oyaie  et  An- 
glaise ;  et  le  seul  gouvernement  stable  sera  un  «gou- 
vernement plus  populaire  qu'aucun  de  ceux  qui 
ont  existé  jusqu'à  présent  dans  les  colonies  de  l'A- 
mérique Septentrionale.  On  trouve  dans  l'histoire 
de  l'état  de  la  Louisiane,  dont  les  lois  et  la  populs- 
tion  étaient  Françaises  lors  de  sa  cession  à  l'union 
Américaine,  un  exemple  mémorable  de  l'influence 
d'institutions  parfiiilemenl  égales  et  populaires  & 
effacer  les  distinctions  de  race  sin-'  troubles  ni  op- 
pression, et  sans  pre^^qoe  rier  de  plus  qi,e  les  ani- 
mosités  ordinaires  de  parti  dans  un  pays  libre.  Et 
le  succès  éminent  de  la  politique  adoptée  ft  l'égard 
de  cet  état  nous  montre  les  moyens  d'effectuer  un 
semblable  résultat  dans  le  Bas-Canada. 

Les  Anglais  du  Bas-Canada,  qui  paraissent  juger 
des  moyens  par  le  résultat,  entretiennent  et  ré- 
pandent les  notions  les  plus  extraordinaires  sur  la 
marche  qui  a  été  vraiment  suivie  en  cette  instance. 
Ou  simple  fait  que  dans  la  constitution  de  la  Loui- 
siane il  est  écrit  que  les  actes  publics  de  l'état  seront 
"  dans  la  langue  dans  laquelle  la  constitution  des 
Etats-Unis  c-^î  écrite,"  on  conclnt  que  le  gouverne- 
ment sénéral  a,  de  la  manière  la  plus  violente,  abolit 
l'usage  de  la  langue  et  des  lois  Françaises  et  bmsu- 
jetti  II  population  Franç;iis«> h q<ielqiies  incapanités 
particulière-'  qui  la  prive,  de  fait,  d'une  voix  égale 
dans  le  soiivemeinenl  ^ie  leur  étal.  Rien  ne  peut 
être  plus  contraire  à  la  vérité.  La  Louisiane,  aus~ 
aitâi  après  sa  cession,  fut  gouvernée  comme  "  dis- 
trict i  "  ses  officiers  publias  furent  nommés  par  le 
gouvHrnemeo)  fédéral,  et,  comme  il  ttait  naturel 
sous  de  pireille^'  circonstannes,  ils  étaient  des  na- 
tifs des  anciens  étais  de  l'union.  En  1S12  le  dislrid 
ayant  h  population  voulue,  fut  admis  iliins  l'union 
eonioti'  état,  et  le  fut  précisément  at  x  mêmes  con- 
ditions qu'aucune  iiuire  population  l'aurait  ou  I» 
été.  Sa  constitution  fut  dressée  de  manière  à  don- 
née piécisément  le  même  pouvoir  k  la  majorité  que 
oelii  il<m(  celle-<<i  Jouit  dans  les  autres  étais  de  l'u- 
nion, li  ne  fit  (an  alors  aucun  changement  dans 
les  lois.  La  preuve  de  ceci  se  trouve  dans  le  fait 
familier  à  quiconque  connaît  tant  suit  peu  la   juris- 

Erudence  du  siècle.    Le  code,  qui  est  la    gloiie   de 
>  Luuisiaoti  et  de  M.  Livingston,  fut   su&équem- 


ment  entrepris  sous  les  auspices  de  la  Léglslaturfy 
en  conséquence  île  la  confusion  qui  s'élevait  jour- 
nellement dans  l'administration  du  système  de  lois 
Anginises  et  FrançaiscF  dans  les  mêmes  cours.  Ce 
rhangement  de  lois,  effectué  de  la  manière  la  plus 
conforme  aux  vues  législatives  les  plus  larges,  ne 
fut  pas  imposé  •  la  législature  ei  au  peuple  de  l'état 
par  une  autorité  extérieure,  mais  fut  ie  fruit  de  leur 
propre  sagesse  politique.  La  Louisiane  n'est  pas  le 
seul  état  de  l'union  qui  a  été  troublé  par  l'existence 
de  systèmes  de  luis  opposés.  L'état  de  New-Yorky 
jusqu'à  tout  récemmeni,  souffrit  sous  ce  rapport} 
mal  auquel  il  remédia  de  la  même  manière,  en  em- 
ployant une  commission  de  ses  plus  habiles  hommes 
de  loi  pour  digérer  les  deux  système  de  lois  en  un 
code  commun.  Les  populations  contendantes  du 
Bas-Canada  peuvent  bien  imiter  ces  exemples;  et 
si,  au  lieu  de  s'efforcer  de  s'imposer  l'une  à  Tautre 
leurs  lois  respectives,  elles  tentaient  d'amalgamer 
les  deux  sysièmes  en  un  seul,  en  adoptant  ce  qui 
est  réellement  bon  dans  les  deux,  ce  serait  un  œuvre 
qui  ferait  honneur  à  la  province. 

Il  fut  ave^  -oin  pourvu  à  la  Louisiane    pour  as- 
surer aux  deux  races  une  participation  parfaitement 
égale  à  tous  les  avantages   du    gouvernement.      (' 
est  vrai  que  le  gouvernement   fédéral    montra   son 
intention  d'encourager  l'usage  de  la  langue  Anglaise 
par  la  disposition  contenue  dans    la    constitution    à 
l'égard  de  la  langue  des   actes   publics  (records)  ; 
mais  ceux  qui  réfléchiront  combien  peu   de    gens 
lisent  jamais  ces  documents,  et  combien  est  récente 
l'époque  où  la  langue  Anglaise  est  devenue  la  langue 
de  la  loi  en  ce  pays,  verront  qti'uue  telle  disposition 
pouvaitavoir  peu  d'effet  en  pratique.      Dans  tous 
les  cas  où  sa  cimvenance  le  requiers,  les   différentes 
parties  se  servent  de  leurs  langues  respectives  dans 
les  cours  de  justice  «I  dans  les  deux  chambres  de    la 
législature.    Dans  chaque  procédé  judiciaire,  toutes 
les  pièces  qui  se  passent  entre  les  parties  doivent  être 
dans  les  deux  langues,  et  les  lois  sont  publiées  dans 
les  deux  langues.    En  vérité,  on  a    recours   à  un 
singulier  expédient    pour   conserver   l'égalité    des 
deux    langues  dans  la    législature  ;   let)   membres 
Français  et  Anglais  parlent  leurs    langues    respec- 
tives, et  un   interprète,  comme  on  m'en  tt  informé, 
après  chague  dircours,  en   explique  la  irneur  dans 
l'autre  langue. 

Pendant  longtemps  la  distinction  entre  les  deux 
races  fut  une  cause  de  grande  jalousie.  Les  Amé* 
ricains  se  po  tèrent  en  foule  dans  l'état  pour  profiter 
de  ses  grandes  ressources  naturelles,  et  de  ses  avan- 
tages commerciaux  uniques  ;  là,  comme  partout  ail- 
leurs sur  ch  continent,  leur  énergie  et  leurs  habitu- 
des des  affaires  attirèrent  graduellement  entre  leurs 
mains  la  plus  grande  partie  des  affaires  commer- 
ciales du  pays  ;  et  quoique,  comme  je  le  crois,  ijuel- 
qiies-ons des  plus  richi s  marchands,  et  la  plupart 
des  propréiB ires  «le  plantations,  soient  Français, 
les  Anglais  forment  la  masse  des  cla-^ses  les  plus  opu- 
lentes. D'année  en  année  leur  nombre  s'augrafn. 
te,  et  l'on  suppose  miiintenaiit  généalement  qu'ils 
constituent  la  majorité  n;in.  Vique.  On  peut  bien 
nenser  (jue  les  Français  ont  u  cela  avec  beaucoup 
de  méconienlement  ;  mais  comme  les  avantages  ga- 
gnés par  les  Anglais  était  entièrement  le  résultat, 
non  de  la  fsveur,  mais  de  leur  supériorité  dans  une 
concurrence  parfaitement  libre,  celle  jalousie  ne 
pouvait  exciter  de  murmure»  couire  le  gouverne- 
ment. La  concurrence  rendit  d'abord  les  deux  ra- 
ces ennemies,  mais  elle  a  fini  par  stimuler  l'émula- 
tion de  la  race  moins  aetive,  et  en  a  l'ait  des  rivaux. 
Les  jalousies  A  ta  Nouvelle-Orliaos  furent  portées 
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«i  loin  une  foi»,  que  la  léiftsiatiH-e  de  l'état,  au  détir 
des  Angteia,  qui  se  piaisnaienl  de  l'inertie  dei* 
•  Fran^niB,  forma  des  mun»ripaliiés  séparées  fx>ur  les 
partieo  FrançHixe  et  Anj^i'^iHc  de  la  cité.  Ces  deux 
muiiacipaliiés  sont  mHinienant  animées  d'un  esprit 
de  rivalité,  et  chacune  entreprend  ^e  grands  tra- 
vaux publirs  pour  l'oraeinenl  et  Ja  coininodité  de 
■on  quai^ier 

Celte  distinction  dure  encore,  et  cause  encore 
bt  ai'OMip  (îe  diviiiion  ;  on  dit  que  la  société  de  cha- 
que race  est  distincte  jusqu'A  un  certain  point,  tnaii^ 
n'es:  utilement  hostile  ;  et  quelques  rapports  pré- 
•e>tiienl  le  mélange  social  comme  étant  très  grand. 
Tous  les  rapponts  s'acrcwdent  à  représenter  la  di- 
vision ^les  races  connine  s'eflaçant  graduellement  de 
plus  en  plus  ;  leurs  journaux  sont  écrits  dans  les 
deux  langues  sur  des  pages  opposées  ;  leur  ptiliti» 
que  locale  se  confond  entièrement  avec  celle  de  l'u 
DÏnn  ;  et  au  lieu  de  découvrir  dans  leurs  jouriidux 
aucuiM  vestiges  de  querelle  de  races,  ils  ne  se  trou- 
Tent  oouienir  «pi'une  ré[>éiition  des  mêmes  récrimi- 
nations et  arguments  de  parti  qui  abondent  dans 
toutes  les  autres  parties  de  l'union» 

L'explication  de  cette  amalgamation  eut  facile  à 
trouver.  Les  Frençais  de  la  Louisiane  lorsqu'ils 
furent^foroDés  en  un  é\9l  dans  lequel  ils  foroiaient 
une  majorité,  furent  incorporés  à  une  grarde  nation, 
dont  i's  ne  formaient  qu'une  très  petite  partie. 
Les  yeux  de  tout  ceux  qui  avaient  de  l'ambition  se 
tournèrent  naiurellentent  vers  le  grand  centre  des 
affiires  fédérales,  et  vers  les  hautes  récompenses 
qu'offrait  l'ambition  fédérale.  Oa  prit  le  ton  de  la 
politique  de  ceux  qui  tenaient  les  p^us  hauts  pou- 
voirs ;  la  législation  et  le  gouvernement  de  la  Loui- 
siane furent  dès  l'origine  insignifiants,  comparés 
aux  intérêts  qui  se  discutaient  ft  Washington.  Ce 
devint  l'objet  de  tout  honune  désireux  de  8!avancer 
de  noyer  sa  nationalité  Française  et  d'en  sdopter  une 
eomplèlement  Américaine.  Ce  qui  était  l'intérêt 
de  l'individu  était  aussi  l'intérêt  de  l'état  II  était 
de  b  mne  politique  pour  lui  d'être  représenté  par 
ceux  qui  acijuerraient  du  poids  dans  les  conseils  de 
îa  fédération.  Par  conséquent  ne  parler  qu'une 
langue  étrangère  à  celle  des  Ëtats-Unis  fut  une  dis- 
Qualifirution  chez  un  candidat  aux  postes  de  séna.- 
teur  ou  de  représentant  ;  les  Français  se  quali- 
fièrent en  apprenant  l'Ang'ais,  ou  se  soumirent  aux 
avantages  supérieurs  de  le' rs  concurrents  Aii||iais. 
La  représentation  de  la  Louisiane  au  Congrès  est 
maintenant  tout  Anglaise,  tandis  que  chacun  des 
partis  fédéralistes    dans  l'état  se   concilie   'es  Fran- 

Î^ais  en  soutenant  un  candidat  de  cette  rare.  Mais 
e  résultat  en  est,  que  l'union  n'est  jamais  tniub'ée 
par  les  querelles  de  ces  races  j  et  la  langue  et  tes 
mœurs  Françaises  courent  le  risque,  avant  peu  de 
temps,  de  suivre  les  lois  Françaises,  et  de  passer 
romme  les  marques  oistinctives  des  Hollandais  de 
New-Vork. 

Ce  n'est  que  par  les  mêmes  moyens — par  un 
gouvernement  populaire,  dans  lequel  une  majorité 
anglaise  prédominera  constamment,  que  le  Biis-Ca' 
nad-i  pourra  être  gouverné  tranquillement,  si  l'on 
ne  relarde  pas  trop  longtemps  d'appliquer  ufl  le- 
niède  à  ses  maux. 

Pour  ces  moiifs,  jecrois  qu'on  ne  peut  trouver  de 
remède  permanent  ou  efficace  aux  maux  d  >  Bas- 
Canada,  autre  qu'une  fusion  du  gouvernement 
dana  relui  d'une  ou  de  plusieurs  des  roinnies  tnvi- 
ro  nantes  ;  et  comme  je  suis  d'avis  qu'on  «le  peut 
assurer  permanemment  le  p!<in  étabissement  o'iin 
gouvernement  responsable  qu'en  donnant  à  ces  i  (i- 
louies  plus  (l'ioipoitance  qu'elles  n'en   ont  dans  la 


politique  de  l'enpire,  je  ae  trouve  que  dans  l'uoion 
le  moyen  de  remédier  toat  d'ua  coup  et  complète- 
meflt  aux  deux  causes  principales  de  tenr  présent 
étal  malheureux. 

U  n  été  proposé  deux  *ori«a  d'union — la  fédérale  et  la 
légidlatise.  Avec  la  première,  la  Jéirislaturfl  «épatêo  de 
chaque  province  aetrait  canBervée  dîna  aa  forme  actuelle, 
et  retiendrait  presque  toutes  ses  attnbulions  actuelles  de 
législation  intérieuro,  la  léeialature  (Iderale  n'exe  çant 
de  pouvoir  que  sur  les  matières  d'intérêt  général  qui  lui 
auraient  été  expressément  laieeées  par  les  provinces 
constiluanteEi.  L'union  législative  entraînerait  une  m> 
corporation  complète  des  provinces  qu'elle  comprendrait 
80U8  une  seule  législature,  exerçhni  l'autorité  législative 
universelle  et  unique  sur  el'es  toutes  de  la  même  ma- 
nière exactement  que  le  Parlemeot  léglsiate  seul  pour 
toutes  les  isles  Britanniques. 

Dana  lea  premiers  temps  après  mon  arrivée  su  Csna- 
da,  je  penchais  fortement  en  faveur  du  projet  d'une  union 
fiâderale,  et  ce  fui  avec  un  tel  plan  en  vue  que  je  discutai 
une  mesure  générale  pour  le  gouvernement  des  colunies 
avec  Jos  députationa  des  provinces  inrérieurer,  et  avec 
lea  divers  individus  marquants  et  les  corps  publics  dans 
les  Canadas.  Je  savais  fort  bien  qu'on  pourrait  objecter 
qu'une  union  fédérale  produirait  dans  beaucoup  de  cas 
un  gouvernement  faible  et  un  pf'U  embarrassé  ;  qu'une 
fédération  coloniale  ne  pourrait  avoir,  de  fau,  et  ligHi- 
mement  que  peu  d'autorité  ou  d'afTaireg,  attendu  que  U 
plus  grande  partie  des  fonctions  ordinaire?  d'une  fédé- 
ration tombaient  dans  le  domaine  de  la  Législature  et  de 
l'Exécu' if  Impériaux  ;  et  que  le  principal  motif  d'une 
fédération,  qui  est  la  nécessité  de  concilier  les  préten- 
tions d'états  indépendants  au  maintien  de  leur  propio 
souveraineté,  ne  pouvait  exister  dans  le  cas  de  dépen- 
dances coloniales,  sujettes  à  être  réglées  au  gré  de  l'au- 
torité soprème  métropolitaine.  Dans  le  cours  dus  dis- 
cussions dont  j'ai  parlé,  je  fua  mu  au  fait  de  grandes  dif- 
fîauliés  pratiques  dans  aucun  plan.de  gouvernement  fé^ 
déral,  patticuliètement  celles  qui  doivent  provenir  delà 
régie  des  revenus  généraux,  qui  avËC  ce  plan  auraient 
encore  eu  à  être  distribués  entre  lea  provinces.  Mais 
je  restai  encore  avec  une  forte  impression  des  avantag'es 
d'un  gouvernement  uni  ;  et  je  fus  flatté  de  trouver  les 
hommes  marquants  des  diverses  colonies  fortement  et 
généralement  dtspcfsés  en  faveur  d'un  plan  qui  élèverait 
leurs  paya  à  quelque  chos«  de  ressemblant  à  une  ^exis- 
tence nationale,  dépensai  qu'une  fédération  sanction- 
née et  coneulidée  par  un  gouvernement  monarchique» 
tendrait  graduellement  à  devenir  une  union  législau*» 
complète  ;  et  qu'ainsi,  tout  en  conciliant  les  Français  du 
Bas-Canada  en  leur  laissant  le  gouvernement  de  leur 
propre  province  et  leur  propre  fégie'atiun  mléiienre,  je 
pourvoirais  à  la  protection  des  intérêts  Britanniques  par 
le  gouvernement  générul,et  à  la  Irtnaltiongraduelle  des 
provinces  en  une  société:unie  et  homogène. 

Mais  la  période  de  la  transition  graduelle  est  pa8!>ée 
dans  le  Bas-Canada.  Dana  l'éiat  actuel  dee  esprit»  par- 
mi la  population  Françaien,  je  ne  puis  douter  que  tout 
fiouvoir  qu'elle  pourrait  puerédcr  serait  eniploj'é  oontie 
a  politique  et  l'existence  même  d'aucune  foime  de  gou- 
vernement Britannique.  Je  ne  puis  douter  que  toute 
aa.-'embtcc  Française  qui  se  réunira  de  nouveaii  dans  le 
Bna-Canada  userade  toiit  le  pouvo  r  qu'elle  possédera, 
qu'il  soit  plus  ou  moina  limite,  pour  arrêter  le  gouverne- 
ment, et  détiuire  tout  ce  qu'il  aurait  fait.  Il  faudrait 
pour  aider  l'action  d'une  cunstitution  fédérale  du  temps 
et  une  honnête  coopération  de  la  part  de  tous  lea  pattis) 
et  l'otat  notiitil  du  6  iB^Canadu  ne  laisae  pas  ce  temps, 
et  on  ne  peut  attendre  de  coopération  d'une  iégislaturs 
dont  la  majorité  représenterait  la  population  Fraiiçaire 
de  ce  paye.  Je  croie  qu'on  ne  peut  rétablir  la  tranquil- 
lité qu'en  soumetiant  la  province  au  régime  vigoureux 
d'une  majorité  Anglaise  ;  et  qu'on  ne  trouvera  de  gou- 
vernement efficace  que  dans  tme  union  législative. 

Si  l'on  estime  exactement  la  population  du  Haut-Ca- 
nada en  la  portant  à  400,000,  les  habitant  Anglais  du 
Bas. Canada  à  150,000,  et  len  Franyais  à  450,000,  l'union 
des  provinces  ne  donnerait  pas  seulement  une  majorité 
Anglaise  évidente,  mais  une  mejorité^qui  auganentaïait 
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luel  des  esprits  par- 
8    douter  que  tout 
Bit  employé  oontie 
cunefoimedB  gou- 
douter  que  toute 
le  nouveau  dans  le 
qu'elle  possédera, 
irrêterle  gouvcrne- 
lil    fait.   Il  faudrait 
fédérale  du  tr.mp» 
.  de  tous  les  partis) 
jisse  pas  ce  temps, 
,n  d'une  lécislatur» 
lopulation  Française 
rétablir  la  tranquil- 
tégime  vigoureux 
,„  trouvera  de  gou- 
lon  législative, 
ilationdu  Haut-Ca- 
lubitanl  Anglais  du 
lis  à  450,000,  l'un.on 
«lient  une   majorité 
tiié.qui  augmenterait 
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annuellement  par  l'inAuence  de  l'émigration   Anglaise, 
etje  ne  doute  guère  que  les  français,  une  fois  placés  en 
m'ionté  par  lecouralésitime  des  événements  et  l'opé- 
ration de  causes  naiureliet,  renonceraient  à  leurs  vaines 
espérances  de  nationalité.    Je  ne  veux  pas  dire  qu  ils 
dépouilleraient   immédiatement    leurs    animosités    ac- 
tuelles, ou  qu'ils  renonceraient  à  l'espoir  d'attendre  leur 
fin  par  des   moyens   violents.     Mais   l'expérience  des 
deux  unions  dans  les  isles  Britanniques,  peut  noua  ap- 
prendre avec  quelle  efficacité  le  braa  puissant  d'une  lé- 
gislature pepulairo  peut  forcer  une  population  léfractair*- 
i    l'obéissance  ,■  et    le  désespoir   du  succès  ferait   gra- 
duellement disparaître  les  animosités  existantes,  ei  por- 
terait les  Canadiens  Français  à  acquiescer  à  leur  nouvel 
état  d'existence  politique-    Je  n'aimeraia  certainement 
pas  à  assujettir  les  Canadiens  Français  à  la  domination 
de  la  même  minoiité  Anglaise  avec  laquelle  lia  luttent 
depuis  si   longtemps  ;  mais    je    ne    pense    pas   qu'ils 
eussent  à  craindre  l'oppression  ou   de    l'injustice  d'une 
majorité  qui  émanerait  d'une  source  aussi  étendue  ;  et 
dans  ce  cas  la  très  grande  partie  de  la  majorité  n'ayant 
jamais  été  amenée  en  collision  avec  eux,  ne  les  regarde 
rsit  avec  aucune  animosité  qui  pourrait  affecter  leur  sen 
timent  naturel  d'équité,    Les  dotations  d?  l'églisj  Ca- 
tholique dans  le  Bas-Canada,  et  l'existence  ae  toute» 
ses  lois  actuelles,  pourraient  être,  jusqu'à  ce  que  la  Lé- 
gislature unie  les  eût  changées,  garanties  par  des  stipu- 
lations semblables  à  celles  adoptées  dans  l'union  entre 
l'Angleterre  et  l'Ecosse.    Je  ne  pense  pas  que  l'histoire 
subséquente  de  la  législation    Britannique  doive  nous 
faire  croire  que  la  nation  qui  a  une  majorité  dans  une 
Vgislature  populaire,  puisse   vraisemblement   user   de 
son  pouvoir  pour  changer  avec  précipitation  les  lois  d'un 
peuple  qui  lui  est  uni. 

L'union  des  deux  Provinces  assurerait  au  Haut-Cana- 
da le  grand  objet  actuel  de  ses  désirs.     Toutes  les   dis 
putes  quant  à  la  division  ou  au  montantdes  revenus, ces 
seraient.    Le  surplus   des  revenus  du  Bas-Canada  sup- 
pléerait à  ce  qui  manque  au  Haut,  et  la  Province  infé- 
rieure ainsi  placée  dans  l'impossibilité  d'agioter  pour  le 
surplus  de  son  revenu,  qu'elle  ne  pourrait  pas  réduire, 
gagnerait  autant,  je  croi»,  p».r  cet  arrangement  que  la 
province  supérieure  qui  trouverait  ainsi    un   moyen    de 
payer  l'intérêt  de  sa  dette.    Il  ne  serait  pas   injuste  en 
vérité  de  charger  le  Bas-Canada  de  cette  dette,  en  au- 
tant que  les  travaux  publics  pour  la  confection  desquels 
cette  dette  a  été  contractée,  intéressent  autant  l'une  que 
l'autre  Province.    On  ne  doit  pas    non    plus  supposer,  ' 
que  quelle  que  puisse  avoir  été  la  mauvaise  administration 
qui  en  grande  partie  a  occasionné  cette  dette,  les   Ca- 
naux du  Haut-Canada  seront  toujours    une   source    de 
perte  plutôt  que  de  gain.    L'achèvement  des  travaux 
publics  projetés  et  nécessaires,  aura  lieu   par^  l'union. 
L'accès  à  la  mer  serait   assuré  au   Haut-Canada.    L'é- 
pargne dos  deniers  public  qu'assurerait  l'union  des   dif- 
férents départements  dans  les  deux   Canadas,  fournirait 
les  moyens  d'administrer  le  gouvernement  général    sur 
une  échelle  plus  efficace,  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'à  présent, 
et  la  responsabilité  de  l'Exécutif  serait  garantie   par  le 
poids  que  le  corps  représentatif  des  Provinces  Unies  au- 
rait iur  le  gouvernement  et  la  législature  Impériale. 

Mais  convaincu  ({ue  je  suis  qu'un  résultat  aussi  dési- 
rable serait  assuré  par  l'union  législative  des  deux  Pro- 
vinces, je  suis  porté  à  aller  plus  loin,  et  à  demander  s 
on  n'atteindrait  pas  plus  facilement  tous  ces  résultat!- 
en  étendant  celte  union  législative  à  toutes  les  Provin- 
ces Britanniques  de  l'Amérique  du  Mord  ;  et  si  les  avan 
tsges  que  j'anticipe  par  l'union  de  deux  de  ces  Provinces, 
ne  pourraient  pas,  ou  ne  devraient  pas  en  justice,  être 
iccordés  à  toutes.  Une  telle  union  mettrait  décidem- 
ment  fin  à  toutes  les  querelles  de  races  ;  elle  mettrait 
toutes  les  provinces  en  état  de  coopérer  pour  tous  les 
objets  d'un  intérêt  commun  et,  par  dessus  tout,  eili- 
foimerait  un  peuple  grand  et  puissant,  qui  posséderait 
^  les  moyens  de  s'assurer  un  bon  gouvernement  responsa 


crains  pas  qu'une  législature  coloniAle  aussi  puissante 
et  aussi  indépendante  désirât  abandonner  sa  liaison 
avec  la  Grande-Bretagne.  Au  contraire,  je  crois 
que  l'exemption  pratique  d'une  intervention  Indue,  qui 
«erait  le  résuhat  d'un  tel  changement,  renforcerait  les 
liens  actuels  de  sentiments  et  d'intérêts,  et  que  la  liaiaoïi 
deviendrait  de  plus  en  plus  permanente  et  avantageuse, 
vu  qu'il  y  aurait  plus  d'égalité,  de  liberté  et  d'iiidépcn> 
dance  locale.  Maiii  à  tout  événement,  notre  premier 
devoir  est  d'assu  er  le  bien-êue  de  nos  compatriotes 
dans  les  Colonies  ;  et  si  dans  les  décrets  cachés  de  cette 
dDge<>se  qui  gouverne  le  monde,  il  est  écrit,  que  ces  Co- 
lonies ne  doivent  pas  toujours  faire  partie  de  l'tmpire, 
nous  devons  à  notre  honneur  de  veiller  à  ce  que,  lors- 
qu'elles se  séparoroni  de  nous,  elles  ne  soient  pas  le 
seul  pays  sur  le  continent  do  l'Amérique,  dana  lequel 
la  race  anglo-saxonne  sera  incapable  de  se  gouverner 
elle-même. 

Je  suis,  en  vérité,  si  éloigné  de  croire  que    Pacrroisse» 
ment  de  pouvoir  et  te  poids  qui  serait  donné  à    ces    Co- 
l'inies  par  une  union  mnttrait  en  danger   leur   connex. 
ion  avec  l'empire,  que  je  considère  cette  mei-ure  comme 
le  seul  moyen  d'entretenir  un    sentiment    national   qui 
contrebalancerait     efficacement   toutes   tendancea  qui 
peuvent  maintenant  exister  pour  une   sépara'ion.     Au- 
cune société  composée  d'hommes  libres  et    intelligents, 
ne  se  contentera  d'un  système  politique,  qui  la  mettrait, 
parceque  cela  mettrait  son  pays,  dans  une  position  infé- 
rieure à  ses  voisins.    Le  colon  de    la  Grande  Bretagne 
est,  il  est  vrai,  lié  à  un  gi  and  empire  ;  et    la    gloire    de 
son  histoire,  les  signes  visibles  de  son  pouvoir  actuel,  et 
la  civilisation  de  son  peuple,  sont  calmléa    et  propres  à 
élever  et  à  gratifier  son  orgueil   national.    Mais  il    sent 
aussi  que  les  liens  qui  l'attachent  a   l'empire   sont   ceux 
d'une  dépendance  prolongée  ;  il  ne  sent  qu'en    passant, 
ce  pouvoir  et  rette  pro!>périté,  et    il   sait    que    dans    ce 
eouvernement  ni  lui  ni  ses  compatriotes    n'ont  de   voix. 
Tandis  que  son  voisin  de  l'suire  côié  de  la  frontière,   ae 
donne  de  l'importance,  sachant  que  son  vote   exerce  de 
de  l'influence  dans  les  conseils,  et  que  lu  -même   partici- 
pe dana  les  progrès  d'une   nation    puissante,    le  Colon 
sent  la  nulhté  de  l'i-ifluence  du  gouvernement  restreint 
et  subordonné  auquel   il   appartient.    Dans   »a    propre 
colonie,  et  les  voisines,  il  ne  trouve  que  de  petiif  objets 
occupent  une  société  petite, statinnnaire    et   divisée  ;  et 
c'est       lorsque    les     chances    d'une     cnmmiiniration 
incertaine  et  tardive  lui  apportent  les  nouvelles    de    ce 
qui  s'est  passé  un  mos  auparavant,    de  l'autre  cftié    de 
l'Atlant  que,  qu'il  se  ressonvieni  de  l'empire  auquel  il  est 
lié  ;  mais  l'influence  des  Etats-Unis  l'entoure  de  touii  les 
côtés  et  lui  est  toujours  p  édenie.     Elle  se  répand    au- 
tant que  la  popiiUiion  augmente  d  que  les  communica- 
tion s'étendent  ;  elle  pénèiri' dans  toutes  les  piiriie*  du 
continent  où  parait  l'espni  entreprenant   et  rommercial 
de  l'Amëricuin.     Elle  est  sentie  dans  toutes  les  transac- 
tions de  rommerci,  à  pa  tir    de    l'opération  importante 
ilu  système  monétaire,  ju!iqu'anx  plii.o  petits    détails   de 
trafic  ordinaire.      Elle  empreint  dans  ti'Utes  les    habiiu- 
<lei!  et  les  opinions  des  pays  voisins,    les  .'eniiments,   lea 
pensées  et  'es  usager  du  peuple  Aiiiéricsin.    Telle   est 
l'influence  qu'une  grande    nation  exere    sur    un    petit 
pays  qui  l'avnisine.     Ses  idées  et  ses  mœurs   le    subju- 
auent,  même  lorsqu'il  ect  nominalement  ini'épendant  de 
son  autorité.    Si  nous  désirons   p-évenir  I  extension  d» 
cette  influence,  on  ne  peut  le  faire  qu'en    donnant    aux 
Colons  de  l'Amérique  du  N.ird  une  nationalité  qui    leur 
wil  propre,  en  élevant  ci-s  pet, tes  sociétés   peu    impor* 
lantes,  à  un  état  qui  aura   quelque    objet   d'importance 
•lationale,  en  donnant  ainsi  à    leurs   hatitants  un   peys 
qu'ils  ne  désireront  pBi<  voir  absoibé  par  un  autre  mê- 
me plus  puissant. 

Tout  en  voyant  que  la  formation  d'un  système  étendu 
de  gouvernement  et  d'une  union  puissante  des  difliirentes 
Provinces  produiraient  ce  résultat  inipuitant  sur  les 
sentiments  de  leurs  habitunis  en  général,  je  suis  enclin 
ble  poiIr  lui-même,  et  qui  sous  ItT protection  de  l'empire  1  à  attacher  une  bien  grande  importance  à  l'ii  fluenre  qut 
Biitannique,  pourrait  sous  un  certain  rapport  contre- 1  cela  autr.it,  en  donr<ant  une  plus  grande  rarnère  et  plu* 
balancer  l'influence  croissante  et  prépondérwnto  des  |  de  contentement  à  la  furie  ambition  des  personnes  les 
Etats-Unis    sur  le  continent     de  l'Amérique.    Je    ne    plus  actives  et  les  plus  imineotes  dans  les  Cgioniea. 
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Tant  que  l'ambition  personnelle  Teia  pirtie  de  la  nature 
humaine,  et  tant  que  la  morale  de  tout  paya  libre  et 
cifihaé  enrourajrera  les  aupirania,  il  doit  être  de  tout 
gnuvernemonl  sage,  d'en  ravoriafir  le  développement 
légitimi».  Si,  commeon  le  dit  g,}néralemen(,  le«  maux 
de  cen  Colonie»  oni,  en  grande  partie,  été  fomentéii  par 
l'influfnce  d<2  ppri^onnes  ruaéea  et  nnibitieu«e!>,  on 
reméiliera  plus  racil>'ment  à  ce  mnl  en  ouvrant  aux 
déoire  <le  d*:!  pernnminr,  un  but  qui  dirigera  leur  amiii- 
tioii  dnne  la  voie  lécitiine  d'avancer  Ifur  gouvernement 
pluiAl  que  de  l'enitiarrnsser.  En  créant  de  hautes  eitui- 
tlons  dans  un  goiivprnempnt  général  et  reaponsablf, 
noiMaurni"  immédiatement  les  moyens  de  pacifier  l'am 
bition  iiirbul»-nte  ei  d'or.uper  dignement  ei  noblement 
des  tiilent-  qui  ne  s'exercent  maintenant  q'i'à  fomenter 
In  désordre.  Noua  devnna  faire  dispantiire  de  cea 
Coinniea  I>'B  raisons  auiquellea  la  saganté  d'Adiitn 
Smi'o  «ut  attribuer  la  eépsraiion  dea  province»  qu< 
compnatnt  maiuienant  les  Etalf>Unis.  "'  4  ievon< 
trouver  U»  moyeni*  de  placer  ce  qu'il  appel  -rju  >  ■ 

tance  des  hninmes  nmrqUAnts  dana  la  C>  '  '?  ","  ■ 
deeaus  di;  ce  qu'il  appelle  fort  bien,  "  lea  pt  '  lots  Je 
la  mince  loloriH  d'une  faction  coloniale."  Ua^  union 
iégielaiive  générale  élèverait  lea  eapémncea  d'hommes 
capables.  Ils  ne  jetteraient  plus  avec  jalousie  leurs 
regards  chrz  lKur<<  voisins,  mais  ils  verraien>  qu'ils  ont  lea 
moyens  de  satisfaire  leur  juste  ambition  dans  les  hauts 
emi'liiifi  de  leur  judicature  et  de  leur  propre  gouverne- 
ment  exécutif. 

L'Union  des  dilTéreotea  Provinces  ne  serait  pas  moins 
avantageuse  pour  fariliter  leur  co-opération  dana  toue 
les  ohjpis  d'un  intérêt  commun,  dont  le  besoin  est  main- 
tensni  bien  sérieuFenient  eenti.  Il  se  trouve  à  peine 
un  dépa'iement  du  gouvernement  qui  ne  demande  pas 
&  (Ire  mieux  régi,  ou  qui  ne  le  serait  pas  mieux,  s'il 
était  snux  la  su  veillanced'un  Gouvernement  Général  ; 
et  lorsque  nous  considérons  le!<  iiitérëis  politiques  et 
cnminerclsiix  qui  «ont  communs  à  toutes  les  provinces, 
il  parait  diffM-ile  de  n'expliquer  pourquoi  on  le^  a  jamais 
divisées  en  gouvernements  céparés,  puisqu'elles  étaient 
louteH  pariiH  du  même  empire,  qu'elles  sont  sujettes  à 
la  (iièrar  Oouroniie,  liouvcrnées  prsqiie  par  les  mêmes 
lol^et  iisngf:^  rnngtituiiniunils  ;  habitées,  à  l'exception 
d'une,  par  la  même  ruée  ;  coniigupset  immédiatement 
voiaint^s  lex  une:^  lie'  autres,  et  bornées  aur  toute  la 
frontière  pur  le  territoire  d'un  état  pui^8ant  et  rival.  Il 
paraliiaii  qu"  loii'  Irs  motif:,  qui  ont  amené  l'un  on  de 
divers'ii  provinces  dana  un  seul  état,  existent  en  faveur 
de  la  réunion  de  ('es  colonies  aoua  une  même  Législature 
et  un  même  Exécutif.  Ell^a  ont  les  mêmes  relaiiona 
avec 'la  Mèra  Fuine  et  avec  l^à  nations  étrangères. 
Lorsque  l'une  d'elles  e-t  en  guerre  les  autres  le  sont 
part'illement  ;  et  les  hos  itilés  faites  par  une  attaque 
■ur  l'une,  doivent  nécessairement  compromeiire  le  bon- 
heur des  auiie^.  Ainsi,  la  dispute  enire  la  Grande- 
Bretagne  et  l'état  du  Maine,  ne  parait  concerner 
3ue  le:-  intérêts  du  Nunveau-Brunswick  et  du  Bas  Caiia- 
a,  à  l'un  ileiiiqutls  le  territoire  réclamé-doit  appartenir  ; 
mais  SI  une  guerre  se  déuldra>t  à  te  a<  jet,  il  est  très 
probable  que  le  gouverneincni  Américain,  thoi<>irait  le 
Haul-Canada  comme  le  plus  faible  et  le  plus  fiicile  à 
attaquer.  Une  querelle  à  l'égard  des  pêches  de  la 
Nouvelle  Eensse  amènerait  lea  mêmes  conréquancea 
Une  union  pour  la  défense  commune  contre  de!>  ennemis 
étrangers  est  le  lien  naiurel  q>ii  retient  ensemble  les 
grandes  i^nciéié-i  du  monde,  et  la  nécessité  d'une  telle 
union  n'est  nu'le  paît  plus  nécessaire  qu'entre  touted 
Colonies. 

Leur»  relationa  intérieures  fournissent  d'aussi  grand» 
mot-fs  en  faveur  de  l'union.  Le»  postes  sont  en  ce 
moment  sou-  la  direction  du  même  étaidi-semini  im- 
Mrin!.  Si,  en  rédant  aux  demandtx  rui'^onnalilesdea 
ColoiMPe,  ou  plaçiit  aou!»  le  ronirô'c  des  Mginlalurea 
Irrovin'iales,  la  régie  d'une  maiière  aussi  purement 
i(Knt«rêi  local,  et  If  revenu  qui  en  proviendrait,  il  aérait 
tvicore  à  propos  que  la  dirertion  d»s  postea  dans  toute 
-1*Anl6'ique  britannique  du  Nord  fftt  placé  dans  un  seul; 
'4iabh'aenieoi  général.  De  ïa  même  manière,  telle  est 
la  |>rande  infl  leiice  sur  lee  sutros  provincca  dea  arran-' 
gaanaia  adopiiit  pour  ta,  diapoaitioa  d«i  terrea  pti> 


bliquKï  et  pour  la  colonisation  d'aucune  dea  colonies, 
qu'il  est  absolument  easentiel  que  ce  département  du 
gouvernement  soit  conduit  sur  le  même  inystème  et  par 
une  aeille  autorité.  Toutes  les  colonies  tentent  forte- 
ment la  nécessité  de  réglementa  communs  pour  le  fine  ; 
et  un  établissement  commun  de  douane  les  délivrerait 
des  entraves  ft  leur  commerce  qui  sont  causées  par  la 
levée  des  droits  aur  toutes  les  transactions  commoreialea 
qui  se  font  entre  eux.  Le  système  monétaire  et  des 
banques  est  sujet  aux  mêmes  influences  dans  toutes  lea 
colanies,  et  devrait  être  régi  par  les  mêmes  lois.  Oa 
désire  généralement  l'éiablinement  d'une  monnaie 
commune  à  toutes  les  colonies.  En  effet,  je  ne  con- 
nais aucun  département  du  gouvernement  qui  n'y 
gagnerait  pas  beaucoup,  en  économie  et  en  emceoité, 
a'il  était  placé  sous  une  commune  direction.  Je  oe 
pi  'poserais  point  d'abord,  de  faire  d'altération  aux 
établissements  publics  actuels  des  diverses  provinces, 
parce  qu'il  serait  mieux  de  laisser  lea  changements 
néoeHaires  à  hire  au  gouvernement  uni  ;  et  les  éta- 
blissements judiciaires  ne  devraient  certainement  pn 
être  déiangés  jusqu'à  ce  qu'une  Législature  fatur  pût 
.  -voir  à  leur  rétablissement  d'après  un  plan  uniforme 
c  ftrmanent.  Mais  même,  pour  l'administration  de  la 
justice,  l'union  remédierait  immédiatement  aux  besoins 
qui  existent  dana  toutes  les  Provinces,  en  htcilitant 
l'organisation  d'un  tribunal  d'appel  pour  toutes  les 
Colonies  de  l'Amérique  du  Nord. 

Mais  les  intérêts  commua  qui  existent  déjà  entre 
tontes  ces  provinces  sont  petits  en  comparaison  de  ceux 
qui  existeraient  certainement  en  conséquence  d'wav 
union,  et  la  grande  découverte  de  l'art  moderne,  qui  par 
tout  le  monoe,  et  encore  plus  dans  les  Etats-Unis  qu'ail- 
leurs, a  entièrement  changé  lea  moyens  de  coromuni- 
calion  entre  leii  pays  éloignés,  mettra  toutes  les  colo- 
nies de  l'Amérique  dans  des  relations  promptes  et  per- 
manentes les  unes  avec  lea  autres.  Le  auccÔB  delà 
grande  expérience  de  la  navigation  par  la  vapeur  ipaur 
traverser  l'Atlantique,  montre  la  perspective  d'une 
prompte  communication  avec  l'Europe,  qui  influera  con- 
sidérablement sur  l'état  futur  de  ces  provinces.  Dana 
une  dépêche  qui  ne  parvint  en  Canada  qu'après  mon 
départ,  le  secrétaire  d'état  m'informait  de  la  oétermina- 
tion  du  gouvernement  de  votre  Majesté  d'établir  una 
communication  par  la  vapeur  entre  la  Grande-Bretagne 
et  Halifax,  et  me  requit  de  donner  mon  attention  i  .Uou- 
verture  d'un  chemin  entre  ce  port  et  Québec.  G'auraiaCté 
trèsheureitx,  81  je  fusse  demeuré  dana  la  province,  de  pro- 
mouvoir par  tous  les  moyens  en  mon  pouvoir,  un  objet 
SI  désirable  :  et  l'absence  de  toutes  les  reatriclione  or- 
dinaires sur  mon  autorité  comme  gouverneur  géoéial, 
m'ayant  donné  lea  moyens  d'agir  avec  etfiiacité  et  de 
conceit  avec  les  divers  gouvernements  provinciaux,  )'au- 
raia  pu  mR  mettre  en  état  de  faire  quelque  chose  -à  ee 
sujet.  Maisje  ne  puis  point  démontrer  plus  'fortement 
les  maux  qui  résultent  du  manque  actuel  d'un  gouver- 
nement générai  pour  ces  provinces,  qu'en  faisant  allu- 
Bion  aux  ditiicultés  qui  arriveraient  otrtsineraent,  euus 
l'organisation  passée  et  actuelle  des  autorités  législatives 
et  erécutives  dana  les  diflërentes  provinces,. pour  mettite 
ce  plan  à  exécution.  Car  le^  diifirentee  colonies  n'ont 
pan  plus  de  moyens  de  se  concerter  les  unes  avec  les 
autres  pour  les  travaux  publics  communs  qu'avec  les 
Etats-Unis  de  l'union.  Eileb  sont  lea  unes  vis-à-vis  des 
autres  dans  la  position  d'états  étrangers,  et  d'états  étran- 
gers n'ayant  et:seinl>te  aucune  relat  on  diplomatique. 
Les  gouverneurs  peuvent  correspondre  les  uns  avec  les 
autres;  les  législatures  peuvent  passer  des  lois  pour  un 
intérêt  général  dans  les  différentes  localités,  mais  il  n'ex- 
iste aucun  moyen  de  régler  promptement  et  aatiâfactoire- 
meut  les  détails  de  ces  mesures,  concurremment  avec  les 
difliirentespariies.  Et,  dans  cette  occasion,  on  doit  se 
rappeler  que  la  communication  et  le  règlement  final  de» 
vrait  être  fait,  non  pas  entre  deux,  mais  entre  plusieurs 
des  provinces.  Le  chemin  passerait  dana  trois  de  ces 
provinces  ;  et  le  Haut-Canada  où  le  chemin  ne  passerait 
pas,  serait  en  réalité  plus  intéressé  dans  sa  confection 
qu'aucune  autre  des  provinces  où  il  passerait.  Les  cfl' 
toniea  n'-nt  aucun'centre  commun,  où  des  arrangements 
p.uriaient  être  fait»,  «icepté  dana  le  bureau  colonial  i 
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Londriia  ;  et  les  déiaila  d'un  plan  semblable  auraieut  été 
discutéa-dani  l'endroit  môme  où  Isa  intérêts  des  parties 
pourraient  le  moina  éirejuttement  et  pleinement  repré- 
sentés, et  où  on  trouve  le  muins  lea  connaissances  lo- 
cale» néoBMairfS  pour  un  aemblable  objet. 

L'aoi'om|tliM8»ment  d'une  voie  de  ooiitniuntca'ion  onn 
venable  entre  Ualifix  et  Qutbec,  produirait  de  teilea 
lelaiion  entre  nés  deux  province»,  que  cela  rendrait  une 
union  générale  d'une  néceasité  ahaniue.  — Plusieurs  ex- 
plorations qui  ont  éié  faites  prouvent  qu'un  chemin  de 
fer  serait  parfaitement  praticable  dans  toute  la  longueur 
duchxmin.  Lus  dépnnsea  pt  les  difficultés  de  faire  des 
ohemins  de  fer,  dans  l'Amérique  du  noid,  n'entraînent 
nullement  les  dépenses  excessives  des  chemins  ordi- 
naires que  l'un  fait  en  Europe.  L'npiniun  eénérale 
dana  les  Btats-Unia  parait  être  qu«s  le<)  foriei  neigea  et  les 
froida  eévdres  de  ce  continent  ne  retardent  que  bien  peu, 
et  n'arrêtent  pta  les  voyngoa  sur  ces  chemins  ;  et  si  je 
suis  bien  informé,  le  chemin  de  fer  d'Utico,  dana  la  par- 
tie nord  de  l'état  de  New- York,  est  en  opération  pen- 
dant tnui  l'hiver.  Si  rette  opinion  eut  correcte»  un  che- 
min de  fer  entra  Halifax  et  QÀiébeo,  changerait  entière- 
mi'ni  qiielquea-una  dos  trait«  lea  plua  ci\ractériatiques 
dea  Canadas.  Au  lieu  d'ûlre  re'ift<imâ«  faute  d'une  com- 
rounioaiion  directe  avec  l'Anqleterre  pondant  la  moitié 
de  l'année,  ila  jouiraient  d'une  communication  beaucoup 
dIos  certaine  et  plus  prompte  en  hiver  qu'en  été.  Le 
pdaaage  d'Irlandu  à  O.oébnc  ne  serait  que  de  dix  à  douze 
jourj>,  et  Halifax  serait  le  grnnd  port  par  leqnnl  ae  ferait 
une  grande  partie  du  commerce  et  par  uù  paaseraient 
lea  passagers  pour  toutea  les  parties  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  nord.  Mata  en  auppusant  même  que  cette 
perspective  brillante  soit  telle  que  nous  ne  puissions  pas 
compter  eur  sa  réalisnlion,  je  puis  dire,  que  l'on  ne  pro- 
pose pas  d'ouvrir  ce  chemin  sans  do  espérances  bien 
fondées  qu'il  deviendra  un  moyen  de  communication  im- 
portante entre  le  Haut-Oanada.et  lea  provincea  infôri- 
mires.  Dans  tous  les  cas,  l'entretien  de  ce  chemin,  et  la 
manière  dont  le  gouvernep'.ent  est  administ'é  dans  les 
diffêrentes  provinces,  nesont-ila  pas  des  8i)j>^(a  d'iniérât 
«omrnun  à  toutes  les  provinces  7  Si  le  grand  canal  na- 
turel du  St.  Liurent,  donne  aux  populations  qui 
habitent  dans  aucune  poriie  da  son  basi^in  un  intéi^i 
daus  le  gouvernement  général,  tel  qu'il  rend  sag»  d'ni- 
curporer  les  deux  Canadas,  l'œuvre  artiiicicl,  qui  dans 
le  fait  rendrait  la  partie  inférieure  du  St.  Laurent  lo  dé- 
bouché d'une  grande  portion  du  commerce  Canadien, 
et  ferait  d'Halifax  en  grande  meaure  un  port  de  uo'-tie 
pour  Québec,  rcmlniit  certiinemcnl  do  la  mémo  manière 
désirable  que  l'on  éluniiit  l'incorporatiiin  aux  provinces 
qui  (Seraient  traversées  par  uo  tel  cheiii.n. 

A  l'ésard  des  deux  colonies  moins  consiiJérnb!e<, 
l'Ile  dti  Prinoe-Edouard  et  Terreneuve,  je  sui»  d'u- 
piiiion,  que  non  seulement  presque  tmiies  les  rai- 
sons que  j'ai  données  pour  l'union  des  Hiilrei',  s'ap- 
pliquent à  ceik's-ci,  m»'»  que  leur  petite  étendue 
la  rend  absolument  nécessaire,  comme  Itr  seul 
.nnoyen  d'assurer  une  attention  convenable  à  leur» 
iméréla,  et  de  les  investir  de  cette  considération 
dont  ils  ont  Innt  de  raison  de  regretter  l'absence 
dnns  les  q'ierelles  qui  arrivent  ti>u»  les  aiiâ  entre 
eux  et  les  cttoyt'indfS  Eiata-Uiiis,  par  rapport  aux 
empiétements  que  fout  ces  derniers  sur  leurs  côtes 
et  leurs  pêcheries. 

Les  vues  sur  lesquelles  je  i^mde  mon  suppori 
d'une  unioti  éten  tue,  sont  depuis  lonirtemps  entre- 
tenue pur  des  p;  rgonn?s  dans  ces  colonie*,  à  l'opi- 
nion desquelles  s'attache  la  plus  hiiite  considéni- 
lion.  J?  ne  puif,  toutefois,  in'empêcher  de  men- 
tionner la  sanction  lie  pareilles  vues  par  quelqu'un 
dont  votre  majesté,  j'ose  -dire,  recevra  rniitorité 
avec  le  plus  i^rand  respect.  Mr.  Sevvell,  ci-devant 
}\ige  en  che  de  Québec,  a  mis  diivant  moi  une  lettre 
autographe  à  lui  adressée  par  l'illustre  et  regrellé 
pore  de  votre  majesité,  dan3  laquelle  il  p!ut  à  son 
•liesse  royale  d'exprimer  son  approbation;  d'un 
plan   semblable^   alors   proposé    par  se  Monsieur. 


Personne  ne  comprenait  mieux  lea  iniérèls  et  le  ea- 
rnetëre  de  ces  colonies  que  son  altesse  royale,  et 
c'est  avec  une  satisfaction  particulière  que  je  soii- 
raela  à  l'attention  de  votre  majesté  le  document  im- 
portant qui  contieni  l'npinion  de  son  altesse  royale 
en  faveur  d'un  tel  plan  : — 

"  Palais  de  Kensington,  Nov.  SO,  1814. 
"  Mon  cher  Sewell, — J'ai  eu  ce  jour  le  plaisir  de 
"  recevoir  voire  billet  d'hier,  avec  son  iniéresNi-nl 
"  contenu  ;  rien  ne  peut  être  mieux  arrani{é  que 
"  tout  cela,  et  je  ne  puis  rien  observer  de  pins  par- 
"  fuit  {  et  lorsque  j'en  trouverai  le  moment  p.opre, 
"  c'est  DJeinement  mon  intention  de  parler  de  cette 
"  affaire  à  Lord.Biihurst,  et  de  mettre  le  papier 
''  entre  ses  mains,  sun»,  toutefos,  lui  dire  de  qui  il 
"  vient,  quoique  je  le  presserai  de  converser  avec 
"  vous  sur  ce  sujet.  Permettez  moi  cependant  da 
"  vous  demander  si  ce  n'a  pas  été  par  méprise  que 
"  que  vous  avez  dit  qu'il  yacin]  cliambres  d'as- 
semblée dans  les  colonies  britanniques  de  l'Amé- 
rique du  Noril  ?  Car  si  je  ne  suis  pas  dans  l'er- 
reur, il  y  en  a  six,  savoir  :  le  Haut  et  le  Bas-Ca- 
nada, la  Nouvelle-Ecosse  el  le  No-  iiii-Bruns- 
"  wick,  i'isie  du  Prince-EJoiianl  et  it  iJa|  ^Ireion. 
"  Permettez-moi  au8^i  de  vous  pi-ier  ni  w  ioiiner 
la  proportion  dans  laquelle  vou-  jen-e/.  ^ue  lea 
30  membres  de  l'assemblée  rep, .'-.  'titaiive  de- 
vraient être  élus  par  chuque  provinut  ;  el  enHn, 
ei  vous  ne  penseriez  pas  que  deux  lii^ulennnls* 
gouverneurs,  avec  deux  cori>^^eils  .xécutifs,  se- 
"  raient  sutll-aa;?  oour  le  g  »uvf  îiemenl  exécutif  du 
"  tout,  savoir:  un  poiirles  deii  ^'nnadas, et  l'autre 
•'  pour  la  Nouvelle-Ecosse  et  ...  Nouveau-Bruns- 
"  wick,  en  y  comprenant  les  petites  dépendances 
'*  du  Cap-Breton  et  de  l'Is''*  du  Prince-Edouard  : 
''  le  premier  résiderait  à  Montréal,  el  le  dernier 
"  dans  tel  endroit  qtii  serait  considéré  comme  le  plus 
"  central  pour  'es  deux  provinces»,  soit  i  Annapoîis 
"  uti  à  Windsor.  Mais  dans  tous  les  cas,  ni  vous 
"  pensiez  que  quatre  tfouvernemcnts  exécutifs  et 
"  quatre  conseils  exécutifs  Pissent  née 'ssaire',  je 
"  présume  qu'il  ne  peut  exister  d'objection  A  ce 
*'  que  les  deux  petites  isles  du  ffolfe  St.  Laurent 
■' soleiil  réunies  avec  la  Nouvelle  Ecosse.  Croyez 
•'  que  je  suis  toujours,  avec  les  sentiineais  de  la  plua 
"  gran  te  amitié,  mon  cher  Sewell,  votre  8tc." 

(Siijné)    "  Edward." 

Je  ne  connais  qu'une  seule  diffirtullé  dans  ce  pro- 
jet d'une  union;  et  e'ie  résulte  de  l'aversion  que 
quelques-unes  des  provinces  inférieures  pourraient 
avoir  à  transférer  les  pouvoirs  He  leurs  léjjislaturea 
actuelles  à  celle  d'une  union.  Cette  objection  vien- 
drait, je  suppose,  de  ce  qu'elles  n'aimeraient  pas  à 
abandonner  le  contrôle  immédiat  qu'elles  ont  main- 
tenant sur  les  revenus  par  lesquels  sunt  défrayées 
leurs  dé!)enses  locales.  J"ii  donné  un  tel  apperçu 
des  maux  a""'  résultent  de  ce  système,  qu'on  oe  doit 
pas  s'attendre  à  ce  que  j'admette,  que  ce  qui  pourrait 
intervenir  duos  re  sysiiîme  puisse  être  une  obj;ctina 
,1  mon  plan.  Je  peu'^e,  cepeuilaot,  que  les  prii- 
viiioes  auraient  laisim  de  se  plaindre,  si  ces  pouvoir» 
locaux,  de  dép^rnser  les  revenus  pour  des  objets  lo- 
caux étaient  oiés  aux  assemblées  provinciales,  poiK 
les  mettre  à  la  di'-posili m  d'une  législation  géi.érale. 
Toutes  les  mesures  devraient,  dans  mot)  opinion, 
être  orisec  pour  prévenir  qu'un  tel  pouvoir  tombât 
dans  les  mains  de  la  létrislature  de  Cuniou.  Pour 
prévenir  cela,  je  préférerais  que  les  assemblées  pro- 
vinciales fussent  retenues  avec  des  pouvoirs  muni- 
cipaux seulemeut.    Mais   il   serait   mieux  sous  la 
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rappnrt  de  l'efficacité  et  Je  l'économie,  que  ce  pou- 
voir Cm  placé  Hans  des  corp»  municipaux  de  dii- 
tricta  pluB  petits,  et  la  rormatioi)  de  lela  corpa  serait, 
dans  mon  opinion,  une  partie  esseatielle  d'uDe 
union  durable  et  complète. 

•  Dans  ces  vue»,  je  recomminderais,  isr»»  hériter, 
l'adoption  immé  iate  d'une  union  léirislative  fféné- 
rale  oe  tomes  les  provincea  britanniques  de  i'Amé- 
riijue  du  N(ird,  si  le  cours  régulier  du  gouverne- 
ment était  Huspendu  ou  rois  en  ding^er  dans  les  pro- 
vinces iaférieures,  et  si  la  nécessité  de  l'adoption 
prompte  d'un  plan  pour  leur  gouvernement,  sans 
éeard  à  elles,  était  une  matière  d'urgence,  ou  s'il 
était  possible  de  remettre  l'adoption  d'une  telle  me- 
sure A  l'éf^ard  des  Canadas  jusqu'A  ce  que  le  pro- 
jet d'une  union  pût  être  référé  aux  législatures  des 
Brovinces  Inrérieuren.  Mai»  l'état  de  la  province  du 
aa-Canad»,  quoiqu'il  justifie  !a  proposition  d'une 
union,  ne  rendrait  pas  la  mesure  ai^réable  ou  même 
juste,  de  la  pan  du  parlement,  si  elle  était  mise  à 
exécution  sans  la  leur  référer,  pour  obtenir  le  con- 
Bentement  du  peuple  de  ces  colonies.  Bien  plus, 
l'état  des  deux  Canadas  est  tel,  que  ni  les  senti- 
ments des  parties  intéressées,  ni  l'intérêt  de  la  cou- 
ronne, ni  celui  des  colonies  elles-mêmes,  ne  per- 
mettront pas  qu'une  seule  session,  ou  même  une 
grande  partie  d'un*;  session  du  parlement  se  passe, 
sans  que  la  léfcislature  impériale  n'en  vienne  ft  une 
décision  finale  quant  aux  bases  sur  lesquelles  elle 
se  propose  de  fonder  le  gouvernement  futur  de  ces 
colonies. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  les  conclusions 
aaxquelles  les  considérations  ci-dessus  me  font 
venir,  sont  qu'il  ne  doit  pas  être  perdu  de  temps  de 
proposer  au  parlement  un  bill  pour  rappeler  farte 
de  la  31  Geo.  III,  pour  rétablir  l'union  des  Ca- 
nada sous  une  même  législature,  et  les  constituer 
en  une  seule  et  même  province. 

Le  Bill  devrait  pourvoir  an  cas  où  quelques-unes 
des  autres  colonies  del'Amériqne  du  Nord  désire- 
raient, sur  ta  demande  de  la  législation,  et  avec  le 
consentement  de  la  Légi»latnre  Unie  des  deux  Ca- 
nadas, être  admises  dans  l'Union  d'après  les  con- 
dition qui  pourraient  être  réglées  enire  elles. 

Comme  la  «impie  amalgamation  des  Chambres 
d'Assemblée  des  deux  provinces  ne  serait  pas  pru- 
dente, SI  on  ne  donnait  pas  à  chacune  la  partie  de 
la  représentation  qui  lui  est  due,  on  devrait  nom- 
mer une  commission  pailementaire  pour  faire  les 
divisions  électorales,  et  déterminer  le  nombre  des 
membrex  à  élire,  sur  le  principe  de  donner  la  re- 
présentation. aut»nl  <|ue  possible,  en  proportion  de 
la  population.  Je  suis  opposé  à  tous  les  plans  qui 
ont  été  proposés  pour  donner  un  nombre  égal  de 
membres  aux  deux  provinces,  afin  d'atteindre  le 
but  temporaire  de  surpasser  en  nombre  les  Fran- 
çais, parce  que  Je  pense  que  l'on  peut  obtenir  le 
même  objet  sans  aucuns  violation  des  principes  de 
la  représentation  et  sans  aucune  apparence  d'injus 
tice  iiang  le  plan,  telle  qu'elle  soulèverait  contre  lui 
l'opinion  publique  en  Angleterre  et  en  Amérique  ; 
et  parce  que,  lorsque  l'émigration  aura  augmenté 
la  population  Anglaise  du  Haut  Canada,  l'adoption 
d'un  tel  principe  tendrait  à  nuHifier  le  véritable 
dessein  ou  lequel  on  veut  la  faire  servir.  Il  me 
parait  qu'un  semblable  arrangement  électoral  basé 
•ur  les  divisions  provinciales  actuelles,  tendrait  d 
faire  manquer  le  but  de  l'union,  et  à  perpétuer  l'i 
dée  de  la  désunion. 

En  même  temps,  pour  prévenir  la  contusion  et 
le  danger  qui  ft'en  suivraient  probablement,  si  l'on 
essayait  d'avo.r  des  élections  populaires  dans  tes 


districts  qui  ont  été  récemment  le  siège  d'une  ré- 
bellion ouverte,  il  serait  convenable  de  donner  au 
Gouverneur  un  pouvoir  temporaire  de  suspendre 

[tar  proclamation.en  faisant  connaître  spécialement 
et  raisons  de  sa  détermination,le8  writides  disficts 
élecloraufc,  où  il  serait  d'opinion  que  Ica  électiona 
ne  pourraient  se  faire  avec  toreté. 

La  même  rommission  formerait  un  plan  de  gou- 
vernement local  avec  des  corps  électifs  subordon- 
nés è  la  législature  générale,  et  exerçant  un  entier 
contiAle  sur  les  affaires  locale*  qui  ne  tombent  point 
dam  le  ressort  d'une  léKis'ation  générale.  Le  plan 
ainsi  conçn  devrait  être  ét.*bli  par  un  acte  du  parle- 
ment impénai  de  manière  à  empêcher  la  légiila- 
tare  générale  d'empiéter  sur  les  pourvoira  des  as» 
semblées  locales. 

On  devrait  aussi  établir  pour  toutes  les  colonies 
de  l'Amérique  du  Nord  une  autorité  exéeutive 
constituée  d'après  un  système  amélioré  avec  une 
cour  suprême  d'appel.  Les  autres  institutions  et 
les  lois  des  deux  culonies  devraient  rester  sun*  chan- 
gfement,  jusqu'à  ce  que  la  légisture  de  l'Union 
trouvât  à  propos  de  les  modifier  i  et  le  même  acte 
devrait  assurer  intact  les  privilèges  et  immunités  de 
l'Eglise  Catholique  dans  le  Bas-Canada. 

La  constitution  d'un  second  corps  législatif  fai- 
sant partie  de  cette  législature,  renferme  des  ques- 
tions d'une  très  grande  dififculté.     La  constitution 
actuelle  du  conseil  législatif  de  ces  provinces  m'a 
toujours  semblé  répugner  à  de  sains  principes  et 
être  mal  calculée  poi^r  répondre  aux  fins  de  con- 
trebalancer efiicacement  (ce  que  je  considère  essen- 
tiel,) la  branche  populaire  de   la   législature.     La 
comparaison    que    quelques  personnes  ont   essayé 
de  faire  entre  la  chambre  des  lords  et  le  conseil  lé- 
gislatif me  semble  erronée.     La  constitution   de  la 
chambre  des  lords  répond   à   la  composititm  de  la 
siiciélé  aiiglui^e,  et  comme  la   création  d'un   corps 
parfaitement  semblable  est  impossible  dans  l'étut  de 
société  des  colonies,   il  m'a  toujours  semblé   peu 
sage  d'essayer  de  le   remplacer  par  un  autre  qui  n'a 
aucune  ressemblance   quelconque  avec    lui,  si  ce 
n'est  d'être  un  échec  non  électif  à   la  branihe  élec- 
tive de  la  législature.    La    tentative  de  confier  un 
tel  pouvoir  à  un  petit  nombre  de   personnes  qui  ne 
sont  distinguées  de  leurs  compatriotes   colons   ni 
psr  leur  naissance  ni  par  leurs  propriétés  hérédi- 
taires, et  n'ayant   souvent  que  des  rapports  passa- 
gers avec  le  pays,  ne  semble  que  devoir  éterniser  ta 
jalousie  et  les  passions  haineuses  en    premier  lieu, 
et  bientôt   enfin  amener  une  collision.     Je  pense 
que  quand  la  nécessité  de  compter   sur  le  caractère 
britannique  du  conseil  législatif  pour  réprimer  dan» 
le  Bf-Canada  les  préjugés  nationaux    d'une  as- 
semblée composée  dé  l'origine  frnaçaise,  auront  dis- 
paru par  les  efietsde  l'union,  peu  de  personnes  dans 
la  colonie  seront    disposées  à  approuver   la  consti- 
tution actuelle  des  conseils.  Un  vérité  l'union  même 
ne  ferait  que  compliquer  les  difficultés  existantes 
déjà  sur  ce  point,  parce  qu'il   deviendra  nécessaire 
de  fai'C  un  choix  satisfaisant  de  conseillers  d'après 
les  intérêts  variés  d'une  société  plus  nombreuse  et 
plus  étendue. 

Il  sera  donc  nécessaire  pour  la  complélion  d'aueun 
plan  stable  de  gouvernemeni  que  le  Parlement  reviee  la 
constitution  du  Conseil  LégislHtif,  et  le  retnur  des  col- 
lisions qui  ont  déjà  causé  une  irritation  ei  dangereuse, 
en  adoptant  tous  les  moyens  praticables  qui  existent 
pour  donner  à  cette  institution  un  caractère  qui  le  met- 
tra en  état,  par  son  opération  tranquille  et  sOre,  roaia 
effective,  d'agir  comme  cootiepoids  utile  à  la  branche 
populaire  de  ta  législature. 
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Le  plan  que  j'ai  dresse  pour  la  régie  des  terres  publi- 

3uefélanl  destiné  à  promouvoir  l'avantage  commun 
ea  colonies  et  de  la  mère-patrie,  je  propose  donc  qu* 
i'admiaialration  entière  en  soit  confiée  &  t'autorité  im- 
périale. Lea  raisons  cnncluantea  qui  n'ont  induit  i 
recommander  cette  marche  se  trouveront  au  long  dans 
le  rapport  séparé  aur  le  sujet  dea  terrea  pubUquaa  et  de 
l'émigration. 

Tous  lea  revenus  de  la  Couronne,  exepté  ceux  pro- 
venrntde  celte  source,  devraient  être  tout  d'abord 
abandonnés  à  la  Législature  Unie,  moyennant  une  liste 
civile  aufliaante. 

La  responsabilité  à  la  Législature  Unie  de  tous 
les  officiers  du  gouvernement  à  l'exception,  du 
gouverneur  et  de  son  secrétaire,  devrait  être  assurén 
par  tous  les  moyens  connus  à  la  constitution  Britanni- 
que. Le  gouverneur,  comme  représentant  de  la  Cou- 
ronne, devrait  recevoir  instructioa  -ju'il  doit  conduire 
aon  gowrernement  par  le  moyen  de  chefs  de  dépar- 
iemenis,  qui  devront  posséder  la  confiance  de  la 
Législature  Unie  ;  et  qu'il  ne  doit  attendre  des  autorn- 
4é8  impériales  aucun  appui  dana  ses  contestations  avec 
la  Législature,  si  ce  n'est  sur  les  points  qui  embrasseront 
striclemeot  dea  intérêts  impériaux. 

L'indépendance  dea  Juges  devrait  être  assurée,  en 
leur  faisant  tenir  leur  olHce  et  en  leur  assurant  leura 
traitements  de  la  même  manière  c  u'en    Angleterre. 

La  propuaition  d'aucun  vote  d'argent  ne  devrait  être 
permise  sans  >e  consentement  préalable  de  la  Couronne. 

Dans  le  même  acte  devrait  être  comprise  la  révocation 
dea  dispositions  législatives  paE>séeB  i  l'égard  des  réser- 
ve* du  clergé,  et  de  l'aplication  dea  fonda  qui  en  pro- 
viennent. 

Pour  favoriaer  l'émigration  sur  l'échelle  la  plus  éten- 
due possible,  et  au  plus  grund  avantage  pour  tous  les 
intéressés,  j'ai  ailleurs  recommandé  un  système  do 
mesures,  qui  a  été  expressément  dressé  dans  cette  vue, 
après  beaucoup  de  recherches  et  mûro  délibération. 
Les  mesures  n'entraineraient  aucunea  dépenses  ni  pour 
lea  colonies  ni  pour  la  mère-patria.  Jointes  aux  me- 
sures suggérées  pour  la  disposition  des  terres  publiques, 
et  pour  remédier  aux  maux  occasionnés  par  la  mauvai- 
se régie  passée  de  ce  département,  elles  forment  un 
plan  de  colonisation  auquel  j'attache  la  plus  grandi- 
importance.  Les  objets,  au  muin<,  pour  lesquels  le 
plan  a  été  formé,  sont  de  fournir  des  fonda  abondants 
pour  l'émigraiiun,  et  de  créer  et  améliorer  lea  moyens  de 
communication  par  toutes  les  provinces  ;  de  protéger 
les  éraigrants  des  dusses  ouvrières  contre  les  risques 
actuels  du  passage  ;  de  leur  assurer  à  tous  un  reluge 
confirtable,  et  de  l'emploi  aveu  de  bons  guges  aussitôt 
après  leur  arrivée  ;  d'cncouriger  le  versement  du  sur- 
plus des  capitaux  Britanniques  dnns  ces  colonies,  en 
le  rendant  ausji  sûr  ut  aussi  profitable  qu'aux  Etats-Unis  , 
d'avuncer  l'établissement  des  terres  incultes  et 
l'amélioration  générale  des  culoniei*  ;  d'augmenter  la 
valeur  des  propriétés  de  chacun  ;  d'éiemlrn  la  demande 
dea  produits  des  nianuf^clurea  Britaniiiques,ct  les  ninyen»' 
de  les  payer,  à  proporiinn  do  la  somme  do  l'émigration 
•t  l'accroisseraHiit  général  du  peuple  colonial  ;  et  d'aug- 
menter les  revenus  coloniaux  au   même  degré. 

Lorsqu'on  aura  examiné  les  détails  de  la  mesure, 
avec  les  motifaiiarticuliers  de  chacun  d'eux,  je  me  flatte 
que  les  moyens  proposés  piraitroiit  aussi  simples  qii>' 
les  fins  sont  grandes  ;  et  qu'ils  ne  sont  pas  le  fruit  d'un*- 
considération  fantastique  ou  simplement  spéculative  du 
sujet.  Ils  Nuni  II  i^éd  sur  les  faits  contenus  dans  les 
lémoignagi'S  d'h'nnrnes  pratiques ,  sur  des  renseigne- 
ments aulheuticj  les  sur  les  besoins  et  les  ressources  des 
colonies  ;  sur  un  examen  des  circonstunces  qui  ont 
occasionné  un  si  Imit  degré  de  prospérité  chez  !':■<> 
Etats  voisins  ;  sur  l'ipérntioii  cflicuce  et  les  résultats 
rem:irquables  do  inciliodt^s  améliorées  de  colonisation 
dans  d'autres  parties  de  l'empire  Britannique  ;  en  .par- 
lie  sur  lea  propositions  délibérées  d'un  Comité  de  la 
Chambre  des  Communne^  ;  et  enfin  sur  l'opinion  favo- 
rable de  tout  homme  intelligent  dana  les  colonies  dont 
j'ai  pria  l'avis.  Ces  moyen^^,  il  est  vrai,  entrainent  un 
changement  do  système  considérable,  ou  plutôt  l'adop- 
tion d'un  syalùme  là    uii  il  n'y  en  avait  aucun  ;  maia 


cela,  ai  l'on  considère  le  nombre  et  la  grandeur  des 
erreurs  paiaées  et  le  présent  état  économique  inisérablo 
dea  colonies,  aemble  être  plutôt  une  recommandation 
qu'une  objection.  Je  ne  me  fhtle  pas  ou'on  puisse 
faire  tant  de  bien  sans  efTorta  ;  maia  en  faiaant  celte 
suggestion  comme  en  faisant  les  autres,  j'ai  présumé 
que  le  gouvernement  et  la  Législature  Impériale  appré- 
cieraient la  criée  actuelle  dana  '  .  jffairea  de  vas 
colonies,  et  qu'ils  ne  reculeraie-  devant  aucun  effort 
nécessaire  pour  les  conserver  à  l'empire. 

J'ose  eupérer  qu'en  adoptant  lea  diverses  meaurea  que 
je  recommande,  on  peut  arrêter  lea  maux  de  cea  colo- 
nies, et  assurer  leur  bien-être  futur  et  leur  connexion 
avec  l'empire  Britannique.  Je  ne  puis,  comme  de  rai- 
son, parler  avec  une  entière  confiance  du  réaultat  cer- 
tain oe  mes  suggestions,  car  il  aembla  que  c'est  presque 
pousser  l'espérance  trop  loin  que  d'espérer  que  l'appli- 
cation tardive  du  remède  même  te  plus  hardi  guérisse 
des  maux  si  anciena  et  ai  étendus;  et  je  sais  aussi  qu'au 
tant  dépendra  de  la  vigueur  et  de  la  prudence  conaia- 
tanles  do  ceux  qui  auront  à  la  mettre  à  effet,  «jue  de 
l'excellence  de  la  politique  auggérée.  Lea  maux  profon- 
dément enracinés  du  Bas-Canada  demiyideront  uno 
grande  fermeté  pour  être  guéris.    Ceux  du  Haut-Canada 

3ui  me  [laraissent  provenir  entièrement  do  aimplea  vices 
ans  son  système  constitutionnel,  disparaitront,  je 
pense,  par  l'adoption  d'un  mode  plus  sain  et  plus  con- 
sistant dans  l'administration.  Une  source  de  confiance 
pour  nous,  c'est  la  réflexion  que  nous  n'avons  encore  à 
recourir  qu'à  des  remèdes  très  simples,  pour  la  première 
fois  ;  et  nous  pouvons  ne  pas  désespérer  de  gouverner 
un  peupU  qui  véritableroemenl  jusqu'ici  n'a  connu  que 
très  imparfaitement  ce  que  c'était  que  d'avoir  un  gou- 
vernement. 

Je  n'ai  pas  fait  mention  de  I  émigration  aur  une  grande 
échelle,  comme  d'un  remède  aux  moux  politiques,  car  jo 
SUIS  d'avis,  que  jusqu'à  ce  que  la  tranquillité  eoit  téta- 
;  bhe,  et  qu'on  ail  la  perspective  d'un  gouvernement 
subie  et  libre,  ins  émigréi»  ne  seront  pas  enclins  à  aller  au 
Canada,  et  peu  en  tout  cas  s'y  lixeront.  Mai?,  par  lea 
moyens  que  j'ai  suggérés,  ou  par  d'autres,  on  peut  réta. 
blir  la  paix,  créer  la  confiance,  et  établir  un  g.mverne- 
m«  Il  populaire  et  vigoureux.  Je  compte  sur  l'adoplion 
d'un  système  judicieux  de  colonisation  comme  une  bar- 
rière efficace  contre  le  retour  d'un  grand  nombre  des 
mauxexialants.  Si  je  m'étais  mépris  dans  mon  calcul 
des  proportions  auxquelles  les  amis  et  les  ennemis  de  la 
connexion  Britannique  se  renconlreiaient  dans  la  Légis- 
laiure  l'émigraiion  d'une  seule  année  pouuait  rétablir 
la  balance.  C'est  par  un  bon  syatème  de  colonisslioa 
que  nous  pouvons  rendre  cea  vaates  régions  prohtablea 
au  peuple  Britannique.  La  mal  admmistration  qui  a 
lusqn'ici  Basuillé  les  reaaources  du  nos  colonies,  a  pro- 
duit, je  le  eaia,  dana  l'esprit  public,  une  trop  forte  dispo- 
sition à  lea  regarder  comme  une  source  de  corruption  et 
de  perle,  et  à  entretenir,  avec  trop  de  complaisance, 
l'idée  de  lea  abandonner  comme  inuii  es.  Je  "«  P"" 
partager  l'idée  qu'il  est  soit  de  la  prudence  soit  de  I  hon- 
neur d'abandonner  nos  compai  notes,  lorsque  notre  ma- 
nière de  les  gouverner  lésa  jetés  dans  le  trouble,  ou 
notre  terriioiie  lorsque  nous  découvrons  que  nous  n  en 
avjns  pas  retiré  de  profit.  O..  devrait  au  moins  tenter 
l'expérience  de  garder  ros  colonies  et  de  les  bien  gou- 
verner avan'.  d'abandonner  pour  toujours  les  vsstoa  do- 
maines qui  pouriaient  subvenir  aux  besomadu  surplus 
(le  notre  population,  et  p.ocurer  des  millions  de  nou- 
veaux consommateurs  aux  produits  de  noa  manufactures, 
et  de  prodiicteura  des  approvisionnemenls  proprei  à  nos 
besoins.  Les  plus  chauds  admirateur!,,  et  lea  adver- 
aairci  les  plus  déierminéa  des  institutions  républicainea, 
admettent  ou  avancent  que  la  prospérité  merveilleuse 
dos  Etats-Unis,  est  moins  due  à  la  forme  de  leur  gouver-- 
nement  qu'à  l'abondance  illimitée  de  terres  feriilea,  qui 
maintiennent  les  générations  sucresaives  dana  une  afflu- 
eiice  toujours  égale  de  sol  fertile.  Une  région  aussi 
étendue  et  au^si  fertile  eat  ouverte  aux  sujets  te  votre 
Majoâlé  dans  li  s  pofseaaiona  Américaines  de  votre  Ma- 
jesté. Les  améliorations  récentes  dans  les  moyens  do 
communication  rendront  aoua  peu  de  temps,  les  terres 
...occupées  du  Canada  et  du   Nouvoau-Biunswick  d  un 
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uciê  auMi  TuilA  aui  Idf*  Brit.inniquM.  <iue  l«  lont  Im 
temtoirea  d'Inwn  «t  (1«  Wltconitii  à  oetie  «ini/|ralion 
incetiantH  qui  IaKfin  atmurlluinent  It  Nouvell«>Anglfl> 
terre  pour  lu  Far  IVtêt. 

Je  OR  voji  iltinr  Atieunn  raiton  petrr  doulrr  qii'avee  un 
bon  gouvi'mcnienl,  tl  l'adoption  d'ur  liitn  nyalèiiie  dp 
colonnutinn,  le»  ponresiiiiiiR  HriianniqueK  du  l'Ain<riquK 
S'>ptentrioii«l«>  m- puitw«-nt  norvir  aiii  I  à  procurer  aux 
elaeae««oiifrsni<<«dH  la  mèrp'palrie  pluaitumilta  nvan- 
taiiea  qu'on  a  «nppo  é»  Atrp,  jusqu'à  pieaent,  pariicuiior« 
à  Pétai  incial  du  nouveau  monde. 

En  cnncluaion,  je  doit  iiiaidlar  aiiprèa  dei  aviteura  de 
votre  Majeftét  et  du  Purlement  Iinpérul,  aur  la  nécea< 
ailé  d'un  orraiigutneiit  prompt  et  dét^iair  de  c«tte  impor- 
tante question,  mm  apulemen'.  à  laiaon  de  l'étendue  et 
de  la  variété  d'inléréia,  omiirMaant  I'!  biun-ètie»!  la  aé- 
curiié  de  l'empire  Britannique,  que  chaque  h«ure  de 
dé'ai  met  en  danger,  maia  autai  à  cauae  de  l'état  du 
l'epprii  (lubltc  daiie  louiua  lea  poeaeaaiona  de  votre  Ma- 
ieaté  dani*  l'Amérique  Septentrionale,  et  eurtout  dana  lea 
deux  Ganadaa. 

Dana  tes  diveraes  dépêches  adreasépi  au  Serrétaire 
d'Etat  de  voire  Majesté,  j'ai  donné  une  ample  devcrip 
tion  de  cet  état  des  esprits,  selon  les  maniFustationa  que 
je  trouvai  qu'en  donnaient  toutes  li«  claasea  et  loua  ica 
partis,  en  conséquente  dea  événonienta  qui  ae  pas- 
■èrint  dand  la  dernière  seiaion  du  Parlemt^nt  Biitan» 
nique.  Je  ne  faia  pus  moimenant  allusion  aux  Cana- 
diena  Français,  mais  à  la  population  Anglaise  dea  deux 
provinces.  On  trouvera  une  nmple  preuve  de  ces  aen- 
liint?nis  dans  lis  udri'ssFs  qui  me  furent  présonléi'B  de 
toutes  les  parties  dea  colonies  de  l'Amérique  Septentno 
nale,  et  que  j'ai  insérées  dans  l'appendice  à  ce  rapport. 
Mais,  toutes  Ibrtes  qu'étaient  les  expre^slons  do  regret  et 
de  déaappoinieineni  ù  reg»:d  de  la  destruction  soudaine 


deaeapéranoea  que  le»  Anglaia  avaient  «ntrelenuaa  de 
voir  se  lerniiner  promplement  et  d'une  maiiiira  i^iiaraf 
aante  l'état  dn  confuaton  «t  d'anarchie  dont  ila  aouflraiant 
depuis  ai  lor^ipmpa,  ellea  deviennent  intigniriaotas, 
compaiéea  au  danger  priven^nt  dea  menacaade  aépara- 
tinn  et  d'indépendance,  qu'on  me  rnppnrta  de  tous  lea 
quartier*  aa  prolérer  ouvertement  et  généraUraenl.  Je 
réuasis  hiur>'U.-i!inent  à  calmer  cette  irritation  (mur  lo 
tompa,  en  dirigearit  l'eapril  publie  veia  la  pcripoclive 
dea  lemèdi'a  que  !a  sageaae  et  la  bienvcillnnce  de 
voire  Majesté  poriproni  naturellement  votre  Maj»até  à 
aanclionner,  lorsi|j'il8  aeront  piéieniéi  à  la  oon-idéra- 
tion  de  Votre  Majcaié.  Mais  lea  bon»  eifeta  produite  par 
la  responsabilité  que  j'aaaumai  seront  deirmla,  tous  vua 
''entiroeiits  le  réveilleioni  avec  une  violence  redouble, 
et  le  danger  deviendra  incominonHurahlement  plua 
grand,  si  ces  rtpérancea  sont  une  fini  fruatréea,  et  ai  la 
Législature  Impériale  manque  d'appliquer  un  remide 
mmédiai  et  final  à  tona  lea  mnui  dont  Iva  aujuta  d* 
votre  Majeaié  en  Amérique  a«  plaignent,  et  dont  j'ai 
donné  tant  de  preuves. 

Pour  cea  raisons  je  Hillicite  instamment  l'attention  de 
votre  Miijesté  à  ce  rapport.  C'eat  lo  dernier  acte  de 
l'accomplissement  loyal  et  conacientieus  dea  haute  de* 
voira  qui  me  furent  iinp»  es  par  la  commission  qu'il  plut 
gracieui-emeiit  à  votre  Mxjesté  de  me  contier.  J'crpére 
humblement  que  votre  Majesté  le  recevra  favarablmuent, 
«t  croira  qu'il  a  été  dicté  par  lo  aentiroeat  lo  p  uh  dévoué 
de  loyHuté  et  d'aitocht'intnt  env<>ra  la  personne  vt  le 
trônu  de  votre  Majesté,  par  le  sentiment  le  pina  fort  du 
devoir  public,  et  par  le  déair  le  plua  vif  de  perpétuer  et 
raiTeiniir  la  connexion  entre  cet  empire  et  tes  colonies 
ili:  l'Amértquu  Septiiitrionale,  qui  formeraient  alors  un 
dea  plua  bnllanta  ornementa  de  la  Ctiuronne  Inipénala 
de  votre  Majesté. 


Le  tout  humblement  soumis  à  Votre  Majesté. 


, 


DUBHAHI. 


m 


Londres,  31  Janvier  1839. 


I  entrvIiinuM  de 
maiiifra  f«iiitr«k- 
ont  ilf  soiiflraitnt 
it  iniignifiMlec, 
macttoe  a4para- 
irto  de  toiia  lat 
inéraltroenl.  Je 
ritation  pour  le 
ta  la  pcripoctive 
blenvciltnnco  de 
votre  Majoité  à 
ft  la  ooii'idéra- 
sfleta  produila  par 
letriiita,  iouh  uua 
)leiice  redoublée, 
urahlement  (ihia 
ruatrétia,  et  ai  la 
quer  un  retndde 
int  Iva  aujttta  de 
ni,   ei   dont   j'ai 

Mit  l'attention  de 
dernier  acte  de 
is  dea  haute  de- 
imiMion  qu'il  plut 
confier.  J'i^père 
^ra  fvvorabliiiuent, 
Bat  lo  p  UN  dévoué 
a  peraonne  et  le 
nt  le  pliia  fort  du 
Ide  perpétuer  et 
B  et  te*  coluniee 
nieraient  alom  un 
>uranne  Inipértala 
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